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INTRODUCTION 


Un  critique  moderne  a  dit  :  «  Une  histoire  du 
droit  criminel  n  est  pas  un  ouvrage  à  faire.  Ce  ne 
serait  que  la  triste  et  longue  série  des  crimes  du 
genre  humain,  »  Cet  anathème,  sans  doute  irréflé- 
chi, mais  qui  a  toutefois  le  mérite  de  résumer  une 
opinion  p  resque  universelle ,  et  de  donner  l' explication 
d'une  des  lacunes  les  plus  regrettables  dans  l'his- 
toire des  législations,  ne  m'a  point  convaincu.  Le 
droit  pénal,  par  l'importance  des  questions  qu'il 
soulève,  par  les  considérations  élevées  que  son  étude 
fait  naître,  se  recommande  naturellement  à  l'atten- 
tion du  philosophe  et  du  jurisconsulte.  Je  pense,  avec 
M.  Troplong,  que  si  l'histoire  peut  seule  expliquer 
les  développements  successifs  du  droit  civil,  elle 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  mettre  en  lumière 
la  partie  philosophique  du  droit  criminel  et  les,rap- 
ports  de  ce  droit  avec  les  mœurs  et  l'état  social  des 
nations . 

C'est  qu'en  effet  la  législation  pénale  a  ce  carac- 
tère, qu'elle  est  intimement  liée  à  la  constitution 
politique  ;  elle  en  subit  toutes  les  vicissitudes,  elle 
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reçoit  le  contre-coup  de  toutes  les  révolutions  dans 
Tordre  des  faits  comme  dans  celui  des  idées  ;  son 
degré  de  perfection  est  peut-être  le  critérium  le  plus 
sûr  de  la  civilisation  et  du  progrès  chez  un  peuple. 
Son  histoire,  c'est  celle  de  la  liberté  hiunaine  ;  c'est 
l'étude  de  l'indépendance  de  l'individu  vis-à-vis  du 
pouvoir  social;  c'est  la  recherche  de  cet  éternel 
problème  de  la  conciliation  du  droit  de  l'Etat  et  du 
droit  du  citoyen.  Suivaut  les  âges,  suivant  les  peu- 
ples, tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  sera  sacrifié. 

Mais  ce  caractère  essentiel  de  la  législation  crimi- 
nelle, en  même  temps  qu'il  augmente  l'intérêt  de 
son  étude,  la  complique  d'une  façon  singulière.  Rien 
de  ce  qui  intéresse  l'humanité  ne  semble  lui, être 
étranger  et  il  paraît  impossible  de  l'approfondir 
sans  toucher  à  l'histoire  politique  et  morale  des  na- 
tions. A  côté  du  prétexte  signalé  au  début,  voilà 
peut-être  la  raison  qui  rend  le  mieux  compte  de  ce 
dédain  des  jurisconsultes  pour  cette  partie  du  droit 
qui,  bien  plus  que  la  législation  civile,  mériterait 
intérêt,  puisqu'au-dessus  des  contestations  privées, 
elle  réglemente  ce  que  l'homme  a  de  plus  cher  :  son 
honneur,  sa  liberté  et  sa  vie. 

Ces  considérations  si  puissantes  au  triple  point 
de  vue  de  l'histoire,  de  la  philosophie  et  de  la  poli- 
tique, ne  perdent-elles  pas  de  leur  force  quand  on 
les  transporte  dans  le  domaine  de  la  pratique  ?  En 
un  mot,  le  droit  pénal  des  anciens  peuples  offre-t-il 
au  législateur  et  au  jurisconsulte  des  indications, 
des  aperçus  utiles  pour  le  perfectionnement  comme 
pour  l'étude  de  notre  législation  moderne  ?  Peut-on 
le  comparer  à  cet  égard  au  droit  civil?  Il  faut 
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reconnaître  que  le  sentiment  public  semble  répondre 
négativement.  Pour  prendre  un  exemple  frappant, 
le  droit  civil  des  Romains  est  l'objet  depuis  des  siècles 
de  commentaires  continuels;  nos  anciens  auteurs  Font 
compulsé,  analysé,  expliqué  sous  toutes  ses  faces  et 
dans  toutes  ses  transformations,  avec  cette  ardeur 
fiévreuse  qu'ils  ont  su  léguer  à  leurs  successeurs  ;  il 
forme  encore  aujourd'hui  la  base  de  l'enseignement 
ofBciel  du  droit,  et  chaquebannée  des  dissertations 
nouvelles,  des  traités  nouveaux,  réveillent  l'attention 
du  professeur  et  de  l'étudiant.  Qu'a-t-on  fait  pour  le 
droit  pénal  romain  ?  Que  fait-on  ?  Presque  rien  :  les 
tendances  des  jurisconsultes  et  les  habitudes  de 
l'école  semblent  l'avoir  condamné  à  un  éternel  oubli 
comme  une  étude  oiseuse  et  parfaitement  inutile. 
J'éprouve  cependant  quelques  doutes  :  chaque  année 
et  dans  chaque  Faculté,  plusieurs  cours  sont  consa- 
crés à  l'étude  des  actions  de  la  loi  dans  là  procé- 
dure romaine;  je  ne  sais  si  je  m'abuse,  en  tout  cas, 
je  ne  blâme  ni  ne  condamne  rien,  mais  il  me  semble 
que  cet  examen  n'oflFre  guère  plus  d'utihté  pratique 
que  l'étude  de  la  compétence  criminelle  du  Comi- 
tiatics  maximus  :  je  ne  m'avancerais  peut-être  pas 
beaucoup  en  disant  qu'il  en  offre  moins. 

Si  l'intérêt  historique  est  souvent  le  seul  que  pré- 
sente l'histoire  du  droit  civil,  je  crois  avoir  démon- 
tré qu'il  ne  manque  pas  à  l'histoire  du  droit  crimi- 
nel ;  j'ajoute  qu'un  intérêt  plus  réel  s'unirait  à  ces 
considérations  théoriques  pour  en  recommander 
l'étude. 

Notre  législation  pénale,  malgré  les  progrès  con- 
sidérables qu'elle  a  réaUsés,  malgré  sa  perfection 
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relative,  ne  saurait  pourtant  se  soustraire  aux  con- 
ditions ordinaires  des  œuvres  humaines.  Comme 
toutes  les  autres  parties  de  notre  droit,  elle  a  ses 
racines  dans  le  passé,  et  ce  serait  une  grosse  erreur 
de  croire  qu'à  la  diflFérence  du  droit  civil,  elle  est 
indépendante  de  l'histoire.  L'étude  de  ses  origines, 
utile  pour  sa  parfaite  intelligence,  n  est  pas  à  dédai- 
gner non  plus  pour  celui  qui  s'occupe  de  recher- 
cher les  moyens  de  combler  ses  lacunes  et  de  la  faire 
entrer  plus  avant  dans  U  voie  du  progrès.  La  per- 
fection absolue  n  est  jamais  atteinte,  mais  l'huma- 
nité doit  y  tendre  sans  cesse  et,  dans  cette  marche 
ascendante,  son  appui  le  plus  sûr,  c'est  encore  la 
tradition.  Dans  une  matière  aussi  exposée  que  le 
droit  criminel  aux  fluctuations  politiques  et  aux  en- 
traînements des  partis,  il  y  aurait  un  danger  tout 
particulier  à  négliger  les  leçons  du  passé  pour  ne 
s'inspirer  que  des  considérations  de  l'heure  présente. 
La  plupart  des  institutions  que  nous  sommes  tentés 
de  revendiquer  comme  des  conquêtes  de  l'esprit  mo- 
derne, n'ont-elles  pas  leur  source  et  peut-être  leur 
explication  dans  les  lois  et  les  coutumes  de  l'anti- 
quité ?  C'est  la  conclusion  à  laquelle  est  arrivé  l'il- 
lustre Serrigny  dans  les  rapprochements  si  intéres- 
sants et  si  nouveaux  qu'il  a  faits  entre  notre  droit 
pubUc  et  administratif  et  celui  de  Rome  ;  l'étude  des 
législations  pénales  de  l'antiquité  m'a  paru  conduire 
au  même  résultat.  Le  jugement  par  jurés,  la  libre 
défense  des  accusés,  sont  des  principes  communs  à 
Athènes  et  à  Rome  à  l'époque  glorieuse  de  sa 
liberté  ;  l'égalité  de  tous  devant  les  prescriptions  de 
la  loi  criminelle,  la  personnalité  des  peines,  l'idée 
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de  justice  dominant  le  système  des  incriminations, 
toutes  ces  maximes,  rajeunies  et  proclamées  de  nou- 
veau, au  dix-huitième  siècle  de  notre  ère,  avaient 
été  promulguées  bien  auparavant  par  le  législateur 
des  Hébreux. 

Ces  principes,  ces  aspirations,  nobles  expressions 
de  cette  soif  d'égalité  et  de  justice  dont  les  besoins 
se  sont  fait  sentir  à  tous  les  âges  de  rhumanité, 
doivent-ils  recevoir  une  plus  large  extension  ?  Notre 
loi  pénale  est-elle  susceptible  de  perfectionnements  ? 
Peut-elle  être,  après  tant  de  progrès  réalisés  sur  un 
passé  pouiiant  si  rapproché,  conduite  encore  à  un 
idéal  plus  élevé  ?  De  bons  esprits  le  pensent  :  ce  sont 
les  problèmes  de  l'heure  présente.  L'institution  du 
jury  doit-elle  être  étendue  au  jugement  de  toutes 
les  infractions,  l'instruction  doit-elle  rester  secrète? 
Je  me  borne  ici  à  ces  deux  points.  A  Athènes  la  dé- 
mocratie avait  envahi  le  prétoire  de  la  justice  :  toute 
cause  ressortissait  au  tribunal  du  peuple.  A  Rome, 
dont  la  constitution  politique  présentait  des  ana- 
logies si  frappantes  avec  nos  institutions,  le  secret 
n'existait  ni  dans  l'instruction,  ni  à  aucune  phase  de 
la  procédure.  Méditer  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages que  l'application  de  ces  théories  ont  produites 
chez  nos  dev^mciers,  ce  serait  peut-être  donner  au 
législateur  d'utiles  indications.  Mais  ici,  plus  encore 
que  dans  les  autres  parties  du  droit,  il  faudrait  tenir 
grand  compte  de  la  différence  des  mœurs  et  des 
civilisations. 

Ecrire  l'histoire  de  la  législation  pénale  chez  tous 
les  peuples  et  à  toutes  les  époques  «  serait  une 
œuvre  immense  dont  la  vie  d'un  homme  ne  suffirait 
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pas  à  rassembler  les  matériaux  (1).  »  Ce  serait 
aussi  dans  plusieurs  de  ses  parties  un  ouvrage  plus 
curieux  qu'utile  et  profitable.  Certaines  civilisations 
comme  celles  de  la  Chine,  de  Tlnde  brahmanique 
et  du  Japon  sont  en  dehors  des  courants  qui  ont 
entraîné  la  nôtre;  j'en  ai  négligé  l'examen.  En 
étudiant  les  législations  des  peuples  anciens,  ce  sont 
les  origines  de  notre  propre  législation  que  j'ai  eu 
le  désir  d'exposer  et  d'étudier  :  j'ai  essayé  de  recons- 
tituer ce  fonds  commun  d'idées,  de  sentiments,  d'as- 
pirations qui,  sans  cesse  modifiées,  remaniées  en 
sens  divers,  ont  abouti  à  constituer  notre  société 
moderne. 

Notre  droit  pénal  français  se  compose  de  deux 
éléments  distincts  dont  l'influence  s'est  fait  sentir  à 
chacune  des  phases  de  son  histoire  :  d'un  côté  c'est 
l'élément  romain,  de  l'autre  c'est  l'esprit  chrétien. 
Rechercher  quelle  est  l'origine  de  ces  deux  éléments , 
voilà  le  but  de  la  première  partie  de  ce  travail . 

Et  d'abord  l'influence  romaine  :  notre  droit  civil 
en  paraît  tout  imprégné,  la  plupart  de  ses  institutions 
trouvent  dans  celles  de  Rome  son  histoire  et  son 
explication.  Moins  prépondérante  dans  notre  légis- 
lation criminelle,  son  action  n'en  a  pas  moins  été 
très-réelle.  Mais  c'est  surtout  à  l'époque  impériale 
qu'il  faut  se  reporter  pour  la  comprendre  et  pour  en 
apprécier  les  résultats.  «  L'empire  romain,  dit 
M.  Guizot,  a  mis  quinze  siècles  à  tomber,  mais  il 
est  tombé  pendant  quinze  siècles,  tombé  constam- 


(1)  M.  A.  Du  Boy  a,  Histoire  du  Droit  criminel  des  peuples  an- 
ciens. Paris,  1845, 
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ment,  tout  en  achevant  la  conquête  et  en  réglant 
ladministration  du  monde  (1).  »  La  Gaule  fut 
soumise  à  ses  lois  et  quand  plus  tard,  après  avoir 
été  longtemps  témoin  de  son  organisation  et  sou- 
mise à  l'autorité  de  ses  proconsuls,  elle  redevint 
libre,  l'influence  de  Rome  se  fit  sejjtir  bien  long- 
temps après  qu'elle  eut  perdu  toute  autorité  maté- 
rielle. C'est  en  vain  que  les  barbares  apporteront 
avec  eux  des  institutions  nouvelles  et  des  mœurs 
toutes  différentes,  c'est  en  vain  qu'ils  essayeront  de 
faire  naître  autour  d'eux  le  sentiment  de  la  person- 
nalité et  celui  de  la  famille;  après  une  lutte  de 
quelques  siècles,  l'esprit  romain,  esprit  de  domina- 
tion et  de  centralisation,  l'emportera  définitivement 
sur  l'esprit  de  liberté  et  d'individualité.  L'élément 
germanique  sera  vaincu  par  l'influence  romaine. 

Mais  nous  n'avons  pas  dû  séparer  l'époque  im- 
périale des  périodes  antérieures  :  les  institutions 
libres  de  la  République  qui  avaient  fait  de  Rome 
la  maîtresse  du  monde  ne  se  sont  point  subitement 
évanouies  sous  le  souffle  du  despotisme.  Octave,  dont 
la  politique  habile  sut  façonner  au  joug  un  peuple 
dont  la  grande  majorité  n'avait  pas  ignoré  les  dou- 
ceurs de  l'indépendance,  s'ingénia  à  couvrir  des 
formes  anciennes  une  réalité  nouvelle  qui  n'avait 
rien  gardé  des  vieux  principes.  Ces  formes  reste- 
raient incomprises,  si  auparavant  on  ne  les  avait 
montrées  telles  qu'elles  étaient  à  l'origine,  vivifiées 
par  l'esprit  de  liberté.  Avant  de  présenter  le  tableau 
du  droit  criminel  sous  les  empereurs,  nous  aurons 

(1)  Cours  d'Histoire  moderne,  t.  I,  p.  251. 
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donc  à  Tétudier  sous  la  république,  étude  qui  ne 
manquera  pas  d'utilité  pour  la  détermination  ulté- 
rieure des  vraies  doctrines  de  la  science  pénale. 

Il  nous  faudra  même  dépasser  ces  limites  et  de- 
mander à  la  Grèce  le  secret  de  ses  institutions.  A 
tort  ou  à  raison  on  a  cru  rencontrer  dans  la  légis- 
lation romaine  des  traces,  certains  indices  qui  ré- 
vèlent rinfluence  exercée  sur  elle  par  le  droit  de 
l'Attique.  Dans  le  domaine  de  la  législation  civile, 
cette  opinion  qui  rattache  la  Loi  des  XII  Tables 
aux  traditions  grecques  est  généralement  rejetée. 
Si  Ton  passe  au  contraire  dans  le  domaine  du  droit 
criminel,  les  analogies  que  présente  la  constitution 
républicaine  de  Rome  avec  le  gouvernement  démo- 
cratique d'Athènes  commandent  une  plus  grande 
circonspection.  J'ai  placé  sous  les  yeux  du  lecteur 
le  tableau  de  Tune  et  l'autre  législation. 

A  côté  et  peut-être  au-dessus  de  l'élément  romain 
se  place  l'influence  des  idées  chrétiennes.  La  loi  du 
Christ  a  sa  source  et  sa  base  première  dans  la  loi 
mosaïque,  elle  n'en  est  en  quelque  sorte  que  le  com- 
plet épanouissement.  Le  Pentateuque,  étudié  en  lui- 
même  et  dans  son  influence  sur  la  civilisation  euro- 
péenne, s'impose  désormais  aux  méditations  de  tous 
ceux  qui  voudront  approfondir  l'histoire  de  nos  ins- 
titutions judiciaires.  Le  droit  pénal  surtout,  parla 
nature  des  questions  qu'il  soulève,  par  l'importance 
des  problèmes  dont  il  exige  la  solution,  se  trouve 
intimement  lié  à  l'idée  religieuse.  Le  législateur  qui 
édicté  des  peines  et  détermine  les  incriminations 
doit  avoir  pris  parti  sur  le  dogme  comme  sur  la 
morale.  Quant  à  l'historien  c'est  en  vain  qu'il  s'ef- 
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forcerait  d'étudier  le  droit  criminel  de  lantiquité, 
•  s'il  n'a  auparavant  feuilleté  ses  annales  religieuses. 
Pour  nous,  qui  depuis  des  siècles  subissons  l'influence 
salutaire  du  christianisme,  nous  devons  chercher 
dans  ses  origines  le  secret  de  sa  puissance  et  de- 
mander au  mosaïsme  quels  sont  ses  principes  et  ses 
tendances. 

Mais  le  législateur  des  Hébreux  qui,  pendant  une 
longue  suite  d'années ,  a  vécu  au  milieu  de  la  civili- 
sation Egyptienne,  admis  à  la  cour  du  Pharaon, 
instruit  dans  toute  leur  sagesse,  ne  s'est-il  pas  ins- 
piré lui-même  des  idées  du  peuple  qui  l'avait  éle- 
vé ?  Le  droit  des  Israélites  ne  serait-il  qu'une  copie 
plus  ou  moins  perfectionnée  du  droit  de  l'Egypte? 
Jusqu'à  quel  point  s'en  est-il  inspiré  ?  Question 
difficile,  discutée,  débattue,  j'ai  voulu  l'examiner 
à  mon  tour  ;  avant  d 'aborder  l'examen  du  Penta- 
teuque  et  du  Talmud,  nous  jetterons  un  rapide  coup 
d'œil  sur  les  institutions  de  Thèbes  et  de  Memphis. 

C'est  ainsi  que  la  première  partie  de  ce  travail, 
consacrée  à  l'étude  de  l'antiquité,  comprendra  l'exa- 
men successif  du  droit  pénal  chez  les  Egyptiens, 
chez  les  Hébreux,  chez  les  Athéniens  et  chez  les 
Romains . 

La  lutte  entre  les  idées  germaniques,  les  idées 
romaines  et  l'idée  chrétienne  caractérise  la  période 
moderne.  Elle  commence  aux  origines  de  notre 
nationalité  même  et  s'étend  jusqu'à  nos  jours. 
Jusqu'au  dix- huitième  siècle,  la  victoire  paraît 
indécise,  ou  plutôt  l'élément  chrétien,  dans  les 
régions  du  droit  pénal,  paraît  vaincu.  Son  in- 
fluence semble  avoir  disparu  devant  1?  prépondé- 
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rance  marquée  du  droit  romain.  Prépondérance  à 
jamais  déplorable,  car  c'était  au  profit  des  pratiques 
les  plus  odieuses  du  gouvernement  impérial  qu'elle 
s'était  établie.  C'était  même  en  les  aggravant  que 
le  pouvoir  d'alors  cherchait  à  s'en  inspirer.  De 
sorte  que  le  résumé  le  plus  exact  de  notre  ancienne 
législation  pénale,  c'est  encore  le  fameux  adage  du 
jurisconsulte  romain  :  «  Quod  principi  pldcuit, 
legis  hahet  vigorem.  »  La  confusion  de  tous  les 
pouvoirs  de  l'Etat  entre  les  mains  d'un  seul  produit 
inévitablement  l'arbitraire  dans  les  incriminations, 
l'arbitraire  dans  les  peines  et  le  trouble  dans  l'ordre 
des  juridictions. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  lutte  se  dessine,  la 
réaction  se  prépare.  Chose  bien  digne  de  remarque, 
l'œuvre  des  philosophes,  en  dépit  de  leurs  efforts,  va 
tourner  au  profit  des  idées  chrétiennes.  C'est  que  la 
loi  évangélique  est  puisée  au  plus  intime  du  cœur 
de  l'homme  ;  c'est  là  qu'elle  a  été  gravée  dès 
l'origine,  et  quand  une  fois,  même  d'une  manière 
inconsciente,  on  a  été  pénétré  de  son  esprit,  quand, 
même  malgré  soi,  on  est  imbu  de  ses  doctrines,  c'est 
en  vain  qu'on  essaie  de  la  contredire  ;  si  l'on  descend 
dans  les  profondeurs  de  la  nature  humaine,  pour  en 
analyser  les  besoins  et  les  aspirations,  c'est  elle 
encore  que  Ton  est  contraint  de  lire.  En  proclamant 
l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  en  s'élevant  contre  la 
barbarie  des  supplices,  en  réclamant  pour  l'individu 
une  part  de  liberté  et  d'indépendance,  c'était  la  loi 
du  Christ  qu'ils  acclamaient,  cette  loi  de  douceur, 
d'égalité  et  de  fraternité.  Jusque-là  son  action  avait 
été  paralysée,  son  influence  s'était  à  peine  fait  sentir 
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dans  la  sphère  du  droit  pénal  :  les  préjugés,  la 
barbarie  des  temps,  la  tradition  historique,  tout 
s'était  uni  pour  entraver  sa  libre  expansion  dans  le 
domaine  social.  Au  milieu  des  progrès  accomplis, 
grâce  à  son  influence  civilisatrice,  la  législation 
criminelle,  par  une  sorte  de  fatalité,  s'était  main- 
tenue dans  sa  rudesse  primitive.  Désormais  l'idée 
chrétienne  va  prendre  le  dessus  :  peu  à  peu  les 
réformes  s'opéreront,  l'arbitraire  fera  place  à  la 
justice,  la  liberté  individuelle  reprendra  ses  droits, 
la  proportion  sera  mieux  gardée  entre  le  délit  et  la 
peine,  l'accusé  ne  sera  plus  livré  sans  défense  et 
sans  guide.  Le  Code  pénal  de  1810,  la  loi  de 
1832,  les  documents  législatifs,  qui  presque  tous 
depuis  quelques  années  sont  venus  modifier  les  lois 
criminelles,  dans  le  sens  de  l'équité  et  de  l'huma- 
nité, sont  comme  les  étapes  de  cette  marche  ascen- 
dante du  droit  pénal  dans  la  voie  de  la  civilisation 
chrétienne. 

La  seconde  partie  de  ce  travail  consacrée  à  la 
période  moderne,  aura  non-seulement  pour  objet  de 
retracer  le  tableau  de  cette  lutte  séculaire  entre  les 
éléments  constitutifs  de  notre  législation,  mais 
encore  d'analyser  et  d'apprécier  l'œuvre  des  philo- 
sophes du  XVIIP  siècle.  Nous  passerons  en  revue 
celles  de  leurs  théories  qui  touchent  au  droit  pénal, 
nous  étudierons  avec  eux  quel  est  le  fondement  du 
droit  de  punir,  quelle  doit  être  la  nature  de  la  peine  et 
son  mode  d'application ,  comment  enfin  l'ordre 
public  peut  être  concilié  avec  la  sûreté  et  la  liberté 
de  chacun;  questions  graves,  problèmes  difficiles  et 
compliqués  que  nous  discuterons  et  que  nous  essaie- 
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rons  de  résoudre.  Reprenant  ensuite  notre  méthode 
historique,  nous  passerons  en  revue  les  documents 
législatifs  de  1  époque  contemporaine. 

Cette  étude  elle-même  serait  incomplète  si  elle 
s'arrêtait  là.  D'immenses  progrès  ont  été  accomplis, 
mais  notre  droit  pénal  paraît  encore  susceptible  de 
plus  d'un  perfectionnement.  L'esprit  chrétien, 
l'intérêt  social  mieux  entendu,  ont  donné  naissance 
à  des  idées  nouvelles.  A  côté  du  droit  de  la  société 
vis-à-vis  du  coupable,  vient  se  placer  la  théorie  de 
ses  devoirs.  Le  criminel  cesse  d'être  considéré 
comme  un  instrument  de  terreur  destiné  à  produire 
l'intimidation;  la  pénalité  se  présente  désormais 
comme  une  sorte  de  médication  morale  dont  l'iù- 
fluence  régénératrice  essaie  de  réformer  la  volonté 
du  coupable,  en  faisant  renaître  en  lui,  avec  le 
sentiment  de  l'honneur,  l'instinct  de  sa  propre 
dignité. 

Dès  lors  le  droit  criminel  change  d^aspect,  et  en 
même  temps  que  la  philosophie  contemporaine 
modifie  ses  théories  pour  l'asseoir  sur  des  bases 
nouvelles,  elle  agrandit  singulièrement  son  domaine. 
Le  fait  accompli,  voilà  quel  était  son  unique  ressort  ; 
aujourd'hui  il  semble  que  son  action  doive  s'étendre 
à  des  degrés  divers,  soit  comme  ensemble  de  moyens 
préventifs  pour  empêcher  la  pensée  criminelle  de 
naître  et  de  se  manifester,  soit  comme  moyen  de 
préservation  pour  prémunir  contre  le  retour  au 
crime  celui  que  la  justice  humaine  a  déjà  frappé. 
Droits  et  devoirs  de  la  société  pour  la  prévention 
des  délits,  droits  et  devoirs  de  la  société  dans 
J'infliction  des  peines  et  leur  mode  d'exécution, 
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droits  et  devoirs  de  la  société  à  Tégard  des  détenus 
libérés,  voilà  les  têtes  de  chapitres  de  la  théorie 
contemporaine  ;  elle  trouve  sa  plus  haute  expression 
dans  la  science  pénitentiaire.  J'essaierai  d'en  pré- 
senter l'exposition  et  la  discussion  dans  la  dernière 
partie  de  ce  travail. 

Je  viens  de  tracer  le  cadre  de  mes  études  et  je  ne 
sens  que  trop  combien  il  me  sera  difficile  de  le 
remplir.  La  voie  que  j'ai  à  suivre  est  longue,  elle 
est  hérissée  de  mille  obstacles,  et  c'est  peut-être 
présumer  de  mes  forces  que  d'essayer  même  de  la 
parcourir.  Je  ne  compte  que  sur  l'indulgence  du  lec- 
teur :  à  défaut  du  mérite  de  la  réussite,  peut-être 
me  saura-t-il  gré  du  courage  de  l'entreprise. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Source  des  lois,  Organisation  judiciaire  et  Procédure 

criminelle. 


C'est  une  vérité  historique  aujourd'hui  hors  de  toute 
contestation  que  la  religion  et  le  culte  public  rendu  à  la  di- 
vinité ont  été  la  base  et  le  premier  fondement  de  la  so- 
ciété civile  chez  toutes  les  nations  de  l'antiquité.  Â  ces 
époques  primitives,  Tordre  social  se  confondait  avec  Tor- 
dre religieux,  le  pouvoir  sacerdotal  était  en  fait  le  grand 
pouvoir  dirigeant  de  TEtat,  et  la  législation  elle-même 
n'était  qu'un  des  chapitres  du  dogme  théologique. 

Ce  caractère  primordial  des  anciennes  civilisations  se 
manifeste  d'une  façon  très-sensible  dans  les  institutions 
de  Tantique  Egypte.  Aussi,  avant  d'étudier  son  système 
de  pénalité  et  son  organisation  judiciaire,  nous  devons 
jeter  au  moins  un  rapide  coup  d'œil  sur  sa  mythologie. 

Thoth,  le  Trismégiste  des  Grecs,  l'Hermès  céleste,  avait 
donné  à  TEgypte  ses  lois  ;  mais  bientôt  les  habitants  de 
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Tantique  vallée  du  Nil  en  perdent  le  souvenir.  Thoth 
reprend  alors  son  premier  rôle  de  législateur  :  il  s'incarne 
et  devient  le  précepteur  et  Tassocié  fidèle  dlsis  et  d'Osi- 
ris  (1)  dans  toutes  leurs  tentatives  de  régénération. 

Isis,  la  reine  déesse,  se  vante  »  d*avoir  mis  ainsi,  par  la 
crainte  des  châtiments,  un  terme  à  Tinjure  et  à  Tabus  de 
la  force  qui  ne  connaît  aucune  loi,  »  et  Dicdore  de  Sicile 
nous  rapporte  Tinscription  gravée  sur  les  colonnes  d'un 
de  ses  temples  et  qui  commençait  ainsi  :  j>  Je  suis  la 
Reine  de  la  Terre,  j'ai  été  instruite  par  Hermès,  et  les 
lois  que  j'ai  faites  personne  ne  peut  les  détruire.  »  (2). 

Par  l'intermédiaire  dlsis  et  d'Osiris,  Thoth  écrivit 
quarante>deux  livres  sacrés  qu'il  confia  à  la  garde  des 
prêtres,  et  que  chacun  d'eux  devait  posséder  à  fond  en 
tout  ou  en  partie,  suivant  la  nature  de  ses  fonctions.  On 
les  connaît  généralement  sous  le  nom  de  Limbes  des  Pro- 
phètes. 

Parmi  ces  livres,  dix  traitaient  de  Tordre  sacerdotal, 
du  gouvernement  de  l'Etat  et  de  l'administration  de  la 
Cité  ;  ils  renfermaient  les  règles  fondamentales  des  lois 
civiles  et  criminelles  et  étaient  appelés. sacerdotaux  par 
excellence.  L'un  de  ces  livres,  le  deuxième,  à  ce  que  l'on 
croit,  traitsdt  du  pouvoir  royal  (3). 


(1)  Outre  les  grandes  divinités  que  nous  venons  d'indiquer, 
TEgypte  adorait  la  plupart  des  animaux,  tels  que  le  bœuf,  le  fa- 
meux bœuf  Apis,  Tibis.  répervier,  le  chat,  le  chien,  le  crocodile, 
etc..  ;  dans  certains  districts  on  adorait  inème  les  plantes.  Tous 
ces  êtres  animes  ou  inanimés  étaient  vénérés  comme  des  symboles 
de  Tesprit  universel,  de  Tesprit  divin.  D'après  M.  Champollion 
(Voyage  en  Egypte  et  en  Nubie,  13*  lettre),  les  prêtres  égyptiens  pro- 
fessaient entre  eux,  dans  leurs  mystérieuses  initiations,  les  doc- 
trines les  plus  pures  sur  l'immortalité  de  Tâme  et  sur  l'unité  de 
Dieu  :  la  base  de  leurs  croyances  était  peut-être  le  panthéisme. 

(2)  Liv.  I,  chap.  xxvii. 

(3)  V.  Platon,  Philèbe,  t.  II,  p.  309  ;  Phèdre,  t.  VI,  p.  121,  de  la 
traduct.  de  M.  Cousin.  —  Diodore  de  Sic.  liv.  I,  chap.  xiu  et  xv.  — > 
Plutarque,  SympasiaqiMS,  liv.  IX,  quest.  3;  Traité  d'Isis  et  d'Oti- 
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Isis,  comme  elle  s'en  vante  elle-même,  substitua  la 
justice  sociale  à  la  vengeance  privée.  Â  Taide  de  son 
fils  Orus,  elle  vengea  contre  Typhon  le  meurtre  de  son 
mari  et  frère  Osiris.  Elle  devint  le  symbole  du  génie 
civilisateur.  En  souvenir  et  en  expiation  du  meurtre 
de  Typhon,  qui  était  roux,  on  immolait  des  hommes  roux 
dans  nie  de  Philœ  sur  la  tombe  d'Osiris.  Par  hommes 
roQx  ou  blonds,  on  entendait  les  hommes  du  Nord  qui 
voyageaient  et  venaient  en  Egypte.  «  C'est  ainsi  que 
l'Egyptien,  enfant  de  Mesraïm  et  de  Gham,  assouvissait 
sa  haine  de  race  contre  les  fils  de  Sem  et  de  Japhet  (1).  » 
C'est  le  roi  Amasis  qui  abolit  ces  sanglants  sacrifices. 

U  ne  nous  reste  rien  des  livres  juridiques  d'Hermès. 
Et  pourtant  Jamblique  porte  à  plus  de  vingt  mille  le 
nombre  des  ouvrages  où  les  doctrines  et  les  préceptes 
d'Hermès  avaient  été  commentés  et  développés  par  les 
membres  les  plus  distingués  de  la  classe  sacerdotale  (2). 
Le  sort  n'a  pas  été  moins  implacable  pour  les  législa- 
teurs qui  modifièrent  l'œuvre  primitive,  et  nous  avons 
à  jamais  perdu  le  texte  des  lois  que  Diodore  de  Sicile 
attribue  à  Mné vin,  à  Sasychès,  à  Sésostris,  à  Bocchoris  et 
à  Amasis. 

Oq  comprend  qu'en  l'absence  de  tout  texte  original, 
l'interprète  se  sente  souvent  découragé  dans  sa  tâche, 
n  s'agit  ici  d'une  législation  dont  l'origine  et  les  dévelop- 
pements  remontent  à  une  antiquité  très-reculée,  d'une 


ri$,  t.  V,  p.  320,  traduct.  de  Ricard.  —  Diogône-Laerce,  Vitœ  philo- 
soph.  in  prœm.  —  Ëlien,  Var,  hist.,  liv.  XII,  c.  rv  ;  liv.  XIV,  c.  xxxiv. 
—  Cicëron,  de  Nat.  Deor,  liv.  III,  c.  xxii.  —  Champollion,  Lettres 
d'Egypte,  p.  149,  328,  364.  —  ChampoUion-Figëac,  Egypte  ancienne, 
p.  134-137. 

(1)  V.  M.  Du  Boys,  Histoire  du  Droit  criminel  des  peuples  an- 
ciens. 

(2)  Jamblique,  De  mysteriis  Egyptiorum,  sect.  i,  cap.  i  et  ii, 
sect.  vni,  cap.  i  et  iv. 
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ensemble  d'institutions  appelées  à  régir  des  mœurs  dont 
il  ne  reste  que  des  souvenirs  épars,  en  un  mot  de  toute 
une  civilisation  qui  n'a  laissé  à  la  postérité  que  des  tra- 
ces incertaines  et  à  peine  visibles,  et  pour  se  diriger  il  n'a 
comme  guide  que  les  règles  confuses  et  peu  nombreuses, 
les  récits  souvent  contradictoires  d'écrivains  appartenant 
à  tous  les  âges  de  la  littérature  du  monde  ancien. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  des  découvertes  ont 
été  faites  :  on  a  trouvé  l'art  d'interroger  les  monuments 
et  de  déchiffrer  les  hiéroglyphes,  précieuse  découverte 
à  coup  sûr  ;  mais  par  une  regrettable  fatalité,  c'est  préci- 
sèment  dans  la  sphère  de  la  législation  pénale  que  ces 
découvertes  ont  été  les  plus  rares  et  les  moins  fructueu- 
ses :  sur  ce  point  les  inscriptions  et  les  manuscrits  sont 
à  peu  près  muets. 

Je  comprends  qu'embarrassé  par  la  solution  d'un  pro- 
blème impossible  à  résoudre  et  dont  il  veut  cependant 
deviner  l'énigme,  plus  d'un  jurisconsulte  ait  cru  pou- 
voir demander  la  réponse  non  à  l'histoire,  qui  se  tait, 
mais  à  sa  raison  et  à  son  imagination  (1).  Pour  moi  il 
me  semble  que  dans  une  étude  purement  historique, 
quand  l'histoire  manque,  la  raison  même  la  mieux 
douée,  l'imagination  même  la  plus  fertile,  ne  peut  la 
suppléer  ;  aussi,  quand  l'histoire  sera  muette,  j'aimerai 
mieux  imiter  son  silence  que  de  me  lancer  dans  des  affir- 
mations que  rien  ne  viendrait  vérifier.  H  me  semble  que 
c'est  déjà  beaucoup  demander  à  la  confiance  du  lecteur 
que  d'oflfrir  à  sa  croyance,  et  sans  contrôle  possible,  ces 
récits  plus  ou  moins  exacts,  ces  assertions  plus  ou  moins 
précises,  que  nous  ont  transmis  sans  ordre  et  sans  suite 
les  historiens  de  l'antiquité  grecque  et  latine. 

(1)  Notamment  M.  Thonissen  qui  le  déclare  formellement.  V. 
Etudes  sur  l'histoire  du  Droit  criminel  des  peuples  anciens,  pages 
109  et  136.  —  Paris,  1869. 
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Gomme  toutes  les  nations  primitives,  TEgypte  fai- 
sait du  Droit  de  punir  une  délégation  de  la  puissance  di- 
vine. Nous  verrons  cette  doctrine  se  continuer  à  travers 
les  âges,  modifiée  sans  doute,  mais  néanmoins  toujours 
identique  à  elle-même  dans  son  point  de  départ  et  dans 
ses  principales  conséquences. 

En  Egypte,  Thoth  est  le  génie  du  Droit,  il  est  »  le  se- 
crétaire des  Dieux  grands  dans  la  salle  de  justice  et  de 
vérité.  >  Dans  les  temps  les  plus  reculés,  il  délégua  sa 
justice  à  l'autorité  patriarcale;  plus  tard,  quand  celle- 
ci  eut  disparu  pour  faire  place  à  Tautorité  sociale,  la 
juridiction  paternelle  en  recueillit  Théritage  affaibli  (1). 

Deux  éléments  essentiels  entraient  dans  Torganisa- 
tion  du  pouvoir  judiciaire  de  TEgypte  :  d'un  côté  l'auto- 
rité royale,  de  Tautre  Pinfluence  traditionnelle  de  la 
classe  sacerdotale. 

Quelques  historiens,  entraînés  sans  doute  par  leur 
admiration  pour  la  civilisation  égyptienne,  ont  voulu  trou- 
ver dans  les  institutions  de  cette  antique  société  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs;  d'après  eux,  il  y  au- 
rait eu  une  barrière  infranchissable  entre  le  pouvoir 
royal  et  le  pouvoir  judiciaire  ;  les  prêtres  seuls  auraient 
été  investis  du  droit  déjuger  et  de  punir  les  coupables  (2). 

S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  reconnaître  que  l'Egypte, 
parmi  toutes  les  nations  de  l'antiquité,  échapperait  seule 
à  la  théorie  générale  de  la  confusion  des  pouvoirs;  ce 


(1)  M.  ChampoUioa  a  trouve  une  quinzaine  de  dessins  et  de  bas- 
reliefs  représentant  des  délits  commis  par  des  domestiques  ou 
esclaves,  l'arrestation  du  prévenu,  son  accusation,  sa  défense,  son 

Jugement  par  Tin  tendant  de  la  maison  qui  remet  ensuite  le  dossier 
du  procès  entre  les  mains  du  maître.  V.  Lettres  d*Egypte  tt  de 
Nubie,  p.  82  et  83. 

(2)  De  Pauw.  Recherches  phUoso/phiques  sur  les  Egyptiens^  sect.  ix. 
—  Bossuet,  Discours  sur  l'Histoire  universelle,  part,  m,  S  3.  ^  Mon- 
tesquieu, Esprit  des  lois,  liv.  XVIII,  eh.  vi. 
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serait  à  coup  sûr  une  glorieuse  exception.  Aussi  lui  est- 
elle  vivement  disputée  :  un  grand  nombre  d'auteurs  (1) 
voient  dans  cette  opinion  une  illusion  que  rien  dans 
l'histoire  ne  vient  confirmer,  ils  citent  même  plusieurs 
textes  qui  semblent  la  contredire. 

Sans  entrer  dans  le  développement  de  cette  longue 
controverse,  je  crois  que  dans  le  domaine  des  principes 
théoriques  le  système  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'a 
jamais  été  formulé  à  cette  époque,  mais  que  dans  le 
domaine  de  la  pratique,  il  est  trës-problable  qu'il  était  gé- 
néralement appliqué.  En  un  mot,  Tautorité  judiciaire 
nominalement  réservée  au  roi  et  exercée  quelquefois  par 
lui  dans  les  causes  les  plus  importantes,  était  presque  en 
totalité  déléguée  par  lui  à  des  commissions  royales  recru- 
tées dans  Tordre  sacerdotal.  D'ailleurs,  il  ne  pouvait  guère 
en  être  autrement  :  tenu  en  tutelle  par  les  prêtres, 
élevé  dans  une  énervante  superstition,  le  roi  devait  rare- 
ment revendiquer  la  faculté  d'agir.  Emprisonné  dans  le 
cercle  étroit  d'un  formalisme  minutieux,  qui  réglemen- 
tait ses  moindres  actions,  il  n'était  que  le  premier  esclave 
de  son  royaume.  De  plus,  le  livre  de  ia  loi  était  écrit  en 
caractères  hiérograpbiques;  les  prêtres  seuls  pouvaient 
le  lire  et  le  comprendre.  Autour  du  Pharaon,  la  théocra* 
tie  dominait  tout. 

En  dehors  de  la  juridiction  paternelle  restreinte  à  quel- 
ques délits  domestiques,  il  existait  toute  une  organisa, 
tion  judiciaire,  dont  la  hiérarchie,  savamment  combinée, 
nous  révèle  une  civilisation  fort  avancée. 


(1)  Thonissen,  op.  cit. y  p.  91,  qui  invoque  à  Tappui  de  sa  théorie 
une  foule  de  textes  dont  voici  les  plus  concluants:  Diodore  de 
Sicile,  liv.  I",  chap.  xciv.  liv,  lx,  lxxi.  —  Hérodote,  liv.  l",  ch.Lxxi, 
liv.  II,  chap.  Gxxix,  clxii.  —  Genèse  xl,  14,  22;  xli  40  et  suiv.  — 
Exode,  I,  16;  x,  28.  —  Josôphe,  Antiq.  jwd.,  liv.  II,  cap.  v.  —  Gham- 
pollion  le  Jeune,  Lettres  d'Egypte,  p.  208,  211,  283.  —  Chabas,  Les 
Papyrus  hiératiques  de  Berlin,  p.  12. 
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Chaque  nome  ou  préfecture  (1)  avait  son  tribunal.  Â  la 
tôte  de  l'administration  du  nome  se  trouvait  un  monar- 
que, à  qui  les  inscriptions  donnent  souvent  les  titres  de 
président  du  pays  et  de  seigneur  des  hommages.  Chaque 
nome  était  divisé  en  toparchies,  selon  Strabon  (2),  et  cha- 
cune de  celles-ci  en  petites  circonscriptions  administrati- 
ves que  M.  ChampoUion  appelle  communes  rurales  (3). 

Chaque  monarque  avait  à  côté  de  lui,  pour  Tassister 
dans  ses  fonctions  judiciaires,  un  tribunal  composé  de 
juges  royaux.  Cette  qualification,  reproduite  sur  les  mo- 
numents, semble  indiquer  que  ces  magistrats  étaient  di- 
rectement nommés  par  le  roi  (4). 

Il  est  à  peu  près  certain,  d'après  les  expressions  dont 
se  servent  les  historiens,  qu'ils  avaient  à  la  fois  la  juridic- 
tion civile  et  criminelle.  Mais  quelle  était  la  limite  de 
leur  compétence?  S'étendait-elle  sur  toutes  les  infractions? 
Jugeaient -ils  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ? 
Existait-il  au-dessus  d'eux  des  tribunaux  de  moindre 
importance  ?  Toutes  ces  questions  sont  encore  aujour- 
d'hui restées  dans  le  doute  et  Tobscurité;  les  textes  et 
les  monuments  sont  muets,  ils  ne  nous  donnent  aucune 
indication  précise. 

Ce  que  nous  savons  de  certain,  c'est  qu'au-dessus  de 
ces  tribunaux  inférieurs,  il  existait  une  Cour  suprême 
de  justice  ;  nous  allons  indiquer  son  organisation. 

Chacune  des  trois  villes  sacrées  :  Memphis,  Thèbes  et 
Héliopolis  envoyaient  dix  juges  siéger  dans  ce  tribunal; 
ils  étaient  nommés  à  l'élection  par  les  collèges  des  prè- 


(1)  Diodore  et  Strabon  ea  comptent  trente-six,  Pline  quarante- 
huit. 

(2)  Liv.  XVn,  ch.  I. 

(3)  L'Egypte  $ous  les  Pharaons,  1. 1,  p.  72  et  suiy. 

(4)  Hérodote,  liv.  II,  ch.  cxiii,  cxv.  —  Elien,  Variœ  historiœ, 
lib.  XII,  cap.  IV  et  lib.  XIV,  cap.  xxxiv.  —  Diogône-Laërce,  Vitœ 
phil,  in  prosm. 
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très  de  ces  trois  grandes  cités,  et  Diodore  de  Sicile  nous 
dit  que  leur  assemblée  n'étfidt  pas  inférieure  par  le  mé- 
rite et  les  lumières  à  Taréopage  d*Âthènes  et  au  sénat 
de  Lacédémone  (1).  Ces  trente  juges  choisissaient  un 
président  dans  leur  sein  ;  il  devenait,  par  la  dignité  de 
cette  fonction,  l'un  des  premiers  hommes  de  l'Etat.  La 
ville  à  laquelle  il  appartenait  le  remplaçait  par  élection. 
Une  fois  constitué,  le  tribunal  se  rendait  auprès  du  roi, . 
et  chacun  de  ses  membres  faisait  devant  lui  le  serment 
que  si  jamais  il  voulait  les  contraindre  à  rendre  une 
sentence  injuste,  ils  s'abstiendraient  de  juger  (2). 

Ce  serment  fait  devant  le  roi  semble  être  une  vérita- 
ble agréation  de  sa  part  :  peut-être  avait-il  le  droit  de  re- 
pousser l'élu.  Ce  tribunal  était- il  juge  d'appel  des  tribu- 
naux inférieurs  ?  Ne  jugeait-il  que  les  grandes  affaires 
criminelles  ?  Enfin  sa  juridiction  ne  s'étendait-elle  que 
sur  les  membres  des  premières  classes  de  l'Etat  (3)? 
Toutes  ce^  questions  sont  pleines  d'obscurité,  elles  ont 
fourni  matière  à  de  vives  discussions  (4).  Nous  ne  vou- . 
Ions  même  pas  les  aborder,  elles  manquent  toutes  de 
bases  sérieuses.  ' 

Tels  sont  les  renseignements  qui  nous  ont  été  trans- 
mis sur  l'organisation  judiciaire  de  l'Egypte;  ceux  que 
nous  possédons  sur  sa  procédure  criminelle  sont  peut- 
être  encore  plus  incomplets.  Comment  les  tribunaux 
étaient-ils  saisis  de  la  connaissance  des  délits  ?  D'après 
quelles  règles  se  faisait  l'instruction  ?  Quelles  formes 
suivait-on  dans  les  jugements  ?  Y  avait-il  à  côté  de 


(1)  Liv.  I,  ch.  Lxxv. 

(2)  Plutarque.  Apophthègmes  des  rois  et  des  capitaines. 

(3)  Le  peuple  égyptien  était  divise'  suivant  Hérodote  (liv.  II, 
chap.  GLiv)  en  sept  classes  ;  suivant  Platon  {in  Tim.)  en  six;  suivant 
Diodore  de  Sicile  en  trois. 

(4)  Lévesque,  Etudes  de  VKUtoire  ancienne,  1. 1,  p.  330. 
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chaque  juridiction  un  magistrat  spécialement  chargé  de 
la  constatation  des  délits,  de  la  recherche  et  de  la  pour- 
suite des  auteurs  ?  Dans  l*état  actuel  de  nos  connais- 
sances, ces  questions  ne  sauraient  être  approfondies, 
nous  devrons  nous  borner  à  quelques  indications. 

Le  papyrus  Abbott  nous  révèle  Inexistence  d*une  es- 
pèce de  gendarmerie  dont  les  chefs  étaient  obligés  de 
porter  à  la  connaissance  des  magistrats  les  délits  quUls 
parvenaient  à  découvrir  (1).  Mais  il  est  certain  que  tout 
Egyptien  avait  le  droit  d'être  accusateur  (2).  Quelque- 
fois même  l'accusation  était  obligatoire  comme  dans  le 
cas  de  meurtre  ;  celui  qui  en  avait  été  témoin  et  qui  s'é- 
tait trouvé  dans  Timpuissance  de  secourir  la  victime  de- 
vait dénoncer  les  malfaiteurs  à  la  justice,  les  poursuivre 
en  son  nom,  et  donner  sur  le  crime  tous  les  indices  qu'il 
avait  pu  recueillir.  Mais  si  par  malheur  il  succombait 
dans  son  accusation,  il  subissait  lui-même  le  châtiment 
qu'il  aurait  fait  infliger  à  l'accusé,  si  celui-ci  eût  été  con- 
vaincu. Les  terribles  chances  que  courait  ainsi  l'accusa- 
teur auraient  assurément  détourné  tous  les  Egyptiens 
d'un  pareil  rôle,  si  des  lois  sévères  ne  Pavaient  pas  im* 
posé  comme  une  obligation  revêtue  d'une  sanction  pé- 
nale. Celui  qui,  se  trouvant  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi,  ne  remplissait  pas  ces  fonctions  accusa- 
trices, recevait  un  nombre  de  coups  de  fouet  déterminé 
par  la  loi,  et  il  était  pendant  trois  jours  privé  de  nourri- 
ture (3). 

Mais  si  l'accusation  était  obligatoire  pour  le  citoyen, 
la  vengeance  privée  avait  été  prohibée  en  Egypte  dès  la 
plus  haute  antiquité  :  le  meurtre  de  Typhon  par  Isis  en 

(1)  Bévue  archéologique  de  Paris,  l^  aérie,  t.  XVI,  p.  261  et  275.  — 
ThoniBsen,  op.  cit,,  t.  1. 

(2)  Hérodote,  liv.  Il,  ch.  cxiii,  cxv. 

(3)  Diodore  de  Sicile,  liy.  I,  ch.  lxxvii. 
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avait  été  le  dernier  exemple.  Aussi  nous  ne  trouvons 
sur  les  bords  du  Nil  aucune  trace  de  ces  compositions 
pécuniaires  plus  tard  si  communes  en  Europe,  qui  dé- 
sarmaient la  justice  en  plaçant  Tintérét  privé  au-dessus 
de  rintérêt  général. 

Quant  aux  moyens  d'instruction  proprement  dite,  il 
est  certain  que  les  magistrats  égyptiens  connaissaient  le 
serment,  les  enquêtes,  la  descente  sur  les  lieux.  Tinter- 
rogatoire  par  un  magistrat  délégué,  la  torture,  la  déten- 
tion préventive,  et  même  quelque  chose  d'analogue  aux 
jugements  de  Dieu. 

On  jurait  par  la  tête  du  Pharaon.  Joseph  lui-même,  fils 
de  Jacob,  avait  pris  cette  habitude  et,  dans,  le  récit  de  la 
Genèse,  le  serment  des  Egyptiens  lui  vient  deux  fois  à 
la  bouche  (1).  On  jurait  aussi  en  invoquant  les  dieux  de 
la  nation.  Pour  les  habitants  de  la  Thébaïde,  le  serment 
le  plus  redoutable  consistait  à  jurer  sur  le  tombeau 
d'Osiris.  Le  parjure  était  puni  de  mort  (2). 

L'emploi  de  la  question  préparatoire  nous  est  attesté 
par  Lucien  (8),  par  Elien  (4)  et  par  Ammien-Marcôl- 
lin  (5). 

Le  jugement  de  Dieu  différait  essentiellesient  de  la 
procédure  connue  sous  le  même  nom  dans  notre  ancien 
droit  pénal  ;  elle  n'était  accompagnée  ni  de  souffrances 
physiques  pour  l'accusé,  ni  de  combat  singulier.  L'ac- 
cusé était  conduit  dans  un  temple,  en  face  de  Timage  de 
la  Divinité,  et  c'était  un  oracle  qui  rendait  la  sentence. 
En  réalité,  c'était  la  classe  sacerdotale  qui  fournissait  ici 


(1)  Genôse  xlii,  15  et  16. 

(2)  Diodore,  liv.  I,  ch.  xxii  et  lxxvii.  —  Pline  Hist.  nat.,  liv.  xix, 
chap.  XXXII.  —  Isocrate,  Eloge  de  Busiris. 

(3}  Toxaris  ou  l'Amitié,  %  27. 

(4)  Var,  hist.,  lib.  VII,  cap.  xviii. 

(5)  Hist.j  liv.  XXII,  ch,  xvi. 
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encore  les  arbitres  du  litige,  et  prononçait  le  jugement 
sous  une  forme  mystérieuse  (1). 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  procédure  sui- 
vie devant  le  tribunal,  et  de  la  forme  dans  laquelle  le 
jugement  était  rendu. 

Pour  les  juridictions  inférieures  des  noraes,  tout  ren- 
seignement nous  manque  :  nous  n'avons  des  détails 
précis  que  sur  les  formes  suivies  devant  le  tribunal  su- 
prême. 

Cette  haute  cour  de  justice  tenait  ses  assises  à  Mem- 
phis.  Les  trente  juges  qui  la  composaient  venaient  y 
siéger  revêtus  de  leurs  ornements  sacerdotaux  comme 
pour  un  solennel  sacrifice.  Le  président  portait,  suspen- 
due à  son  cou  par  une  longue  chaîne  d'or,  entourée  de 
pierreries,  Tirnage  de  la  déesse  Saté,  la  vérité  aux  yeux 
fermés. 

Pendant  toute  la  procédure,  pas  une  parole  ne  reten- 
tira dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  pas  un  mot  ne 
sera  prononcé.  «  Le  tribunal  des  prêtres  commandait 
autour  de  lui  le  même  silence  qui  semblait  régner  en 
Egypte  sur  les  choses  profanes  et  sacrées  (2).  »  Quand 
les  juges  étaient  assis  sur  leurs  sièges,  des  ofliciers  de 
police  avaient  devant  eux  les  livres  de  la  loi.  L'accusa- 
teur et  l'accusé  étaient  introduits  ;  les  exécuteurs  se  te- 
naient  déjà  prêts. 

L^accusateur  formulait  sa  dénonciation  par  écrit  et 
demandait  contre  l'accusé  l'application  d'une  des  lois 
pénales.  Celui-ci  répliquait  par  écrit;  il  se  renfermait 
dans  une  négation  absolue,  ou  bien  il  présentait  des 
faits  justificatifs,  ou  bien  encore,  tout  en  avouant  le  fait 


(1)  Hérodote,  liv.  II,  ch.  clxxiv. 

(2)  A.  Dn  Boys,  op.  cit. 
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matériel  relevé  contre  lui,  il  soutenait  que  la  peine  re- 
quise ne  lui  était  pas  applicable. 

L'accusateur  présentait  sa  réfutation,  puis  Taccusé 
pouvait  encore  fournir  sa  dernière  réplique  justifica- 
tive. Chacun  des  juges  prenait  individuellement  con- 
naissance de  ces  écrits,  ou  peut-être  un  greffier  leur  en 
donnait-il  lecture.  «  Cependant  il  y  avait  dans  ces  pro- 
cès criminels  un  intérêt  qui  devait  triompher  de  Tinsipi- 
dite  de  cette  procédure.  C'était  un  combat  à  outrance 
que  les  deux  adversaires  se  livraient  à  coup  de  plume. 
S'il  s'agissait  d'un  crime  puni  de  mort,  il  y  allait  de  la 
vie  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  car  l'accusateur  convaincu  de 
calomnie  subissait  la  peine  due  au  crime  dont  il  avait 
chargé  l'accusé  (1).  » 

Ces  débats  terminés,  les  juges  se  retiraient  dans  la 
salle  de  leurs  délibérations,  et  quand  après  une  décision 
prise  dans  le  secret  du  sanctuaire,  le  président  était 
chargé  de  la  faire  connaître  au  public,  il  ne  proférait 
aucune  parole,  il  ne  rompait  pas  le  muUsme  rigoureux  « 
dont  la  violation  lui  aurait  paru  un  outrage  à  l'im- 
muable sérénité  de  la  justice.  Sur  un  signe  de  sa  part, 
celui  des  plaideurs  qui  avait  gagné  sa  cause  s'appro- 
chait de  lui:  le  président  lui  donnait  à  baiser  la  figure  de 
la  vérité  suspendue  à  son  cou,  et  le  triomphe  de  l'un 
était  le  signal  de  la  condamnation  de  l'autre.  Au  môme 
instant  et  au  milieu  d'un  silence  que  la  terreur  de  tous 
rendait  encore  plus  glacial,  les  exécuteurs  se  précipi- 
taient sur  le  coupable  et  l'entraînaient  au  supplice. 

C'est  ainsi  que  les  juges  répandaient  autour  d'eux 
une  sorte  de  mystère  profond  comme  celui  qui  dérobe 
la  divinité  aux  entretiens  des  hommes.  «  Consultés  par 
écrit,  ils  répondaient  par  un  emblème,  et  leurs  décisions 

(1)  A.  Dtt  BojB,  op.  cit.  —  Diodore  de  Sicile,  Ut.  LXXVIl. 
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prenaient  quelque  chose  de  la  merveilleuse  infaillibilité 
des  oracles  (1).  »  A  côté  de  ces  juridictions  de  droit 
commun,  il  existait  un  certain  nombre  de  tribunaux 
d*exception  en  faveur  des  militaires  jugés  par  leurs 
compagnons  d'armes  (2)  et,  à  Naucratis,  en  faveur  des 
Grecs  qui  venaient  faire  le  commerce,  ils  avaient  le 
droit  de  se  faire  juger  par  les  magistrats  de  leur  propre 
nation  (8).  Les  Juifs  avaient  un  privilège  analogue  (4). 
Le  système  se  complétait  par  Tinstitution  de  tribunaux 
domestiques. 

Enfin,  au-dessus  de  toute  cette  hiérarchie  judiciaire 
planait  comme  un  dernier  avertissement  et  une  garan- 
tie suprême  le  refus  de  la  sépulture  religieuse.  Et  pour 
encourir  cette  ignominie,  dont  la  flétrissure  indélébile 
rejaillissait  sur  la  famille  entière,  il  suffisait  d'avoir 
aiené  une  mauvaise  vie.  «  C'était  une  dernière  et  solen- 
nelle proclamation  de  Tiniquitè  du  vice  et  de  Texcel- 
lence  de  la  vertu  (5).  » 


(1)  A.  Dtt  Boys,  op.  cit, 

(2)  Diodore,  Liv.  II,  chap.  xxviii.   Xënophon,  Anabase ,  liv.  I, 
chap.  VI. 

(3)  Athënëe,  Deipnosophist  ^  liv  IV,  c.  xxxii. 

(4)  Josdphe,  antiq.  Jud.,  liv.  XVI,  chap.  i. 

(5)  Thonisgen,  op.  cit.  —  Diodore,  liv.  I.  —  Hérodote,  liv.  II, 
chap.  cxxiii.—  Champollion,  Lettres  d'Egypte  et  de  Nubie,  p.  243,  et 
XIII"  Lettre  du  voyage  en  Egypte  et  en  Nubie. 
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CHAPITRE  II 


Des   I>élit8   et   des   Peines. 


Nous  avons  vu  qu'en  Egypte  la  législation  pénale 
avait  eu  en  quelque  sorte  pour  point  de  départ  le 
meurtre  de  Typhon  par  Osis  et  Orus  et  le  sacrifice  des 
victimes  typhoniennes.  C'est  une  loi  historique  que 
partout  où  le  droit  s'inaugure  par  Pimmolation  de 
rhomme  sur  Tautoi  de  la  divinité,  il  a  des  caractères 
durs  et  cruels. 

A  Torigine  la  loi  égyptienne  punissait  de  mort  tous 
les  crimes  (1).  Plus  tard  elle  fut  réduite  à  certains  cas 
sous  Menés,  qui,  suivant  M.  Champolllon  (3),  promul- 
gua le  premier  des  lois  écrites.  Il  introduisit  la  grada- 
tion des  peines;  mais  la  pénalité  n'en  conserva  pas 
moins  son  caractère  primitif  de  férocité. 

Dans  cette  partie  de  notre  travail,  les  documents  à 
consulter,  les  textes  à  invoquer,  seront  presque  aussi 
rares  que  dans  l'autre  :  tous  les  recueils  de  lois  égyp- 
tiennes ont  disparu,  et  ici  encore  nous  devrons  nous  con- 


(1)  Diodore  de  Sicile,  liv.  I. 

(t)  Appendice  sur  THistoire  de  TEgypte  à  la  suite  des  lettres 
d'Egypte  et  de  Nubie.—  Diodore,  liv.  I,  cl^ap.  xcix. 
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tenter  d'indications  plus  ou  moins  précises,  puisées 
dans  les  écrits  des  historiens  et  des  philosophes  de 
Tantiquité. 

Toutefois  on  peut  penser  avec  quelque  certitude  que 
les  délits  étaient  nombreux  sur  la  terre  des  Pharaons. 
Le  législateur,  s'inspirant  de  cette  idée  qu'il  représente 
la  Divinité,  avait  édicté  des  peines  non-seulement  pour 
les  faits  qui  constituent  une  violation  de  la  loi  morale  et 
de  la  loi  religieuse,  mais  encore,  dans  son  désir  de  suivre 
pas  à  pas  les  prescriptions  d'un  culte  qui  ne  laissait  rien 
en  dehors  de  son  influence,  il  avait  pris  à  tâche  de  régle- 
menter minutieusement  tous  les  actes  de  la  vie  privée, 
de  la  vie  la  plus  intime  du  citoyen.  Le  moindre  manque- 
ment à  ces  prescriptions  était  frappé  d'une  peine.  Au 
dire  de  Platon,  la  sculpture,  la  peinture,  la  danse  même, 
était  réglée  par  des  lois  immuables  :  celui  qui  osait  intro- 
duire une  danse  nouvelle  était  justiciable  des  tribunaux 
criminels  (1). 

Même  après  Theureuse  réforme  de  Menés,  la  peine  de 
mort  était  encore  prodiguée. 

Gomme  dans  toute  l'antiquité,  nous  trouvons  ^i 
Egypte  la  distinction  entre  la  mort*  simple  et  la  mort 
rendue  plus  ou  moins  affreuse  par  le  mode  de  son  exé- 
cution. 

La  mort  simple,  c'était  la  pendaison  et  la  décolla- 
tion (2).  Elle  était  édictée  pour  la  magie,  le  sacrilège,  la 
non-révélation  des  complots  dirigés  contre  le  chef  de 
l'Etat,  la  désobéissance  aux  ordres  du  roi  (3),  le  meurtre, 
la  violation  des  règlements  sur  l'art  de  guérir  (4),  le 

-  (1)  Platon,  Lois,  liv.  II. 

(2)  Genôse,  ch.  xl,  19. 

(3)  Josèphe,  Antiq.  jud.,  liv.  H,  cap.  v.  —  Exode,  x,  28. 

(4)  Hérodote,  liv.  II,  chap.  lxxxiv.  —  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxxii 
et  XXV.  —  Clément  d'Alexandrie,  Stromates,  liv.  VI,  chap.  iv.  — 
AriBtote  Politique,  liv.  III,  chap.  x,  §  4. 
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parjure  (1),  la  dénonciation  calomnieuse  (2),  le  rapt  (3) 
et  même,  dans  quelques  cas,  le  mensonge.  La  même 
peine  frappait  le  témoin  d'un  assassinat  qui  n'avait 
point  porté  secours  à  la  victime;  son  inaction  était  con- 
sidérée comme  un  fait  de  complicité  (4).  Tout  Egyptien 
devait  déposer  chaque  année  entre  les  mains  des  offi- 
ciers royaux  un  état  détaillé  de  ses  moyens  d'existence  ; 
celui  qui  faisait  une  fausse  déclaration,  ou  qui  gagnait 
sa  vie  par  des  moyens  illicites,  était  encore  puni  de 
mort  (5).  L'artisan  qui  prenait  part  aux  affaires  pu- 
bliques était  frappé  de  la  même  peine  suivant  Diodore 
de  Sicile  (6). 

Chez  un  peuple  aussi  profondément  religieux  que 
les  Egyptiens,  le  sacrilège  ne  pouvait  manquer  d'être 
rangé  parmi  les  crimes  capitaux  (7).  Le  meurtre  du 
moindre  animal  consacré  à  la  moindre  des  divinités 
constituait  un  sacrilège  horrible;  mais  à  côté  de  celui-là 
il  en  existait  une  multitude  d'autres  (8).  Ce  qu'il  y  a 
peut-être  d'étonnant,  c*est  de  voir  ce  crime  puni  de  la 
mort  simple  ;  dans  notre  ancienne  France,  on  avait  in- 
venté pour  lui  la  gémination  des  peines  dans  ce  qu'elle 
avait  de  plus  horrible. 

'  Quant  au  crime  de  magie,  les  papyrus  Hartv^ell  et 
RoUin  nous  montrent  un  gardien  de  troupeau,  nommé 


(1)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxvii. 

(2)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxvii.  Comp.  Deutéronome,  xix,  18-21.  « 
Digeste,  liv.  XL VIII,  tit.  viii,  l.  1,  §  1. 

(3)  Hérodote,  liv.  II,  chap.  cxv. 

(4)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxvii. 

(5)  Diodore,  ibid.  —  Hérodote,  liv.  I,  chap.  lxxvii. 

(6)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lx. 

(7)  Hérodote,  liv.  II,  chap.  lxv.  —  Diodore  de  Sicile,  liv.  I, 
chap.  lxxxiii. 

(8)  Porphyre,  De  Abstin,.  liv.  II,  cap.  m.  —  Arnobe,  Contra  gentet, 
liv.  VI,  cap  vi.  —  Saint  AugUBtin,  De  la  CM  de  Dieu,  liv.  XVIH. 
chap.  V. 


DROIT  PÉNAL  DES  ÉGYPTIENS.  17 

Haï,  condamné  au  dernier  supplice  comme  coupable 
d'avoir ,  à  Taide  de  formules  magiques,  fabriqué  des 
philtres  d'amour  et  paralysé  les  membres  de  plusieurs 
individus,  «  grands  crimes  qui  sont  Tborreur  de  tout  dieu 
et  de  toute  déesse.  » 

Pour  le  meurtre,  aucune  distinction  n'était  faite  :  peu 
importait  que  la  victime  fût  un  homme  libre  ou  un 
esclave,  la  peine  était  la  même  (2).  Cette  loi,  rapprochée 
de  celle  des  Hébreux,  est  fort  remarquable  :  elle  prouve 
que  sous  ce  rapport  Rome  et  la  Grèce  furent  fort  en 
arrière  de  TOrient,  même  aux  plus  beaux  jours  de  leur 
civilisation. 

Au-dessus  de  la  peiue  de  mort,  la  loi  édictait  dans 
certains  cas  le  feu,  la  mise  en  croix  et  le  supplice  asiati- 
que des  cendres.  D'ailleurs  les  peines  étaient  arbitraires, 
et  le  juge  pouvait  les  varier  et  les  modifier  comme  bon 
loi  semblait  (1).  C'est  ainsi  qu'Àmasis,  contrarié  dans  ses 
passions  brutales  et  soupçonnant  la  reine  d'avoir  eu 
recours  à  des  maléfices,  lui  signifie  son  arrêt  en  ces 
termes  :  «  Femme,  tu  as  usé  avec  moi  de  sortilèges,  et  il 
n'existe  aucun  moyen  de  te  soustraire  à  la  mort  la  plus 
affreuse  que  jamais  femme  ait  subie.  » 

La  peine  du  feu  était  réservée  à  l'adultère  et  à  la  pro- 
stitution des  femmes  appartenant  aux  premières  classes 
de  l'Etat.  Dans  toute  l'antiquité,  comme  s'il  existait  une 
sorte  d'analogie  entre  la  luxure  et  la  flamme,  nous 
retrouvons  le  même  châtiment  appliqué  à  ces  délits. 
Plus  tard  la  femme  adultère  fut  condamnée  en  Egypte 
à  avoir  le  nez  coupé.  Qu'elle  devienne  horrible  celle  qui 
s'est  perdue  par  sa  beauté  1 


(1)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxvii. 

(2)  Hérodote,  liv.  H,  chap.  clxxxi. 
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Le  supplice  de  la  Croix  fut  introduit  sous  la  domina- 
tion des  Perses  :  il  était  surtout  infligé  aux  traîtres  et  aux 
rebelles  (1).  La  mort  même  ne  pouvait  soustraire  le 
coupable  à  Tinf  amie  de  cette  peine  :  on  y  suspendait  son 
cadavre  (2). 

La  peine  des  cendres  (3),  en  usage  dans  toute  l'Asie, 
présentedes  particularités  telles  que  nous  devons  donner 
quelques  détails  sur  son  mode  d'exécution.  Le  condamné 
était  enfermé  dans  une  chambre  sans  issue  :  les  aliments 
nécessaires  à  sa  subsistance  étaient  déposés  sur  une 
table,  précaution  barbare,  dont  le  but  était  de  lui  con- 
server une  vie  qu'on  voulait  lui  ravir  dans  des  tortures 
encore  plus  horribles  que  celles  de  la  faim.  Au  plafond 
des  trous  imperceptibles  avaient  été  pratiqués  :  c'est  par 
là  qu'une  cendre  fine  et  brûlante  tombait  en  pluie  sur 
le  malheureux  condamné.  Le  premier  jour  elle  ne  s'éle- 
vait autour  de  lui  qu'à  quelques  centimètres;  peu  à  peu 
elle  montait  insensiblement.  C'est  en  vain  que  le  patient 
s'agitait  au  milieu  de  cette  mort  qui  finissait  bientôt  par 
l'envelopper;  elle  arrivait  lentement,  par  degrés,  jusqu'à 
Pheure  où,  enseveli  sous  la  cendre  amoncelée,  il  expirait 
étouffé,  se  débattant  encore  sous  les  dernières  étreintes 
de  cet  horrible  trépas. 

Diodore  de  Sicile  (4)  rapporte  que  le  roi  Âctisanès 
commua  la  peine  de  mort  en  peine  des  travaux  publics. 
Mais  ce  ne  fut  là  qu'une  mesure  temporaire,  inspirée 
plutôt  par  une  idée  d'utilité  sociale  que  par  un  sentiment 
d'humanité.  Les  condamnés  graciés  furent  employés  à 
la  construction  des  villes,  des  temples,  des  ports.  Les 


(1)  Thucydide,  Gtierre  du  Péloponèse,  Ht.  I,  chap.  ex.  —  Plutar- 
que,  Artckxercès,  chap.  xix. 

(2)  Plutarque.  Agis  et  Cléomène,  chap.  lxx. 

(3)  Hërodote,  liv.  II,  chap.  c. 

(4)  Liy.  I,  chap.  lx  et  lxv.  —  Hérodote,  Ut.  II,  chap.  cxxxvii. 
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successeui»  d'Àctisanès  ne  suivirent  point  son  sys- 
tème. 

La  sévérité  de  la  loi  avait  été  tempérée  par  quelques 
mesures  de  justice  et  d'humanité.  C'est  ainsi  que  la 
femme  enceinte  ne  subissait  la  peine  de  mort  qu'après 
son  accouchement  (1).  Enfin  il  était  d'usage  d'adminis- 
trer une  boisson  enivrante  aux  condamnés  qui  allaient 
subir  leur  supplice»  mesure  dictée  par  un  sentiment  bien 
louable,  mais  qu'on  est  tout  surpris  de  trouver  à  une 
époque  où  le  coupable  n'était  aux  yeux  du  législateur 
qu'un  instrument  de  souffrance  et  de  terreur  destiné  à 
eflrayer  les  crimes  à  venir  (2)  I 

Au-dessous  de  la  peine  de  mort  la  loi  édictait  celles  des 
travaux  publics,  de  la  servitude  pénale,  pour  le  vol  (3), 
du  fouet,  du  jeûne  forcé  (4),  de  la  rôlégation  (5),  de  Texil 
pour  l'homicide  involontaire  (6)  ;  de  l'emprisonnement, 
de  l'infamie  pour  le  soldat  déserteur  ou  désobéissant  (7); 
de  l'amende  pour  celui  qui  tuait  sans  le  vouloir  un  ani- 
mal sacré  (8),  et  de  la  confiscation  générale  (9). 

Parmi  les  condamnés  à  la  peine  des  travaux  publics, 
les  uns,  tout  enchaînés,  construisaient  des  digues  ou 
creusaient  des  canaux  d'irrigation;  les  autres,  comme 
ceux  qu'on  employait  à  l'extraction  de  l'or  sur  les  fron- 
tières de  l'Ethîopie,  étaient  conduits  dans  les  mines  ;  leur 
famille  était  quelques  fois  condamnée  à  partager  leur 
captivité.  «  Tout  le  monde  est  saisi  de  commisération. 


(1)  Diodore  de  Sicile,  liv.  1,  chap.  Lxxvir. 

(2;  De  Pauw,  Recherches  sur  Us  Egyptiens,  t.  II,  p.  336. 

(3)  Genèse,  xliii  et  xliv. 

(4)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxviii. 

(5)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lx. 

(6)  Philostrate,  Vie  dCAppoUanius  de  Tyane,  liv.  VI,  chap.  v. 

(7)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxviii. 

(8)  Hérodote,  liv.  II,  chap.  lxv. 

(9)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lx. 
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dit  Diodore  de  Sicile  (1),  à  l'aspect  de  ces  malheureux 
qui  se  livrent  à  ces  travaux  pénibles,  sans  avoir  autour 
du  corps  la  moindre  étoffe  pour  cacher  leur  nudité.  On 
ne  fait  grâce  ni  à  Testropié,  ni  au  vieillard  débile,  ni 
à  la  femme  malade.  On  les  force  tous  au  travail  à  coups 
redoublés,  jusqu'à  ce  que,  épuisés  de  fatigue,  ils  expirent 
à  la  peine  !  » 

A  la  suite  de  ces  peines  ordinaires,  il  existait  quelques 
peines  exceptionnelles,  et  une  série  assez  longue  de  pei- 
nes expressives,  dont  le  but  était  à  la  fois  de  faire  périr 
Tinstrument  de  Pinfraction  et  d'empêcher  le  coupable 
de  commettre  désormais  le  même  crime. 

Parmi  les  premières,  je  citerai  les  châtiments  édictés 
contre  le  parricide  et  Pinfanticide. 

Le  parricide  était  tout  lardé  de  paille  ou  de  petits  ro- 
seaux aigus  ;  on  lui  coupait  sur  tout  le  corps  des  lam- 
beaux de  chair  de  la  longueur  d'un  doigt,  puis  il  était 
placé  sur  des  fagots  d'épines  et  brûlé  à  petit  feu  (2). 

Les  Egyptiens  n'admettaient  pas  cette  honteuse  tolé- 
rance de  l'infanticide,  qui  souillait  la  législation  de  plu- 
sieurs peuples  de  l'antiquité.  «  Les  parents,  dit  Diodore 
de  Sicile  (3),  sont  obligés  de  nourrir  tous  leurs  enfants, 
afin  d'augmenter  la  population,  qui  est  regardée  comme 
contribuant  le  plus  à  la  prospérité  de  l'Etat.  >  Le  père 
ou  la  mère  qui  avait  tué  son  enfant  subissait  une  tor- 
ture morale  fort  étrange.  On  le  contraignait  à  tenir  dans 
ses  bras  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  le  cadavre  de 
sa  victime;  on  ne  croyait  pas  juste  de  priver  de  la  vie 
ceux  qui  l'avaient  donnée  à  leurs  enfants  ;  on  pensait 
leur  infliger  par  un  tel  supplice  une  douleur  assez  vive. 


(1)  Liv.  III,  chap.  xii  et  xiii. 

(2)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxvii. 

(3)  Liv.  I,  chap.  lxxx. 
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pour  les  détourner  à  ravenir  de  semblables  excès  (1). 
«  n  serait  difficile  en  effet  d*imaginer  un  châtiment  à 
la  fois  plus  terrible  et  plus  exemplaire.  Liés  aux  cada- 
vres de  leurs  victimes,  chargés  des  outrages  et  des  im- 
précations de  la  foule,  bourrelés  de  remords  et  de  honte, 
flétris  à.  jamais  par  cette  épouvantable  exposition,  les 
coupables,  sous  le  climat  brûlant  de  PEgypte,  voyaient 
rapidement  apparaître,  sur  les  traits  de  leurs  fils  assas- 
sinés, les  afiEreux  ravages  d'une  mort  qui  était  leur 
œuvre  1  »  (2). 

Les  peines  expressives  étaient  fort  nombreuses  :  les 
faux  monnayeurs  avaient  les  mains  coupées  ;  on  arra- 
chait la  langue  à  Tespion  qui  avait  révélé  les  secrets  de 
TEtat  ;  on  coupait  les  deux  mains  à  la  femme  convain- 
cue d'inceste  (3);  le  viol  était  puni  de  la  perte  des  par- 
ties génitales  (4). 

Quant  au  délit  de  vol,  c'est  une  question  très-controver- 
sée que  celle  de  savoir  s*il  était  puni  par  les  lois  égyptien- 
nes. D'après  Hérodote  (5),  d'accord  en  cela  avec  la  Genèse 
(6),  le  vol  était  puni  de  la  servitude  pénale;  tandis  que 
selon  Diodore  de  Sicile  (7),  il  était  considéré  comme  un 
métier.  Ceux  qui  voulaient  s'y  adonner  s'inscrivaient 
sous  un  chef,  dans  le  domicile  duquel  ils  déposaient  les  * 
objets  volés.  Mais  les  particuliers  pouvaient,  au  moyen 
du  quart  du  prix  de  l'objet  dérobé,  se  le  faire  restituer 
par  le  chef  des  voleurs. 


(1)  Id.,  liy.  I,  chap.  lxxvii. 

(2)  M.  ThonisBen,  op.  cU.,  1. 1,  p.  143. 

(3)  Hérodote,  liv.  II,  chap.  cxxxi. 

(4)  Diodore,  liv.  I,  chap.  lxxviii. 

(5)  Liv.  II,  chap.  cxxi  et  glxxiv.  —  Porphyre^  De  Abstin.,  Ut.  IV, 
chap.  X. 

(6)  Chap.  XLiii  et  xliv. 

(7)  Liv.   I,   chap.   xciix.  --  Aulu-Gelle,  Nuits  aUiçues,  Ut.  XI» 
chap.  XYiii. 
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Le  savant  De  Pauw,  dans  ses  Recherches  philosophi- 
ques sur  les  '  Egyptiens  (1),  a  essayé  une  conciliation* 
Hérodote  aurait  en  vue  le  vol  proprement  dit,  commis 
par  un  citoyen  au  préjudice  de  ses  concitoyens  ;  tandis 
que  Diodore  viserait  le  brigandage  commis  par  des  tri- 
bus nomades.  Les  villes  d'Egypte  auraient  fait  leur  part 
à  ces  déprédations,  comme  cela  se  faisait  naguère  en 
Italie  et  en  Espagne,  entre  les  voyageurs  et  les  bandes 
de  brigands,  ou  encore  en  Orient,  entre  les  caravanes  et 
les  Bédouins.  Cette  conciliation  bien  qu*ingénieuse  est 
difficile  à  admettre,  car  Diodore  parle  de  larcins,  de  fi- 
louterie et  non  de  brigandage  à  main  armée.  Dans  Tétat 
actuel  de  nos  connaissances,  je  crois  cette  difficulté  de 
textes  à  peu  près  insoluble. 

En  terminant,  nous  devons  dire  quelques  mots  des 
prisons  égyptiennes. 

Elles  paraissent  avoir  été  divisées  en  plusieurs  caté- 
gories :  il  y  avait  les  prisons  royales,  où  étaient  détenus 
les  hauts  fonctionnaires  de  la  couronne,  ou  ceux  qui 
étaient  accusés  de  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (2). 
et  les  prisons  ordinaires.  Enfin  quelques  fois  les  prison- 
niers étaient  gardés  à  vue  dans  une  maison  particu- 
lière (3).  Les  prisonniers,  dit  la  Genèse  (4),  étaient  char- 
gés de  chaînes,  et  devaient  laisser  croître  leur  barbe  et 
leurs  cheveux. 

Mais  c'est  surtout  dans  Lucien  de  Samosate  que  nous 
trouvons  des  détails  sur  l'organisation  des  prisons  égyp- 
tiennes. Voici  Tefifrayante  description  qu'il  nous  en  a 


(1)  De  Pauw,  t.  II,  p.  226. 

(2)  Genôse,  xxxix,  20;  —  xli,  10;  —  xui,  17. 

(3)  Plutarque,  Agis  et  CUamène,  ch.  lxvi. 

(4)  Chap.  XLii,  19;  —  xli,  14. 
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laissée  (1).  «  Le  malheureux  Ântiphile  était  depuis 
longtemps  enchaîné  ;  bientôt  il  jbomba  malade  ;  il  n'é- 
tait guère  possible  qu'il  ne  le  fut  pas,  gisant  à  terre  et 
n'ayant  pas  la  faculté  d'étendre,  métne  la  nuit,  ses  jam- 
bes prises  dans  un  cep.  Le  jour  il  suffisait  d'un  carcan 
et  de  l'une  de  ses  mains  garottées,  la  nuit  on  Tenchai- 
nait  tout  entier.  De  plus,  la  puanteur  du  cachot,  la  cha- 
leur étouffante  produite  par  le  nombre  des  prisonniers 
qu'on  y  avait  entassés  et  qui  pouvaient  y  respirer  à 
peine,  le  bruit  des  fers,  l'absence  de  sommeil,  tout  cela 

.était  affreux Démétrius entre  à  force  d'instances  dans 

la  prison.  D  cherche  longtemps  Antiphile,  que  ses  souf- 
firances  avaient  rendu  méconnaissable;  il  examine  tous 
les  prisonniers,  comme  on  cherche  sur  un  champ  de 
bataille  les  morts  déjà  défigurés,  et  sMl  n'avait  appelé  à 
haute  voix  :  Ântiphile,  fils  de  Dinomène  !  il  n'aurait  ja- 
mais été  capable  de  le  reconnaître.  A  cette  voix  connue, 
Antiphile  jette  un  cri.  Démétrius  s'approche  de  son  ami 
qui,  séparant  et  écartant  de  son  visage  sa  chevelure  sale 
et  hérissée,  se  fait  voir  tel  qu'il  est  à  Démétrius.  Ils 
tombent  tous  deux  évanouis  à  cette  vue  inattendue.  > 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'étude  du  droit  pénal  en 
Egypte.  Pour  porter  sur  cette  législation  un  jugement 
définitif,  il  nous  faudrait  des  documents  plus  complets  et 
plus  précis  que  ceux  que  nous  a  transmis  l'antiquité.  Le 
peu  que  nous  en  savons  nous  montre  déjà  une  civilisa- 
tion fort  avancée,  et  à  une  époque  si  reculée,  dans  une  so- 
ciété  qui  remonte  à  quatre  mille  ans  avant  l'ère  chré- 
tienne, l'interprète  est  tout  étonné  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'un  état  social  que  ne  semblaient  point  comporter 
les  mœurs  de  ces  temps  primitifs.  Le  pouvoir  social  est 


(1)  ToxarU  ou  VAmUié,  S  29. 


24  PREMIÈRE  PARTIE,   LIVRE  I. 

déjà  fortement  constitué  ;  la  loi  est  obéie  ;  l'organisation 
judiciaire  est  savamment  combinée,  les  peines  ne  sont 
appliquées  qu'en  vertu  d'un  jugement;  devant  le  crime  la 

qualité  de  la  victime  disparaît,  qu'elle  soit  un  homme 
libre  ou  un  esclave,  peu  importe;  déjà  enfin  nous  trou- 
vons dans  la  pratique,  sinon  dans  la  théorie,  le  grand 
principe  de  la  division  des  pouvoirs. 

Il  est  vrai  que  le  législateur,  s'inspirant  outre  mesure 
de  ridée  de  délégation  divine,  ne  sait  pas  se  renfermer 
dans  son  rôle,  et  qu'il  aboutit,  dans  son  désir,  de  suivre  pas 
à  pas  la  loi  morale  et  la  loi  religieuse  à  des  excès  de  zèle 
qui  n'épargnent  ni  le  secret  du  foyer  domestique  ni  la 
vie  la  plus  intime  du  citoyen.  On  ne  peut  nier  que  les 
peines  soient  mal  proportionnées  aux  délits,  que  dans 
certains  cas  elles  soient  atroces,  et  que  le  système  d'em- 
prisonnement méconnaisse  la  dignité  humaine.  Tout  cela 
est  vrai,  tout  cela  nous  impressionne  et  nous  émeut  pé- 
niblement, mais  c'est  peut-être  que  nous  jugeons  trop 
avec  nos  idées  et  nos  sentiments,  au  lieu  de  juger  avec  les 
idées,  les  sentiments,  les  mœurs  de  l'époque  reculée 
que  nous  étudions. 


LIVRE  II 


DROIT  PÉNAL  DES  HEBREUX. 


CHAPITRE  PREMIER 


PiréUminaires  historiques.  —  Sources  des  lois. 


Quelle  que  soit  ropinion  que  Ton  professe  sur  Tauthen- 
ticité  et  Tautorité  des  livres  de  Moïse,  on  est  du  moins 
d'accord  pour  reconnaître  Tinfluence  décisive  qu'ils  ont 
exercée  sur  l'esprit  des  législateurs  de  l'Europe. 

Le  flot  de  la  civilisation  chrétienne  est  parti  de  la  Ju- 
dée. Le  grand  réformateur  des  temps  modernes,  Jésus- 
Christ,  ne  nous  a-t-il  pas  avertis  qu'il  était  venu  non  pour 
abroger  mais  pour  accomplir  la  loi  de  Moïse  (1)  ?  Et  de 
fait,  elle  a  puisé  dans  l'avènement  du  christianisme  une 
nouvelle  autorité.  Elle  a  joué  un  rôle  immense  dans  le 
développement  des  institutions  politiques  et  judiciaires  de 
rOccident  En  matière  de  sortilège,  d'inceste,  de  magie, 
d'attentat  aux  mœurs,  d'usure  et  de  blasphème,  le  Lévi- 
tique,  et  le  Deutéronome  ont  longtemps  servi  de  base 
à  la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux  de  la  chrétienté.  » 
C'est  en  invoquant  un  fragment  des  lois  de  Moïse  que, 
dans  la  première  moitié  du  XVIII*  siècle,  on  condamnait 


(1)  «  Nolite'putarequoniam  veni  solvere  leçemy  aut  prcphetca  :  non 
teni  êolvere  sedi  adimpUre,  ■  Math.,  cap.  V,  17. 
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encore  au  bûcher  le  libertin  qui  avait  eu  des  relations 
immorales  avec  la  mère  et  la  fille  (1).  » 

n  est  inutile  de  montrer  plus  longuement  les  incontes- 
tables avantages  que  le  philosophe  et  le  jurisconsulte  peu- 
vent tirer  de  l'étude  du  droit  pénal  des  Hébreux.  Indé- 
pendamment de  rinfluence  qu'il  a  eu,  il  se  recommande 
à  leur  attention  par  son  antiquité,  ses  sources  vénéra- 
bles et  sa  valeur  intrinsèque. 

Avant  d'aborder  Tétude  de  leur  législation,  nous  de- 
vons dire  un  mot  de  leur  histoire,  quel  était  ce  peuple, 
où  sont  ses  origines,  comment  s'est-il  constitué  et  orga- 
nisé, quelles  ont  été  ses  destinées,  voilà  les  premières 
questions  qui  s'imposent  à  notre  examen. 

C'est  du  milieu  des  Chaldéens  (2)  que  sortit  la  race 
hébraïque.  Elle  eut  pour  souche  Sem  Héber  (8),  dont 
elle  a  pris  le  nom  ;  après  Jacob  ou  Israël^  ce  sera  le  peu- 
ple Israélite.  Plus  tard,  les  membres  de  la  tribu  de  Juda 
porteront  le  nom  de  Juifs j  qui  s'étendra  à  toute  la  na- 
tion. 

Longtemps  les  Hébreux  menèrent  la  vie  nomade  :  ils 
émigrèrent  de  Mésopotamie  en  Kanahan,  de  Kanahan  en 
Egypte,  d'Egypte  dans  le  désert,  du  désert  en  Kana- 
han (4).  • 

L'état  social  de  ce  peuple  naissant  était  le  patriarcat. 


(1)  Thonissen,  op,  cit.,  1. 1,  p.  184. 

(2)  Justin  fait  venir  les  Hébreux  de  Damas  en  Syrie  (liv.  XXXVI, 
chap.  II).  —  Tacite  les  fait  sortir  de  Tlle  de  Crète  (Histoires,  liv.  V, 
chap.  II).  —  D'autres  leur  donnent  pour  fondateurs  les  Solymes, 
peuple  dont  parle  Homère  dans  le  cinquième  livre  de  VOdyssée 
(Josèphe  contre  Appien,  liv.  I).  —  Quelques-uns  les  font  naître  en 
Egypte,  sous  le  règne  dlsis. 

(3)  Oenèse,  x,  22,  23.  24. 

(4)  Peut-être  leur  nom  vient-il  d'Habar,  verbe  hc^breux  qui  signifie 
passer  d*un  lieu  dans  un  autre.  V.  Menochius,  de  Republica 
Hebœorum,  1, 1.  —  Ursini,  Antiquitaies  ffebraicae,  p.  18.  —  Henne- 
quin,  Introduct  à  Vëtude  de  la  légisL  franc.  Les  juif^,  t.  I,  p.  183. 
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Abraham,  Isaac  et  Jacob  en  sont  les  chefs  les  plus  illus- 
tres et  les  types  historiques. 

Abraham  naquit  en  ChaMée  (1).  à  Babylone  peut- 
être  (2).  Je  ne  veux  point  rapporter  les  prodiges  qui, 
d'après  les  contes  des  rabbins,  entourèrent  sa  naissan- 
ce (3)  :  ce  serait  une  œuvre  de  vaine  curiosité.  La  popu- 
lation au  milieu  de  laquelle  se  passa  sa  jeunesse  était 
adonnée  au  culte  des  astres.  Abraham  proclama  contre 
les  prêtres  Sabéeos  qu'au-dessus  du  soleil  il  y  avait  un 
créateur;  c'était  l'affirmation  de  la  croyance  à  un  seul 
Dieu. 

Persécuté  pour  ses  doctrines,  proscrit  pour  une  sainte 
cause,  le  patriarche  reprit  la  vie  nomade  dont  la  Chal- 
dée  commençait  à  peine  à  se  déshabituer.  Sur  Tordre  de 
Dieu  ilsortit  de  ce  pays  pour  aller  dans  la  terredeKanahan, 
toute  sa  famille  l'y  suivit  (4).  Mais  après  avoir  franchi 
cent  lieues,  il  s'arrêta  et  se  fixa  à  Haran. 

A  peine  y  a-t-il  établi  ses  tentes  que  Dieu  lui  apparaît 
de  nouveau  et  lui  dit  :  «  Sors  de  ta  terre,  de  ta  famille  et 
de  la  maison  de  ton  père,  et  viens  dans  la  terre  que  je  te 
montrerai.  Je  ferai  de  toi  une  grande  nation;  je  te  béni- 
rai, je  glorifierai  ton  nom  et  tu  seras  béni,  et  dans  toi 
seront  bénies  toutes  les  familles  de  la  terre  (5).  » 

Abraham  quitte  aussitôt  et  son  pays  et  sa  famille,  et 
la  maison  de  son  père,  pour  venir  dans  la  terre  de  Eana- 
han.  Lorsqu'il  est  dans  cette  terre.  Dieu  lui  dit  :  '<  Je  suis 


(1)  Georges  le  Syncelle,  t.  I,  p.  183.  —  Clément  d*Alexandrie, 
Stromat.j  liv.  I.  —  Eu8èbe,  Préparation  évangéliqiM^  liv.  VIII, 
chap.  6. 

(2)  Ensôbe,  ibid.,  liv,  IX,  chap.  xvii. 

(3)  Bartoloccio,  Bibliothèque  rahbiniqtte,  t.  I,  p.  640.  —  Kircher, 
ŒdiptÂS  œgyptiacuSy  t.  I,  p.  253.  —  De  Boissi,  BisBertations  criti- 
queSa  etc.,  chap.  i. 

(4)  Qenôse  xi,  30, 31. 

(5)  Oenèse,  xii,  1,  2  et  3. 
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le  Seigneur  qui  t'ai  tiré  d'Ur,  en  Chaldée,  pour  te  donner 
ce  pays,  pour  que  tu  le  possèdes  (1).  » 

C'était  la  ratification  des  promesses  que  le  Seigneur 
avait  faites  à  Noé  ;  c'était  la  réalisation  du  pacte  fonda- 
mental entre  Dieu  et  la  race  prédestinée  de  Sem  :  «  Je 
donnerai  à  ta  descendance,  dès  le  fleuve  d'Egypte  jus- 
qu'au grand  fleuve  de  TEuphrate,  cette  terre  des  Ci- 
néens,  des  Génézéens,des  Gedmonéens,  des  Héthéens,  des 
Phérézéens,  même  Raphaïm,  des  Âmorrhéens,  des  Ea- 
nanéens,  des  Gergéséens  et  des  Jebuséens  (2).  —  Je  te 
bénirai  et  je  multiplierai  tes  enfants  comme  les  étoiles  et 
comme  le  sable  du  littoral  de  la  mer;  ils  occuperont  les 
portes  de  leursennemis,  et  toutes  les  nations  de  la  terre  se- 
ront bénies  dans  ton  rejeton,  parce  que  tu  as  obéi  à  ma 
voix  :  Et  benedeciniur  in  semine  tuo  omnes  generationes 
ierrœ  (3).  » 

Ces  promesses  ne  devaient  s'accomplir  qu'après  plu- 
sieurs générations.  Le  peuple  de  Dieu  n'est  encore  qu'une 
famille,  c'est  la  vie  patriarcale  qui  va  se  continuer.  Et 
certes  il  n'était  pas  sans  grandeur  ce  foyer  domestique, 
dépositaire  des  destinées  d'un  grand  peuple.  Le  patriar- 
che était  à  la  fois  père,  roi  et  pontife..  Le  tribunal  d'un 
seul  homme,  qui  siégeait  revêtu  de  cette  triple  auréole, 
avait  bien  son  genre  de  grandeur  et  de  majesté.  «  Ja^mais 
sentence  de  mort  rendue  dans  le  plus  sombre  appareil 
d'une  audience  n'eut  d'efiet  semblable  à  celui  que  pro- 
duisait Tanathème  sorti  de  la  bouche  d'un  père  ;  et  la 
malédiction  de  Cham,  prononcée  par  Noé,  il  y  a  plus  de 
quatre  miUe  ans,  retentira  de  siècle  en  siècle  jusqu'à  la 
dernière  postérité  !  (4)  » 


(1)  Genôie,  xv,  7. 

(2)  Ibid.,  XV,  7  et  18-21. 

(3)  Ibid.,  XXII,  17. 

(4)  A.  Du  Boys,  op.  cit.,  p.  11. 
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Mais  le  patriarche  dlsraêl  porte  dans  son  cœur,  avant 
ses  affections  de  famille,  le  sentiment  de  la  mission  de 
sa  race  prédestinée  :  Théritier  des  promesses  faites  à 
Abraham  doit  naître  de  Juda.. 

La  sainteté  de  la  famille,  la  pureté  du  foyer  conjugal, 
Pexacte  observation  des  lois  sacrées  du  mariage,  voilà 
quelle  sera  la  constante  préoccupation  du  chef  de  tribu. 
Le  délit  le  plus  abominable  à  ses  yeux,  celui  qui  prend  les 
proportions  d'un  sacrilège  odieux,  celui  quMl  châtiera  le 
plus  sévèrement,  c'est  celui  qui  risque  d'introduire  la 
confusion  et  le  doute  dans  la  génération,  c'est  l'adultère  : 
«  Voici  qu'après  trois  mois  on  vint  dire  à  Juda  :  Tbamar  % 
ta  belle-fille,  est  tombée  en  fornication,  on  commence  à 
s'apercevoir  qu'elle  est  grosse.  Juda  répondit  :  qu'on  la 
produise  en  public,  afin  qu'elle  soit  brûlée  (1). 

Ce  premier  état  social  dura  longtemps.  Joseph,  fils  de 
Jacob,  est  vendu  par  ses  frères  (â).  Conduit  en  Egypte,  il 
devient  le  premier  ministre  du  Pharaon  (3).  Bientôt  il 
appelle  auprès  de  lui  son  père,  ses  frères,  toute  sa  famil- 
le :  «  Je  suis  Joseph,  votre  frère,  que  vous  avez  vendu  en 
Egypte.  Ne  craignez  point  :  Dieu  m'a  envoyé  ici  avant 
vous  pour  votre  salut.  Hâtez- vous  d'aller  trouver  mon 
père  et  dites-lui  :  Voici  ce  que  vous  mande  votre  fils  Jo- 
seph :  Dieu  m'a  rendu  le  maître  de  toute  l'Egypte,  venez 
me  trouver  et  ne  différez  point  (4).  »  Et  le  Pharaon  lui-mô- 
me  ajouta  :  «  Amenez  votre  père  et  hâtez- vous  de  venir, 
car  toutes  les  richesses  de  l'Egypte  seront  à  vous  (5).  > 

Jacob  obéit  aux  prières  de  son  fils,  et  les  tentes  d'Israël 
furent  transplantées  de  Eanahan  dans  la  terre  de  Ges- 


(1)  Genôse,  xxxviii,  24.  ■ 

(2)  Ibld.,  XXXVII,  12  et  suiv. 

(3)  Ibid.,  XLi,  41 . 

(4)  Ibid.,XLV,  4,  5,9. 

(5)  Ibid..  XLV.  19-20. 
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sen  (1)  :  •  Je  suis  le  Dieu  très-puissant  de  ton  père,  lui 
avait  dit  le  Seigneur,  ne  crains  point,  va  en  Egypte, 
parce  que  je  t'y  rendrai  chef  d'un  grand  peuple.  J'irai  là 
ayec  toi  et  je  t'en  ramènerai  (2).  « 

Dix-sept  ans  plus  tard,  Jacob  mourut  et  fat  réuni  à 
son  peuple  (3).  Sur  son  lit  de  mort,  il  étend  les  mains 
sur  la  tète  de  son  fils  Joseph  et  le  bénit  :  «  0  mon  fils, 
le  Dieu  de  ton  père  sera  ton  protecteur,  et  le  Tout-Puis- 
sant te  comblera  des  bénédictions  du  haut  du  ciel,  des 
bénédictions  de  T  abîme  d'en  bas,  des  bénédictions  du 
lait  et  des  mamelles  et  du  fruit  des  entrailles.  Les  béné- 
dictions que  te  donne  ton  père  surpassent  celles  qu'il  a 
reçues  de  ses  pères,  et  elles  dureront  jusqu'à  ce  que  le 
désirdes  collines  éternelles  soitaccompli  (4).  »  Le  Pharaon 
avait  promis  à  Israël  les  richesses  de  l'Egypte,  mais  la  fa- 
veurdes  rois  est  changeante  comme  celle  des  peuples.  Mal- 
gré les  services  rendus  par  Joseph,  Mesraïm  voit  de  mau- 
vais œil  l'établissement  de  sa  famille  dans  la  terre  de  Ges- 
sen.Nul  Egyptien  ne  veut  s'asseoir  à  la  même  table  que  les 
fils  de  Jacob  (5).  Ces  humbles  pasteurs  de  troupeaux  ne 
lui  inspiraient  que  haine  et  mépris  (6).  Israël  lui-môme 
n'étant  plus  soutenu  par  le  génie  d'Abraham,  n'avait 
pas  conservé  intacte  sa  foi  dans  ses  immortelles  desti- 
nées. 

L'Egypte  effrayée  de  renfermer  dans  son  sein  une 
population  étrangère  et  hostile  essaya  de  la  transformer 


(1)  Genèse,  xlv,  10,  —  xlvi,  L 

(2)  Ibid.  XLVI,  3  et  4.  —  V.  dans  la  Genèse,  ch.  xlvi  et  suiv.,  le  dé* 
nombrement  de  la  famille  de  Jacob,  qui  se  termine  ainsi  :  «  Omnes 
animœ  domûs  Jacob  quœ  ingressœ  sunt  in  Œgyptum  fuere  septua- 
ginta*  » 

(3)  Ibid.,  L,  32. 

(4)  Ibid.,  XLix,  25. 

(5)  Ibid.,  XLiii,  32. 

(6)  Ibid.,  XLVI,  34. 
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et  de  se  rassimiler  par  Tesclavage.  On  contraignit  les 
Hébreux  à  bâUr  des  villes,  sous  la  direction,  sous  le  fouet 
des  officiers  égyptiens  (1). 

C'est  au  milieu  de  cette  désolation  qu'apparaît  le 
génie  de  Moïse. 

Il  naît  dans  la  tribu  de  Lévi,  dans  celle  qu'il  doit  un 
jour  consacrer  à  la  prêtrise.  L'Exode  est  très  concis  sur 
les  premières  années  de  Moïse.  Cette  lacune  faisait  un 
beau  texte  aux  légeildaires  :  ils  en  profitèrent,  et  s'il  est 
vrai  que  les  contes  fantastiques  soient  le  complément 
nécessaire  d'une  grande  gloire,  cette  auréole  ne  manqua 
pas  à  Moïse  (2). 

Sans  parler  des  légendes  rabbiniques  (3),  il  est  peu  de 
personnages  historiques  sur  lesquels  l'antiquité  ait 
accumulé  plus  d'erreurs.  Strabon  (4)  voit  dans  le  légis- 
lateur des  Hébreux  un  prêtre  égyptien  dont  la  doctrine 
eût  été  une  sorte  de  panthéisme.  Justin  (5)  en  fait  le  fils 
de  Joseph  et  lui  attribue  le  don  de  deviner  les  songes  et 
de  faire  des  prodiges.  Manéthon,  cité  par  Josëphe  (6),  lui 
donne  le  nom  d'Osarsiph,  prêtre  d.'HèIiopolis,  qui  devint 
chef  d'une  vile  populace  dévorée  de  lèpre  et  chassée 
d'Egypte,  et  qui  changea  plus  tard  de  nom  et  de  religion 
et  se  fit  appeler  Moïse.  Pline  (7)  et  Apulée  (8)  le  rangent 
parmi  les  magiciens  célèbres.  Diodore  (9)  de  Sicile 
raconte  qu'il  se  disait  inspiré  par  le  Dieu  lao. 


.  (1)  Exode,  V,  14. 

(2)  M..  Victor  Henneqain,  op.  cit.,  t.  I. 

(3)  Josôphe,  Antiq,  jud,  lib,,  ii»  cap.  V.  ^  Bartoloecio,  BibUotJiè'' 
^[ue  rabhinique,  t.  IV^  p.  115. 

(4)  Liv.  XVI.  —  Juvënal  Satyr.j  xiv,  v.  97.  ~  Diodore  de  Sicile, 
liv.  XL. 

(5)  Liv.XXXVI,  chap.  II. 

(6)  Contre  Appiorif  liv.  I.  —  Tacite,  Histoires,  liv.  V,  chap.  m. 

(7)  Liv.  XXX,  chap.  i. 

(8)  Apologet,,  liv.  II. 

(9)  iiiv.  I,  chap.  lxxxxiv. 
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En  face  de  toutes  ces  contradictions,  mettons  le  récit 
si  simple  de  TExode. 

Moïse  naquit  au  milieu  de  la  persécution.  Un  édit  du 
Pharaon  avait  ordonné  de  précipiter  dans  le  Nil  tous  les 
enfants  mâles  qui  naîtraient  des  Israélites  (1).  La  mère 
de  Moïse,  nommée  Jochabed  (2),  dans  l'espoir  de  sau- 
ver son  fils,  suspend  son  berceau  à  des  roseaux  que  les 
flots  environnent  (8).  Son  trépas  eût  été  certain  si  la  fille 
du  roi,  que  Tenvie  de  se  baigner  amenait  vers  le  rivage, 
ayant  aperçu  le  berceau,  n'eût  ordonné  qu'on  le  lui 
apportât.  Elle  prit  l'enfant  et  forma  le  projet  de  lui  con- 
server la  vie  (4). 

Moïse  fut  conduit  dans  le  palais  du  Roi  et  élevé  à  la 
cour  des  Pharaons.  II  en  profita  pour  étudier  la  géomé- 
trie, la  philosophie,  les  beaux-arts,  toutes  les  sciences 
qui  rendaient  alors  l'Egypte  fameuse  (5).  Mais  cette  édu- 
cation royale  n'énerva  point  l'axdeur  de  son  patriotisme. 
Arrivé  à  l'âge  mûr,  il  s'éloigne  volontairement  de  la 
cour  du  Pharaon  (6)  et  se  retire  dans  la  terre  de  Ges- 
sen  (7),  où  languissaient  dans  l'opprobre  et  Ja  misère  les 
descendants  de  Jacob.  Il  se  constitue  leur  défenseur  et 
leur  appui  (8). 

Persécuté  lui-môme,  il  se  voit  forcé  d'émigrer  dans  la 
contrée  de  Madian,  où  il  épouse  Séphora,  fille  de  Jéthro, 


(1)  Exode,  I,  22. 
(8)  Ibid.,vi.20. 

(3)  Ibid.,  II,  2  et  3. 

(4)  Ibid.,  II,  5  et  6.  —  Josèphe,  Antiq.jud.,  \\y.  II,  chap.  v. 

(5)  Actes  des  Apôtres,  ch.  vu,  22  et  suiv.  —  Philon,  Vie  de  Moïse, 
liv.  I  —  Clament  d* Alexandrie,  Stromat*,  liy.  1.  —  Origènes,  In  Ge- 
nesitn  homilia  secunda, 

(6)  Exode  II,  11.  ^  Actes  des  Apôtres,  ch.  vii.  22.  -*  Saint  Paul, 
Epitre  aux  Hébreux,  chap.  xi,  24  et  suiv. 

(7)  Moïse  avait  alors  quarante  ans.  V.  Actes  des  Apôtres,  chap.  vii) 
23. 

(8}  Exode,  II,  12  et  suiv, 
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pontife  d'un  culte  idolâtre  (1).  Moïse  passa  quarante  ans 
chez  les  Madianites,  occupé  à  soulager  son  peuple,  à  le 
diriger,  à  le  défendre. 

Jehovah  avait  enfin  entendu  les  gémissements  des  en- 
fants d'Israël,  il  se  souvenait  de  Talliance  qu'il  avait  faite 
avec  leurs  pères,  Abraham,  Isaac  et  Jacob  (2).  Interprète 
des  sentiments  du  Très-Haut  et  ministre  de  sa  puissance, 
Moïse  va  solliciter  le  Pharaon  de  mettre  un  terme  à  ses 
rigueurs  envers  les  Hébreux  ;  malgré  sa  prière,  on  les 
redouble  (3).  Jéhovah  lui  permet  de  faire  des  mii*acles 
nombreux  à  la  cour  du  roi  d'Egypte  ;  celui-ci  résiste 
encore  (4)  et  son  endurcissement  ne  cédera  que  devant 
les  malheurs  effroyables  infligés  à  son  peuple  :  ce  sont 
les  dix  plaies  d'Egypte  (5). 

Israël  va  sortir  de  la  servitude.  Sous  la  conduite  de 
Moïse,  il  se  dirige  vers  le  désert  ;  le  peuple  hébreux  se 
composait  alors,  suivant  l'Exode,  de  six  cent  trois  mille 
cinq  cent  cinquante  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  (6)  ;  il  y  avait  quatre  cent  trente  ans,  suivant  la 
Bible,  deux  cent  cinquante  suivant  Eusèbe,  que  la 
famille  de  Jacob  s'était  établie  en  Egypte. 

Désormais  Dieu  va  se  montrer  à  son  peuple.  C'est 
au  pied  du  mont  Oreb,  au  milieu  d'un  buisson  ardent, 
que  l'Etre  suprême  s*est  découvert  à  Moïse  (7).  Aucun 
témoin  n'était  digne  encore  de  partager  avec  lui  cette  in- 
signe faveur  ;  mais  bientôt,  assemblé  autour  du  Sinaï, 
le  peuple  entier  recevra  les  préceptes  du  Seigneur  (8). 


(1)  Exode,  II,  15  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  II,  24 

(3)  Ibid.,  V,  12. 

(4)  Ibid.,  VII  et  suiv. 

(5)  Ibid.  VIII  et  suiv. 

(6)  Ibid . ,  XXXVIII,  25. 

(7)  Ibid.,  111,1  et  2. 

(8)  Ibid.,  XIX  et  XX. 
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«  L*£ternel  paraît  au  sommet  de  la  montagne  embra- 
sée; r  horizon  est  enflammé  de  la  lueur  majestueuse 
des  éclairs  et  le  bruit  redoublé  des  tonnerres  annonce  à 
Israël  étonné  la  présence  du  Seigneur.  Bientôt  la  foudre 
s'apaise  et  la  nature  silencieuse  écoute  avec  un  respect 
attentif  les  oracles  du  maître  des  deux  et  de  la  terre  (1).  » 
Je  suis  votre  Dieu,  s'écrie-t-il  (2),  adorez-moi,  et  non  des 
divinités  impuissantes.  Ne  prenez  point  mon  nom  en 
vain  ;  observez  le  sabbat,  honorez  vos  parents^  ne  vous 
souillez  jamais  par  le  vol,  la  calomnie,  la  concupiscence, 
l'assassinat  et  Tadultëre.  » 

Par  une  sublime  concision,  toute  la  loi  mosaïque  est 
dans  ce  petit  nombre  de  préceptes.  Moïse  devait  les  ex- 
pliquer et  les  développer  dans  le  Pentateuque  (3).  Il  ne 

m 

fut  pas  seulement  Torgane  de  la  volonté  du  Dieu  dls- 
raël,  il  fut  le  législateur  inspiré,  le  chef,  le  juge  suprême, 
le  fondateur  de  la  nationalité  juive.  Et  cette  nationalité, 
il  rorganisa  si  fortement  qu'aujourd'hui  même,  après 
la  dispersion  des  Hébreux  et  leur  anéantissement,  com- 
me peuple,  chacune  de  leurs  familles  conserve  comme 
un  dépôt  sinrré  les  traditions,  les  usages,  les  mœurs,  en 
un  mot,  le  caractère  que  Moïse  lui  a  imprimé  il  y  a  plus 
de  quatre  mille  ans  ! 

Le  grand  prophète  ne  devait  pas  voir  Taccomplisse- 
ment  des  promesses  de  rsternel  :  arrivé  en  face  de 
la  Terre  promise,  dans  le  pays  de  Moab,  à  quelque 
distance  de  Jéricho,  il  sent  la  mort  approcher  et  laisse 


(1)  De  Pastoret,  Moïse  considéré  comme  législateur,  etc.,  p.  15. 

(2)  Exode,  chap.  xx. 

(3)  Dans  ces  derniers  temps,  quelques  auteurs  ont  soutenu  que 
le  Pentateuque  était  un  ouvrage  apocryphe,  que  Moïse  n^en  était 
pas  Tauteur;  d^autres  moins  hardis  lui  en  accordent  Tinspiration 
et  ne  lui  dénient  que  sa  rédaction  pour  Tattribuer  k  un  historiogra- 
phe delà  cour  de  David  nommé  Josaphat  (V.  Hennequin,  op.  cit,, 
1. 1).  D'après  Volney,  Fauteur  du  Pentateuque  serait  le  grand-prd- 
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le  commandement  à  Josué,  fils  de  Nun  (1),  en  Texhor- 
tant  à  ne  rien  négliger  pour  le  bonheur  d'Israël  (2). 

Après  la  mort  de  Moïse  (3),  l'histoire  se  déroule  telle 
qu'il  Pavait  lui-même  annoncé.  Les  Hébreux  s'empa- 
rent de  la  Palestine,  la  royauté  commence  avec  Saûl  et 
se  fixe  définitivement  dans  la  tribu  de  Juda  par  le  cou- 
ronnement de  David. 

Plus  tard,  le  peuple  de  Dieu  méconnaît  la  loi  divine 
et  subit  les  peines  annoncées  par  la  malédiction  de 
Moïse.  Les  Assyriens  envahissent  et  saccagent  le  pays, 
Jérusalem  et  le  temple  sont  détruits.  Le  peuple,  trans- 
porté à  Babylone,  subit  le  joug  d'une  lamentable  capti- 
vité. Les  jours  prévus  du  retour  de  la  servitude  arri- 
vent* le  temple  et  la  ville  sont  rebâtis,  le  peuple  recons- 
titué, le  patriotisme  retrouve  son  énergie  première,  et 
lutte  héroïquement  contre  la  formidable  puissance  des 
rois  de  Syrie. 

treHelqiah  ou  Helciaa,  qui  vivait  sous  Josias(V.  Ruines.  1. 1,  p.  114). 
Le  môme  système  avait  été  présente  bien  longtemps  auparavant 
par  le  rabbin  Aben-Ezra,  qui  en  définitive  Tavait  repoussé.  Je  ne 
crois  pas  devoir  discuter  cette  question  ;  elle  me  semble  dépourvue 
de  tout  intérêt:  quand  même  les  lois  qui  portent  le  nom  de  Moïse 
ne  seraient  pas  de  lui,  elles  n'en  formeraient  pas  moins  la  législation 
primitive  des  Hébreux  :  au  point  de  vue  de  la  science,  elles  n*en  se- 
raient pas  moins  dignes  de  nos  méditations.  Mais  j'ajoute  qu'au- 
cun des  systèmes  mis  au  jour  pour  enlever  à  Moïse  la  paternité  de 
son  œuvre,  n'a  paru  satisfaisant,  et  que,  pour  moi,  il  reste  le  véri- 
table législateur  d'Israël.  —  M.  Tripard,  op.  cit,,  t.  III,  p.  433,  a 
donné  une  réfutation  complète  et  concluante  du  système  de  Volney. 

(1)  Nombres.  xiii,9; xxvu.  18,23.  —  Deutéronome,  i,  37 et  38—  m, 
26  et  28  —  xxxiv,  9.  —  Josêphe,  Antiq.  jud.,  lib.  III,  cap.  ii  et  xiii.  — 
Josué  était  de  la  tribu  d^Ëphralm. 

(2)  Deut.,  XXXI,  1  et  8  —  xxxiv,  1  et  5. 

(3)  On  a  discuté  le  point  de  savoir  si  la  mort  de  Moïse  fut  natu- 
relle ou  s'il  fut  élevé  au  ciel  comme  Hénoch  et  Elle.  V.  saint 
Ambroise,  liv.  I  de  Gain  et  Abel,  chap.  ii,  §  8.  —  Clément  d'Alexan- 
drie, Stromat,  liv.  I.  —  Saint  Hilaire,  sur  le  v,  19  du  chap.  xx  de 
saint  Mathieu.  —  Isidore  de  Séville,  de  vita  et  morte  sanctorum^ 
cap.  XXV.  —  Dom  Calmet,  Dissertation  sur  la  mort  de  Moïse  et  enfin 
le  livre  hébreux  intitulé:  Petirath-Mose,  c'est-à-dire  Assomption  de 
Moise. 

4 
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Nous  arrivons  à  ce  moment  solennel  de  Tinvasion  ro- 
maine, où  Pompée  brise  le  sceptre  de  Juda,  où  Antoine 
livre  le  commandement  à  Hérode  (1). 

«  C'est  le  terme  marqué  par  Moïse  et  Jacob.  Une 
vierge  immaculée  a  été  saluée  Rar  Tange,  c'est  celle  qui 
est  annoncée,  qui  doit  écraser  la  tète  de  Tantique  ser- 
pent, et  donner  à  l'humanité  le  Désiré,  l'attente  des  na- 
tions. Le  Christ  naît!  Voilà  l'histoire  telle  que  nous  l'é- 
crit Moïse  quinze  cents  ans  avant  cette  glorieuse  incar- 
nation. À  ce  moment  les  traditions  humaines  assoupies 
se  réveillent  :  Virgile  célèbre  Tattente  générale,  et  de 
l'Orient  à  l'Occident,  un  frémissement  universel  salue 
le  Messie  des  nations.  Jésus  répond  à  cet  accueil  par  la 
douce  expansion  de  sa  doctrine  et  le  fécond  enseigne- 
ment de  ses  miracles.  Puis  il  s'est  offert  par  un  sacrifice 
sanglant,  et  sa  mort,  épuisant  la  colère  du  Père,  a  réalisé 
les  espérances  de  l'humanité  (2).  » 

Ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  d'Israël  nous 
permet  de  déterminer  dès  maintenant  le  caractère  de 
la  loi  mosaïque.  Ce  n'est  point  Toeuvre  d'un  législateur 
humain,  c'est  l'ouvrage  de  l'Eternel  ;  mais  tout  en  te- 
nant compte  de  l'inspiration  divine  qui  a  présidé  à  sa 
conception  et  à  son  exécution,  nous  nous  bornerons  à 
l'examiner  au  point  de  vue  exclusif  de  la  science. 

La  loi  de  Moïse  est  renfermée  dans  le  Pentateuque  : 
cet  ouvrage  écrit  d'abord  en  langue  hébraïque,  avec  des 
caractères  phéniciens  (3),  puis  après  la  captivité  de  Ba- 
bylone,  avec  des  caractères  chaldéens,  et  enfin  plus  ré- 
cemment en  caractères  grecs  (4),  n'est  pas  un  Code  dans 

(1)  Tacite,  liv.  V,  9. 

(2)  Moise,  par  G.  Tripard,  avocat  ;  Paris,  1858,  t.  II,  p.  33. 

(3)  Le  texte  samaritain  est  tel  encore  :  le  P.  Morin  le  fit  imprimer 
en  1631. 

(4)  Bible  (TAmgnon,  t.  I,  préface  sur  le  Pentateuque,  §  6,  p.  270 
et  271. 
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le  sens  technique  de  ce  mot  :  il  est  à  la  fois  un  livre 
d'histoire  et  un  recueil  de  législation.  Le  Pentateuque, 
son  nom  le  dit,  est  composé  de  cinq  livres  :  la  Genèse, 
histoire  de  la  création  et  de  la  vie  patriarcale  ;  F  Exode 
qui  raconte  la  sortie  d'Egypte  et  pose  les  bases  de  la  lé- 
gislation; le  Lévittque  régulateur  du  culte;  les  Nombres 
ou  dénombrement  du  peuple  ;  le  Deuiéronome  ou  com- 
plément de  la  loi  (1). 

Voilà  la  source  fondamentale  du  droit  chez  les  Hé- 
breux, c'est  le  document  le  plus  sûr  et  le  plus  authen- 
tique quePinterprète  puisse  consulter.  Pourtant  ne  faut- 
il  pas  ajouter  comme  complément  au  Pentateuque  le 
vaste  et  imposant  dépôt  des  traditions  rabbiniques,  je 
veux  dire  le  Talmud  ?  À  la  loi  écrite  et  promulguée,  ne 
convient-il  pas  de  joindre  la  loi  expliquée  et  pratiquée  ? 
En  d'autres  termes,  quand  on  commente  un  texte  légis- 
latif, ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  la  jurisprudence  ? 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  ne  soulèverait  pas 
grande  difficulté,  mais  le  problème  se  complique.  Quelle 
est  la  valeur  de  la  compilation  talmudique?  N'est-ce 
qu'un  tissu  de  fictions,  de  contes  sans  valeur  inventés 
à  plaisir  par  les  rabbins,  ou  bien  faut-il  y  voir  un  en- 
semble de  traditions  dont  le  jurisconsulte  ne  doit  pas 
dédaigner  l'autorité  ? 

(1;  Viennent  ensuite,  comme  composant  TAncien-Testament  :  le 
livre  de  Josuë,  les  Juges,  Ruth,  les  Rois,  deux  livres  de  Paralipo- 
mônes  ou  complément;  les  deux  livres  d'Esdras,  ceux  de  Tobie,  de 
Judith.  d'Esther,  de  Job,  enfin  les  Psaumes,  les  Proverbes,  TEcclé- 
siaste.  le  Cantique  des  Cantiques,  le  livre  de  la  Sagesse,  rEcclësias- 
tique,  les  Prophètes  et  les  livres  des  Maccabëes.  Les  rabbins  ont 
calculé  que  dans  Tensemble  de  la  loi  mosaïque,  il  y  avait  613  pres- 
criptions dont  365  sont  des  défenses  et  248  sont  des  commande- 
ments. Comme  moyens  mnémotechniques,  Rabbi  Simlaï  rappela  les 
365  jours  de  Tannée  solaire  et  les  248  organes  du  corps  humain. 
Plus  tard,  on  résuma  ces  613  prescriptions  en  onze  principales  que 
Ton  réduisit  ensuite  &  six,  puis  à  trois,  puis  à  deux  et  enfin  à  une 
seule.  —  Mischnah,  Traité  Makhoth,  fol.  23,  de  la  Ohemara, 
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G*est  là  une  des  questions  les  plus  compliquées  de 
notre  matière  :  elle  a  passionné  les  auteurs  et  elle  sert 
encore  aujourd'hui  de  thème  aux  discussions  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  d'antiquités  hébraïques.  Les  uns 
accueillent  avec  une  confiance  entière  (1),  les  autres 
repoussent  avec  un  dédain  superbe  (2)  l'ensemble  des 
écrits  des  rabbins.  Sans  entrer  dans  de  grands  détails 
sur  cette  interminable  controverse,  je  dois  en  dire  quel- 
ques mots. 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  le  Talmud  ?  Il  est  de  tradi- 
tion constante  parmi  les  rabbins  qu'outre  les  pré- 
ceptes conservés  dafis  le  Pentateuque,  Moïse,  lorsqu'il 
passa  quarante  jours  sur  le  Sinaï,  en  reçut  de  la  bouche 
de  Dieu  môme  qu'il  ne  transcrivit  pas,  mais  qui  confiés 
à  Eléazar,  à  Phinées,  à  Josué,  passèrent  d'eux  aux  juges 
d'Israël  et  au  Synhédrin  qui  le  gouvernait;  de  ces  juges, 
toujours  avec  le  Synhédrin  aux  premiers  prophètes,  des 
premiers  prophètes  aux  seconds  et  de  ceux-ci  aux 
membres  du  grand  conseil  formé  par  Esdras,  après  la 
captivité  de  Babylone  (3).  Moïse  lui-même  aurait  fait 
allusion  à  cette  loi  orale  dans  la  distinction  qu'il  parait 
établir  entre  la  lex  et  le  mandatum  (4).  Mandatum 
disent  les  rabbins,  c'est  la  loi  orale. 

A  une  certaine  époque,  sous  le  règne  d'Ântonin  le 
Pieux,  toutes  ces  traditions  furent  réunies  et  compilées 
par  le  rabbin  Juda,  surnommé  Hakadosch,  c'est-à-dire 


(1)  De  Pastoret,  Histoire  de  la  Législat.,  t.  IV,  p.  118.  —  Salvador, 
Histoire  des  Institutions  de  Motse^  liv.  IV,  chap.  ii,  p.  17.  —  Selden, 
de  Synedids  Ebrœorum. 

(2)  Michaelis,  Mosàisches  Rscht.f  t.  V,  $  234.  —  Dom  Calmet.  Dis- 
sertation sur  les  supplices  en  tête  de  son  Commentaire  du  Deutéro- 
nome, 

(3)  Leidekker,  de  Republica  Hehrœorum,  1. 1.  —  Buztorf,  Synago- 
gue judaïque,  chap.  m.  —  Voisin,  de  lege  dtotna,  chap.  xxiii.  —  De 
Pastoret,  Moxse  considéré  comme  législateur. 

(4)  Exode,  XXIV,  12.  ~  Deutëronome,  xii,  32. 
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le  Saint  (1).  Son  recueil  fut  appelé  Mischnah.  Plus  tard 
on  y  joignit  des  discussions,  des  récits,  des  décisions  de 
plusieurs  rabbins,  et  ces  additions  furent  une  sorte  de 
commentaire  dont  la  Mischnah  demeura  le  texte  et 
qu'on  appela  Ghemara  (2).  Enfin  la  réunion  de  ces  deux 
recueils  prit  le  nom  de  Talmud. 

Il  faut  écarter  tout  de  suite  de  la  discussion  la  Ghe- 
mara :  presque  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  lui 
assigner  un  rang  très-secondaire  ;  son  autorité  est  plus 
que  médiocre  (3). 

Quant  à  la  Mischnah,  les  arguments,  il  faut  Tavouer, 
ne  manquent  pas  pour  en  contester  la  valeur.  Bien  des 
pages  portent  l'empreinte  des  distinctions  subtiles,  des 
interprétations  forcées,  des  subterfuges  habiles,  qui 
furent  de  tout  temps  les  caractères  particuliers  de  la 
secte  pharisienne.  Les  textes  les  plus  lucides  du  Penta- 
teuque  y  sont  parfois  accompagnés  de  tant  de  restric- 
tions et  de  tempéraments,  qu'ils  perdent  toute  valeur  au 
point  de  vue  de  la  vie  pratique.  L'application  des  peines 
les  plus  graves  s'y  trouve  fréquemment  subordonnée  à 
des  conditions  incompatibles  avec  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  législation  mosaïque.  On  y  rencontre  sur 
la  destinée  finale  de  l'homme  des  opinions  manifeste- 
ment irréconciliables  avec  les  vérités  essentielles  qui 
servent  à  la  fois  de  base  au  judaïsme  et  au  christia- 
nisme (4). 


(1)  Basnage,  Histoire  des  Juifs,  liv.  lil,  chap.  3,  SS  ^-^l-  ^  Maïmo- 
nide,  préface  de  Tordre  Seraïm. 

(2)  n  y  a  deux  Ghemaras,  celle  de  JéruBalem  et  celle  de  Babylone 
qui  est  postérieure  à  la  première  d'un  siècle  et  est  beaucoup  plus 
estimée  :  elle  a  pour  auteur  Rabbi  Asché;  elle  est  du  v«  siècle. 

(3)  Ce  n'est  guère  qu'une  compilation  de  questions  oiseuses  et 
ridicules  présentées  sans  ordre  et  sans  méthode.  V.  de  Pastoret, 
op.  cit.  —  D'  Rabbinowictz,  Législation  criminelle  du  Talmud, 
Paris,  1876. 

(4)  Thonissen,  op.  cit.,  liv.  III,  Observât,  prélim. 
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Je  reconnais  qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  écar- 
ter Topinion  qui  rattache  à  Moïse  lui-même  comme  à 
leur  auteur  direct  les  traditions  talmudiques. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Mischnah  ren- 
ferme sur  les  détails  de  l'organisation  judiciaire,  sur  le 
mode  d'exécution  des  peines,  sur  les  progrès  de  la  civi- 
lisation chez  les  Hébreux,  des  indications  que  l'inter- 
prète ne  doit  pas  négliger.  L'époque  talmudique  est 
postérieure  de  plus  de  quinze  siècles  à  celle  du  Pentateu- 
que  ;  pendant  cette  longue  période  l'humanité  avait  pro- 
gressé, des  changements  s'étaient  produits  dans  là  légis- 
lation, des  adoucissements  avaient  été  apportés  dans  la 
pénalité,  et  toute  cette  transformation  s'était  faite  lente- 
ment par  l'action  incessante  de  la  civilisation  sur  les 
mœurs  du  peuple;  de  là  des  usages  nouveaux  s'étaient 
introduits  et,  tout  en  conservant  ses  principes,  la  loi  en 
avait  insensiblement  modifié  l'application.  Cette  idée  de 
progrès  accompli  sur  ce  terrain  n'a  rien  de  contraire  au 
respect  que  nous  devons  à  la  loi  mosaïque  :  les  principes 
qu'elle  a  posés  sont  immuables,  ils  sont  éternels  comme 
la  vérité  même,  mais  leur  mode  d'application,  qui  ne 
peut  avoir  qu'une  perfection  relative,  doit  varier  avec 
l'état  social  des  peuples  qu'ils  sont  appelés  à  diriger. 

Or,  c'est  dans  les  traditions  rabbiniques  que  nous 
pouvons  suivre  ce  développement  de  la  loi  mosaïque. 

Réunies  et  coordonnées  par  Juda-le-Saint ,  elles  sont 
elles-mêmes  beaucoup  plus  anciennes.  Bien  avant  lui  il 
existait  des  recueils  plus  ou  moins  complets  de  ces  cou- 
tumes séculaires,  recueils  rédigés  par  les  magistrats,  les 
scribes,  les  docteurs,  les  paraphrastes  et  les  chefs 
d'école  (1). 


(l)  Malmonide,  préface  de  sou  traite,  Jad  Hachasakah,  traduit 
par  Chiariui.  —  Saiut  Epiphane,   Hœresis,  xv.  —  Seldeu,   Uxor 
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Et  d'ailleurs  comment  soutenir  que  tout  est  préjugé, 
exagération,  sophisme  et  perfidie  dans  un  Code  composé 
sous  les  yeux  des  Juifs  de  la  Palestine,  accepté  par  les 
docteurs,  expliqué  dans  les  écoles,  commenté  dans  les 
synagogues,  et  que  tant  de  milliers  de  proscrits,  plus 
éclairés  qu'on  ne  pense,  se  sont  pieusement  transmis 
de  main  en  main  pendant  une  longue  série  de  siècles  (1)  ? 

Cette  observation  a  d'autant  plus  de  force  et  de  por- 
tée que  jamais  peuple  ne  professa  pour  ses  lois  un  res- 
pect plus  religieux.  Pour  l'Israélite,  le  texte  législatif  est 
sacré,  chaque  jour  il  le  lit,  il  Tétudie,  il  le  médite.  Dans 
les  conférences  du  temple,  dans  l'enseignement  des  éco- 
les, dans  les  débats  agités  de  la  synagogue,  dans  les  pai- 
sibles entretiens  du  foyer  domestique,  l'explication  litté- 
rale ou  morale  du  Pentateuque  était  l'inépuisable 
thème  du  prêtre,  du  docteur,  du  maître  et  du  père  de 
famille  (2).  Aussi  la  Mischnah  pouvait  décider  que  «  si 
l'ancien  enseigne,  ce  qui  est  contraire  à  la  parole  du 
Pentateuque....  il  n'est  pas  condamné;  car  tout  le  monde 
connaît  la  loi  de  la  Bible,  et  l'ancien  ne  peut  tromper 
personne  (3).  » 

En  définitive,  voici  quelle  serait  notre  sentiment  sur 
la  valeur  du  Talmud.  La  loi  de  Moïse,  chaque  jour  ap- 
pliquée, commentée,  discutée  par  les  rabbins,  les  juges 
et  les  docteurs,  a  subi  dans  la  pratique  des  modifications, 
des  changements;  elle  a  été  peu  à  peu  par  Tusage  et  la 


hehraica proleg,  —  Bibliothèque  hëbralique  de  Wolff,  p.  2,  liv.  IV, 
de  Talmud,  cap.  i.  ~  Un  de  ces  anciens  recueils  renfermait  les  tra 
ditions  relatives  à  Texëcution  de  la  peine  capitale.  —  Derembourg 
Essai  sur  l'histoire  et  la  géographie  de  la  Palestine,  p.  126. 

(1)  Thonissen.  op.  cit ,  liv.  III. 

(2)  Moïse  avait  lui-même  prescrit  à  son  peuple  cette  méditation 
incessante  de  sa  loi.  V.  Deutéronome,  vi,  7-9;  xi,  18-26;  xxxi,  10-13. 
—  Josdphe,  antiq.jud.,  lib.  IV,  cap.  viii.  —  Réponse  à  Appion, 
liv.  II,  chap  VI. 

î3)  Traité synhédrin,  fol.  88. 
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coutume  complétée,  adoucie,  corrigée,  j'ajouterai,  à  uq 
autre  point  de  vue,  amollie  et  énervée  par  les  tendances 
rabbiniques.  Ce  sont  précisément  ces  usages,  ces  cou- 
tumes, en  un  mot  cette  j  urisprudence  que  les  rabbins 
antérieurs  avaient  recueillie  et  que  Judale-Saint  a  com- 
pilée une  dernière  fois  et  coordonnée.  A  côté  de  ces 
usages  et  parallèlement  à  eux,  des  traditions  s'étaient 
formées,  le  Pentateuque  avait  été  Tobjet  de  commen- 
taires, d'exégèses,  de  paraphrases,  écho  des  discussions 
de  la  synagogue  et  de  renseignement  des  écoles  (1). 
Juda-le-Saint  s'en  empara,  ce  fut  la  seconde  partie  de 
son  œuvre.  On  pourrait  peut-être  comparer  sous  ce 
rapport  la  Mischnah  à  Tédit  perpétuel  du  préteur 
Salvius  Julianus,  où  furent  réunies  les  modifications 
faites  au  droit  civil  (2)  par  les  édits  des  magistrats,  ou 
bien  encore  au  Digeste  (3)  :  elle  participe  à  la  nature  de 
l'un  et  de  l'autre. 
Attribuer  au  Talmud  un  rôle  et  un  caractère  qui,  bien 


(1)  Depuis  Alexandre  Jusqu'à  la  clôture  du  Talmud,  renseigne- 
ment traditionnel  des  juifs  eut  constamment  des  chaires  et  des  in- 
terprètes célèbres .  V.  Chiarini,  Le  Talmud  de  Bàbylone,  prolégo- 
mènes, p.  97  et  suiv. 

(2)  La  Mischnah  est  surtout  un  recueil  de  Jurisprudence  :  elle 
contient  notamment  les  principales  décisions  du  grand  synhédrin 
de  Jérusalem.  Cette  jurisprudence  avait  force  de  loi  comme  à 
Rome,  redit  des  magistrats,  qui  n'était  en  définitive  qu'un  recueil 
de  leur  jurisprudence.  Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  la  Mischnah, 
Traité  synhédrin,  fol.  87:  ■  Si  dans  la  province  un  ancien  n'était  pas 

d'accord  avec  ses  collègues,  il  venait  avec  eux  à  Jérusalem 

ils  allaient  tous  au  grand  synhédrin,  dont  la  juridiction  s'étendait 
sur  tout  Israël.  Cet  ancien,  en  retournant,  était  obligé  de  se  confor- 
mer à  la  décision  du  grand  synhédrin.  S'il  continue  à  enseigner 
comme  auparavant  sans  égard  à  cette  décision,  et  s'il  fait  exécuter 
ses  jugements  qui  lui  sont  contraires,  il  est  condamné  à  mort.  * 
V.  Législation  criminelle  du  Talmud,  p.  141,  par  le  D' Rabbinowicz, 
Paris,  1876. 

(3)  C'est  surtout  la  Ghemara  qui  présente  cette  analogie;  elle 
constitue  un  recueil  de  décisions  données  par  les  docteurs  et  les 
jurisconsultes  d'Israël:  presque  tous  les  paragraphes  commencent 
ainsi  :  Ràbbi  un  tel  dit. 
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que  modestes,  lui  donnent  cette  valeur  et  cette  autorité, 
c'est  dire  que  l'interprète  attentif  à  étudier  le  Droit 
des  Hébreux  en  lui-même,  doit  lui  donner  la  plus  scru- 
puleuse attention.  Mais  pour  nous,  dont  le  but  est  tout 
autre,  nous  ne  pouvons  lui  assigner  qu'une  place  très- 
secondaire.  En  effet,  ce  n'est  pas  pour  elle-même  que 
nous  examinons  la  législation  pénale  du  peuple  Juif, 
c'est  ppur  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  la  civilisation 
européenne  ;  ce  que  nous  cherchons  à  reconstituer  dans 
cette  étude,  c'est  la  filiation  de  notre  Droit  pénal  mo- 
derne, ce  sont  ses  origines  que  nous  voulons  appro- 
fondir. Or  la  compilation  Talmudique,  anathématisée  par 
les  uns,  méprisée  par  les  autres,  ignorée  du  plus  grand 
nombre,  a  été  étrangère  à  toutes  ces  questions,  son 
influence  sur  la  formation  et  les  développements  de  nos 
institutions  a  été  complètement  nulle. 

Jésus-Christ  reprochait  déjà  aux  Pharisiens  d'avoir 
mêlé  de  fausses  traditions  aux  commandements  de 
Dieu  (1).  Plus  tard  saint  Jérôme  (2)  avertit  les  chrétiens 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  erreurs  et  les  fables 
entassées  dans  les  traditions  pbarisiennes  que  les  Juifs 
désignent  sous  le  nom  de  Seconde  LoL  Saint  Augustin  (3) 
réitère  le  même  avertissement.  Enfin  l'empereur  Jus- 
tinien,  dans  Tune  de  ses  Novelles  (4),  en  interdit  sévère- 
ment la  lecture. 

Ainsi  donc  la  base  de  notre  travail  sera  le  Penta- 
teuque.  Pour  les  points  importants,  nous  indiquerons  les 
modifications  constatées  par  ïa  tradition  rabbinique, 
mais  ce  sera  toujours  d'une  manière  accessoire  et  secon- 


(1)  Saint  Mathieu,  xv,  3;  xxiii,  15, 16   —  Saint  Marc,  vu,  8  e(  9. 

(2)  Qtiœst  X,  in  Epistolam  ad  Algasiam. 

(3)  Contra  adversarium  legis  et  prophetai*umX\\i,  II,  cap.  i. 
<4)  Noy  V  cxLvi,  cap.  i. 


44  PREMIÈRE  PARTIE,   LIVRE  II. 

daire.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  étudierons 
successivement  l'organisation  judiciaire  et  le  système 
pénal  des  Hébreux. 


CHAPITRE  n 


Organisation  Judiciaire  et  Procédure  criminelle. 


Au  berceau  de  toutes  les  sociétés  naissantes,  nous 
trouvons  le  chef  de  la  Tribu  ou  de  la  nation  investi  des 
fonctions  judiciaires.  C'est  le  peuple  qui  vient  lui  de- 
mander le  droit,  et  qui,  par  ce  fait,  lui  donne  pleine 
juridiction.  Le  droit  de  justice  devient  une  portion  de  son 
droit  de  souveraineté. 

Ce  fut  ridée  première  de  Moïse,  mais  cette  mission 
spéciale  devait  bientôt  l'accabler.  Cependant  il  ne  pen- 
sait encore  point  à  déléguer  à  d'autres  un  si  grand  pou- 
voir, lorsque  arriva  dans  son  camp,  avec  sa  femme  et 
ses  enfants,  son  beau-père  Jéthro.  Jéthro  avait  entrevu 
la  société  chaldéenne,  il  en  connaissait  les  rouages,  Tor- 
ganisation,  et  Moïse  nous  apprend  comment  il  Taida  de 
ses  conseils  pour  créer  Tadministration  de  la  justice. 
«  Réserve-toi,  lui  dit-il,  pour  toutes  les  choses  qui  vien- 
nent de  Dieu  et  que  tu  rapporteras  au  peuple.  Expose  au 
peuple  les  règlements,  les  rites  du  culte,  le  chemin  qu*il 
doit  suivre,  les  œuvres  qu'il  doit  accomplir.  Choisis  parmi 
le  peuple  des  hommes  influents  craignant  Dieu,  amis  de 
la  vérité,  ennemis  de  l'avarice,  et  constitue  les  magis- 
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trats  dans  une  juridiction  plus  ou  moins  étendue; 
réserve-toi  seulement  les  grandes  affaires  (1).  » 

Le  Pentateuque  ne  nous  donne  que  des  régies  très- 
concises  et  souvent  peu  claires  sur  Torganisation  judi- 
ciaire créée  par  Moïse.  Ce  grand  législateur  s'est  borné 
à  poser  des  principes  généraux,  il  s'est  contenté  de 
parer  aux  besoins  du  moment,  laissant  à  ses  successeurs 
le  soin  de  régler  les  détails  d'application.  Bien  qu'il  ait 
prescrit  aux  Hébreux  de  conserver  la  loi  sans  y  changer 
un  mot  (2),  il  saviiit  bien  que  les  institutions  dont  il 
avait  doté  son  peuple  grandiraient  et  se  développeraient 
dans  le  cours  des  siècles.  Il  n'ignorait  pas  que  des 
besoins  nouveaux  amèneraient  infailliblement  des  règle- 
ments et  des  usages  dont  ses  contemporains  ne  pou- 
vaient pas  même  présager  l'importance. 

En  cette  matière,  deux  idées  fondamentales  se  déga- 
gent de  l'œuvre  de  Moïse,  et  elles  doivent  être  notées 
avec  d'autant  plus  de  soin  que  l'une  est  l'opposé  de  tout 
ce  qui  se  pratiquait  dans  l'antiquité,  et  que  l'autre  est 
empreinte  d'un  esprit  si  démocratique  qu'aujourd'hui 
même  les  esprits  les  plus  indépendants  hésitent  à  l'ad- 
mettre, bien  qu'elle  soit  l'objet  d'ardentes  revendica- 
tions. Du  resie,  ce  ne  sont  pas  les  seules  surprises  que 
nous  ménage  l'étude  de  la  législation  mosaïque. 

Moïse  constitue  la  magistrature  complètement  indé- 
pendante de  la  classe  sacerdotale  (3),  et  il  la  rend  élec- 
tive :  c'est  le  suffrage  universel  de  tous  les  chefs  de 
famille  qui  nomme  les  juges  d'Israël  (4). 


il]  Exode,  XVIII,  19-22. 

(2)  Deutéronome,  iv,  2;  xii,  32. 

'3)  Exode,  XVIII,  S-1.  DifTérence  essentielle  avec  la  législation 
égyptienne  et  qui  prouve  combien  la  loi  mosaïque  a  peu  d'affinité 
avec  elle. 

(4)  Deut-,  1, 13;  xvi,  18. 
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Cette  idée  que  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  un  attri- 
but du  sacerdoce,  un  privilège  des  classes  supérieures, 
sera  encore  plus  remarquable  si  Ton  songe  que  chez  les 
Hébreux,  comme  chez  tous  les  peuples  anciens,  la 
théqcratie  dominait  tout  dans  la  vie  sociale,  et  que  l'exer- 
cice du  droit  de  punir  était,  dans  toute  la  force  des 
termes,  une  délégation  de  la  puissance  divine;  «  sur  les 
sommets  brûlants  du  Sinaï,  comme  dans  les  plaines 
arides  du  désert,  Jéhovah,  le  chef  suprême  et  invisible 
du  peuple  élu,  dicte  à  Moïse  les  lois  immuables  destinées 
à  régler  la  vie  publique  et  la  vie  privée  des  descendants 
de  Jacob.  Dieu  lui-môme  formule  les  préceptes,  définit 
les  délits  et  détermine  les  peines  (1).  Les  juges  qui  châ- 
tient les  coupables  sont  les  délégués,  les  représentants 
de  l'Eternel,  ils  exercent  le  jugement  de  Dieu  (2).  »  Com- 
paraître en  justice ,  c'est  se  présenter  devant  le  Sei- 
gneur (8).  En  Judée,  tout  délit  devenait  un  péché  que 
les  magistrats  réprimaient  comme  lieutenants  de  l'Eter- 
nel. 

Ces  principes  une  fois  dégagés,  entrons  dans  les  détails 
d'application. 

Dans  l'œuvre  de  Moïse,  nous  rencontrons  une  double 
organisation  :  l'une  qui  dut  être  complète,  qu'il  eut  à 
réaliser  effectivement,  à  laquelle  il  présida  dans  ses 
moindres  détails;  c'est  le  système  qu'il  institua  au 
désert,  système  d'ailleurs  essentiellement  rudimentaire, 
fait  pour  un  peuple  nomade  et  auquel  devait  succéder 
un  ordre  judiciaire  plus  complet,  quand  une  fois  la  terre 
promise  serait  devenue  l'apanage  d'Israël.  Cette  deuxième 
organisation  ne  fut  qu'ébauchée  par  Moïse  :  il  sut  la  pré- 


(1)  Deut.,  XXXIV,  10  12.  —  Exode,  xiv,  xx,  xxiv,  xxxiv.—  Lévitique, 
IV,  XI,  XIV,  XVIII.  —  Nombres,  vi,  xv,  xxviii,  xxxv. 

(2)  Thonissen,  op.  cit.,  t.  I. 

(3)  Exode,  XXI,  6;  xxii,  28. 
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voir,  mais  il  se  contenta,  en  législateur  prudent,  de 
donner  à  ce  sujet  de  simples  conseils  à  son  peuple  (1). 
Au  désert,  les  Hébreux  continuaient  forcément  la  vie 
Qomade;  ils  étaient  conduits;  militairement,  leurs  chefs 
étaient  des  commandants  d*armée  plutôt  que  des  magis- 
trats et  des  juges.  La  composition  des  tribunaux  et  leur 
juridiction  devaient  nécessairement  s'inspirer  de  cette 
situation. 

Â  cette  première  époque  de  la  législation  mosaïque,  le 
peuple  élut  quatre  espèces  de  magistrats  :  les  tribuns, 
les  centurions,  les  cinquanteniars  et  les  dizeniers.  Cette 
énumération  est  répétée  à  la  fois  et  dans  TExode  et  dans 
le  Deutéronome  (2).  Cette  manière  de  tout  régler  par  chif- 
fres était  familière  à  Moïse  ;  ainsi  les  jours,  les  semaines  et 
les  mois  de  Tannée  ne  sont  désignés  que  par  leur  rang 
d'ordre:  le  premier  jour  de  la  première  semaine  du 
troisième  mois.  Les  mois  ne  reçurent  des  noms  que 
longtemps  après  lui. 

Ces  juges,  une  fois  élus,  reçurent  leur  investiture  de 
Moïse  qui  les  institua  chefs  du  peuple,  les  uns  sur  mille, 
les  autres  sur  cent,  sur  cinquante  ou  sur  dix.  «  Ecoutez, 
leur  dit-il  :  ceux  qui  viendront  vers  vous,  citoyens  ou 
étrangers,  vous  ne  mettrez  aucune  différence  entre  les 
personnes.  Vous  écouterez  le  petit  comme  le  grand,  et 
vous  n'aurez  aucun  égard  à  la  condition  de  qui  que  ce 
soit,  parce  que  c'est  le  jugement  de  Dieu  que  vous  exer- 
cez (3).  » 

L'élection  s'était  faite  en  toute  liberté.  Tous  les  citoyens, 
sans  acception  de  caste  ni  de  profession,  étaient  éligi- 
bles:  <  Choisissez  dans  vos  tribus  des  hommes  sages, 


(1)  D6Ut.,  XVI,  18. 

CI)  Exode.  XVIII,  25;  Deut,  i,  15. 

(3)  Exode,  XVIII,  25;  Dent.,  i,  15-17. 
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éclairés,  et  dont  les  mœurs  soient  éprouvées,  et  prenez- 
les  pour  vos  magistrats  (1).  »  Deux  seules  conditions  sont 
imposées,  c'est  Thonorabilité  et  la  science  des  lois. 

Mais  quelle  était  au  juste  la  juridiction  de  ces  chefs  4e 
mille,  de  cent,  de  cinquante,  de  dix  ?  Les  interprètes  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  sens  réel  de  ces  expressions; 
mais  il  est  probable  que  les  unités  désignent  ici  non  des 
individus,  mais  des  chefs  de  famille  (2). 

Existait-il  une  hiérarchie  entre  ces  différents  tribu- 
naux, y  avait-il  appel  de  Tun  à  l'autre?  Tout  porte 
à  croire  qu'ils  étaient  indépendants  les  uns  des  autres; 
ils  avaient  tous  été  choisis  de  même,  et  à  tous  Moïse 
adresse  le  même  langage  ;  rien  dans  la  Bible  ne  peut 
faire  supposer  que  le  juge  de  mille,  par  exemple,  pût 
être  le  réformateur  éventuel  des  décisions  des  autres 
juges.  Ce  qui  établissait  entre  eux  une  différence,  c'était 
la  plus  ou  moins  grande  étendue  de  leurs  attributions. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  grande  tâche  de  légis- 
lateur. Moïse  avait  comme  conseil  les  soixante-dix  an- 
ciens que  Dieu  lui  avait  adjoints  «  pour  porter  avec  lui 
le  poids  du  peuple  (3).  » 

Dans  l'ordre  judiciaire,  il  s'était  réservé  le  rôle  d'arbi- 
tre suprême  ;  dans  les  questions  les  plus  difficiles  et  les 
plus  délicates,  les  juges  pouvaient  recourir  à  lui  et  venir 
le  consulter  (4).  Cette  faculté  ne  constituait  pas  un  droit 
d'appel,  puisqu'il  n'appartenait  qu'aux  juges  et  non  aux 
plaideurs.  Il  conservait  en  outre  la  faculté  d'exercer  di- 
rectement et  immédiatement  un  acte  de  juridiction  cri- 


(\)  Deut.,  1, 19-22. 

(2)  Ces  chefs  sont  souvent  mentionnés  dans  TEcriture-  V.  Nom* 
bres,  I,  2;  xxxvi,  1;  Josuë,  vu,  14,17;  i  Paralipomônes,  xxiii,  11; 
XXVI,  10. 

(3)  Nombres,  xi,  14  et  suiv.  —  Exode,  xvili.  26;  Deut.,  i,  17. 

(4)  Exode,  xviii,  22  et  26.  —  Josôphe,  Antiq.Jtui,,  lib.  III,  cap.  m. 
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minelle.  Nous  lo  voyons,  en  effet,  condamner  à  mort  un 
blasphémateur  et  un  violateur  du  Sabbath  (1). 

Tel»  sont  les  documents  incomplets  qui  nous  ont  été 
transmis  sur  l'organisation  judiciaire,  pendant  cette  pre- 
mière période.  Il  doit  y  avoir  sur  ce  point  une  lacune 

• 

dans  le  texte  du  Pentateuque^  tel  qu'il  nous  est  parvenu. 
Au  début  du  Deutéronome,  le  législateur  d'Israël,  après 
avoir  rappelé  au  peuple  assemblé  l'institution  des  pre- 
miers juges,  ajoute  :  «  Je  vous  ordonnai  alors  tout  ce  que 
vous  aviez  à  faire  (2).  »  Il  avait  donc  donné  aux  Hébreux, 
relativement  à  la  procédure,  à  Tinstruction  des  affaires 
et  à  l'élection  des  juges,  des  règles  précises  que  nous  ne 
retrouvons  plus  ni  dans  TExode,  ni  dans  le  Deutéro- 
nome (3). 

Ces  tribunaux  ambulants  durèrent  autant  que  les 
pérégrinations  dans  les  déserts  de  FArabie.  Quand  la 
terre  de  Kanahan  fut  conquise,  on  dut  instituer  des  tri- 
bunaux permanents.  C'est  à  ce  sujet  que  Moïse  laissa  à 
son  peuple  comme  un  testament  politique  où  il  lui  indi- 
i^ue  les  principes  et  les  règles  à  suivre  dans  leur  institu- 
tion. Ses  conseils  ont  pour  objet  soit  l'organisation  judi- 
ciaire elle-même,  soit  les  devoirs  des  juges  et  leurs  condi- 
tions d'aptitude,  soit  instruction  criminelle  proprement 
dite  ;  ils  sont  répandus  sans  beaucoup  d'ordre  dans  tous 
les  livres  du  Pentateuque  ;  nous  y  ajouterons  les  textes 
bibliques  postérieurs  qui  se  rapportent  à  la  même  ma- 
tière, et  nous  donnerons  un  aperçu  très-succinct  de  l'or- 
ganisation judiciaire  selon  le  Talmud. 

D'après  les  vues  de  Moïse,  au-dessus  des  juges  infé- 
rieurs devait  s'élever  un  tribunal  unique,  suprême  :  le 
premier  système  est  ainsi  conservé  dans  son  essence. 

(1)  Lëvitique,  xxiv,  11-23;  Nombres,  xv,  32  et  suiv. 

(2)  Deut.,  I,  18. 

(3)  Thonisseoy  op,  cit.,  t.  11. 
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Relativement  aux  juridictions  inférieures,  Moïse  est 
très-bref  :  leur  compétence,  de  personnelle  devint  terri- 
toriale :  au  lieu  d'avoir  autorité  sur  mille  ou  cent  f amil- 
les,  elles  devaient  régler  leur  pouvoir  sur  retendue  de  la 
circonscription  administrative  à  laquelle  elles  avaient 
été  préposées. 

Chaque  ville  avait  son  tribunal  (1),  qui  tenait  ses  au- 
diences à  Tune  des  portes  de  la  ville  (2).  Dans  POrient 
comme  à  Rome,  on  s'assemble  en  plein  air;  en  Judée,  le 
forum  n'était  point  au  centre,  mais  à  la  porte  de  la  ville. 
Ce  n'est  pas  seuleipent  là  le  siège  de  la  justice,  mais  en- 
core le  lieu  où  se  traitent  toutes  les  affaires,  où  se  for- 
ment toutes  les  conventions;  c'est  là  qu'Abraham  achète 
le  champ  d'Ephrom,  c'est  là  qu'Hémor  propose  à  son 
peuple  une  fédération  avec  Jacob  et  ses  enfants  (3). 

Chaque  tribunal  devait  se  composer  de  plusieurs 
juges  (4);  mais  ici  encore  Moïse,  voulant  éviter  tout  détail, 
n'en  fixe  pas  le  nombre  exact  (5).  Ils  s'assemblaient  de 
grand  matin  et  aussi  souvent  que  l'exigeaient  les  besoins 
du  service  (6);  toutefois  ils  ne  siégeaient  jamais  le  Sab- 
bath  ou  les  jours  de  fête  (7).  D'après  la  Mischnah,  ils 
s'asseyaient  en  cercle,  pour  qu'ils  pussent  se  voir  l'un 
l'autre  et  voir  aussi  les  parties  et  les  témoins.  Deux 


(1)  flc  Pour  qu'une  viUe  ait  le  droit  d'avoir  un  syahëdrin,  elle  doit 
avoir  120  habitants  :  d'après  Rabbi  Nehemia,  elle  doit  en  avoir  230, 
afin  qu'il  y  ait  au  moins  10  hommes  pour  un  Juge.  >  Mischnah,  » 
Traité  synhédrin,  fol.  2. 

(2)  Genèse,  xxiii,  10,  18;  Deutéronome,  xvi,  18;  xxi,  19;  xxii.  15; 
XXV,  7;  II  Rois,  xix,  8;  Job,  v,  4;  Ruth,  iv,  I-ll;  Jérëmie,  Lamenta' 
tions,  V.  14. 

(3)  Genèse,  xxxiv,  20;  Ruth,  iv,  1  et  2;  ii  Paralip.,  xviii,  9. 

(4)  Deut.,  XVI.  18;  xvii,  8;  xix,  12;  xxi,  19;  Exode,  xxiii,  2. 

(5)  <  Les  causes  qui  entraînent  la  peine  capitale  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  un  tribunal  de  vingt-trois  membres.  >  Mischnah, 
eod. 

(6)  Psaume  c,  8.  —  Jérëmie,  xxi,  12,  Ëcclésiaste,  x,  16. 

(7)  Josôphe,  Antiq.  jtMl,,  xvi,  cap.  10 


DROIT  PÉNAL  DES  HÉBREUX.  51 

scribes  se  tenaient  devant  eux,  Tun  à  droite  et  l'autre  à 
gauche,  chargés  d'inscrire  les  opinions  et  les  motifs  de 
ceux  qui  condamnent  et  de  ceux  qui  acquittent  (1). 

Au-dessus  des  tribunaux  inférieurs,  Moïse  établit  un 
tribunal  suprême,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Grand 
Synhédrin.  Il  en  détermine  d'avance,  mais  toujours 
avec  la  môme  concision,  la  composition  et  la  compétence. 
Les  membres  en  sont  choisis  à  l'élection  et  indifférem- 
ment dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

U  a  pour  mission  de  statuer  sur  les  causes  difficiles  et 
délicates,  dont  la  solution  embarrassait  les  juges  infé- 
rieurs. Composé  de  soixante*dix  vieillards,  il  exerça  dans 
la  suite  une  juridiction  souveraine  sur  les  affaires  impor- 
tantes qui  touchaient  aux  intérêts  de  l'Etat  et  de  la  reli- 
gion. Ses  décisions  faisaient  jurisprudence,  et  le  juge  qui 
ne  s'y  conformait  point  était  puni  du  dernier  supplice, 
t  H  statuait  sur  les  prises  à  partie  contre  les  juges,  les 
prêtres  et  les  lévites.  Il  jugeait  dans  les  causes  qui  inté- 
ressaient une  tribu,  une  cité,  parce  que  lui  seul  planait 
au-dessus  de  ses  intérêts  collectifs,  et  il  était  assez  puis- 
sant pour  comprimer  la  rébellion,  l'apostasie,  lorsque, 
par  exemple,  une  cité  ou  une  tribu  adoraient  les  dieux 
étrangers  (2).  » 

Nous  voyons,  par  plusieurs  exemples  rapportés  dans 
la  Bible,  qu'il  avait  aussi  à  juger  ce  que  nous  appelle- 
rions aigourd'hui  les  procès  de  tendance  et  de  doctrine, 
les  procès  de  presse;  les  écrivains,  les  orateurs,  les  pro- 
phètes faux  ou  vrais,  ces  journalistes  de  l'ancien  monde 
étaient,  en  cas  de  délit,  accusés  devant  le  Synhédrin. 
C'est  ainsi  que  le  prophète  Jérémie  (3)  et  plus  tard  Jésus- 
Christ  furent  traduits  devant  lui. 

(1)  Traité sitnhédrin,  fol.  36. 

(2)  Tripard,  op.  eit.y  t.  II. 

(3)  Jërëmie,  xxvi,  8-16. 
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Mais  son  rôle  princii)al,  c'était  de  décider  les  questions 
sur  lesquelles  les  juges  inférieurs  hésitaient  à  statuer  : 
siégeant  dans  la  capitale,  où  les  coutumes  de  la  nation 
étaient  le  mieux  connues,  où  la  loi  comptait  ses  plus 
savants  interprètes,  il  se  trouvait  parfaitement  en  me- 
sure de  trancher  les  controverses  qui  jetaient  Phésitation 
et  le  trouble  dans  leur  esprit  (1). 

Moïse,  citant  quelques  exemples,  indique  d'abord  le 
cas  où  il  s'agit  de  discerner  entre  le  sang  et  le  sang, 
c'est-à-dire  entre  les  différentes  espèces  d'homicides.  U 
indique  ensuite  les  contestations  dans  lesquelles  les  juges 
ont  à  se  prononcer  sur  la  nature  et  la  gravité  des  lésions 
corporelles,  à  discerner  entre  blessure  et  blessure,  plaie 
et  plaie.  Enfin,  il  exige  l'intervention  du  tribunal 
suprême,  en  termes  généraux,  chaque  fois  qu'il  est  diffi- 
cile de  juger  entre  une  caicse  et  une  cause  (2). 

Mais  ici  encore,  ce  tribunal  suprême  ne  faisait  pas 
office  de  juge  d'appel  ;  il  est  vrai  que  les  matières  qui 
lui  étaient  soumises  avaient  déjà  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière délibération  de  la  part  des  juges  régionnaires  (3). 
Mais  on  suppose  toujours  que  ceux-ci  n'ont  pas  statué, 
qu'ils  se  sont  abstenus  déjuger,  soit  par  ignorance,  soit 
par  crainte,  auquel  cas  les  plaideurs  eux-mêmes,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passait  au  désert,  pouvaient 
saisir  le  tribunal  supérieur  de  leurs  contestations.  Si  au 
contraire  le  juge  inférieur  a  statué,  pas  d'appel  possible. 
Dans  tout  le  Pentateuque,  pas  un  mot  n'a  trait  au  droit 
d'appel  :  tout  prouve  que  les  sentences  criminelles,  même 


(1)  Thonissen,  op.  cit.,  1. 1,  liv.  III. 

(2)  Deut.,  XVI,  18;  xvii,  8-12.  Dans  ce  dernier  texte,  la  VulgtUé, 
au  lieu  de  inter  plagam  et  plagam,  traduit  inter  lepram  et  lepram  : 
c^est  une  erreur,  le  mot  hébraïque  correspondant  néga  désigne  tout 
mal  grave. 

(3)  Deut.,  xvii,  8. 
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les  plus  graves,  étaient  immédiatement  exécutées  (1). 
Il  faut,  en  effet,  observer  que  les  tribunaux  inférieurs 
avaient  la  compétence  la  plus  étendue  en  matière  pé- 
nale ;  ils  pouvaient  même  prononcer  la  peine  de  mort. 

Tous  ces  juges,  sbit  des  tribunaux  inférieurs,  soit  du 
tribunal  suprême,  étaient  nommés  comme  au  désert  par 
le  suffrage  universel  des  chefs  de  famille  (2)  ;  tout  citoyen 
était  éligible  ;  le  droit  de  juger  n'était  pas  un  attribut  du 
sacerdoce.  Josèphe  rapporte  toutefois  que  Moïse  ordonna 
de  faire  [entrer  deux  lévites  dans  chaque  tribunal  (3)  ; 
leur  présence  était  sans  doute  nécessaire,  soit  pour  tenir 
les  écritures,  soit  pour  expliquer  aux  juges  le  sens  exact 
du  texte  de  la  loi  nationale. 

Ces  élections  n'étaient  pourtant  pas  livrées  aux  capri- 
ces du  hasard.  En  législateur  prudent,  Moïse  avait 
déterminé  les  conditions  d'éligibilité  ;  pour  être  élu,  il 
fallait  être  bien  fait  :  les  difformités  physiques  pouvaient 
écarter  le  respect,  elles  étaient  un  cas  d'indignité  pour 
le  sacerdoce.  L'eunuque,  l'époux  frappé  de  stérilité,  le 
bâtard,  Tusurier,  le  prodigue,  ne  pouvaient  être  juges  (4) . 


(1)  Deut.,  XXI,  18;  xxii,  13  et  auiv.  ;  xxv,  2. 

(2)  Deat.,  xvi,  18. 

(3)  Antiq.jud.,  iv,  cap.  8. 

(4)  D'après  le  Talmud,  les  conditions  dMligibilité  sont  bien  plus 
nombreuses,  quelques-unes  devaient  être  fort  difficiles  &  remplir  : 
<  Rabbi  Joh'anan  dit  que  les  membres  du  synhëdrin  doivent  dtre 
des  hommes  distingués  par  leur  savoir  et  aussi  par  leur  âge  et  leur 
maintien  imposant.  Ils  doivent  aussi  connaître  les  sorcelleries  et 
les  soixante-dix  langue^  qui  existent  dans  le  monde  pour  pouvoir 
parler  aux  accuses  sans  interprètes.  »  Ghemara  sur  le  Traité 
synhédrin,  fol.  17  Quant  aux  incapacités,  elles  étaient  ou  absolues 
ou  relatives:  «  Sont  frappés  d'incapacité  absolue:  Ceux  qui  Jouent 
aux  Kubes,  ceux  qui  prêtent  à  usure,  ceux  qui  font  des  paris  en  fai- 
sant voler  des  pigeons,  ceux  qui  font  du  commerce  avec  les  fruits 
de  Tannée  de  Schemitah.  »  Mischnah,  Traité  synhédrin,  fol.  xxi.— 
La  Ghemara  ajoute  à  celle-ci  les  voleurs,  les  brigands,  et«.,  Conf. 
Lévitique,  xxv,  4. 6  —  Les  incapacités  relatives  avaient  lieu  pour 
cause  de  parenté  ou  d'allianoe. 
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D'ailleurs  les  Hébreux,  pénétrés  de  la  grandeur  d'une 
telle  mission,  ne  sollicitaient  point  Thonneur  d'un  si  gra- 
ve ministère.  Ils  se  rappelaient  que  Moïse  avait  d'abord 
refusé  le  mandat  que  le  Seigneur  lui  confiait  :  »  Je  vous 
supplie,  Seigneur,  chargez-en  un  autre  plus  capable  que 
moi  pour  être  député  vers  le  peuple  (1).  »  Briguer  les  pla- 
ces de  magistrature  était  chose  inconnue  chez  les  Israé- 
lites (2). 

L'élection  une  fois  faite,  le  chef  de  l'Etat  devait  confir- 
mer les  juges  dans  leurs  fonctions  (3).  Elus  et  institués 
pour  la  vie,  ils  ne  relevaient  plus  que  de  la  loi  et  de  leur 
conscience.  Cette  indépendance  avait  besoin  d'être  ré- 
glée ;  c'est  pourquoi  Moïse  leur  fournit  les  principes  qui 
doivent  éclairer  et  guider  leur  conduite  (4). 

Le  premier  devoir  du  juge,  c'est  de  juger  conformé- 
ment à  la  loi  et  à  sa  conscience  :  «  Recherchez  ardem- 
ment la  justice,  s'écrie  le  législateur  inspiré  ;  ne  vous 
détournez  pas  à  droite  ou  à  gauche;  n'ayez  point  d'égard 
à  la  qualité  des  personnes  ;  suivez  la  justice,  rien  que  la 
justice  1  (5).  »  Le  grand  principe  de  l'égalité  de  tous  de- 
vant la  loi,  le  voilà  proclamé  par  Moïse;  mais  il  ne  se 
contentera  pas  de  le  proclamer,  il  le  développera  ;  «  Vous 
ne  ferez  point  acception  de  personnes,  vous  écouterez 
avec  la  même  bienveillance  le  petit  et  le  grand,  le  puis- 
sant et  le  faible,  Tindigène  et  l'étranger  (6).  —  Vous  ne 

(1)  Exode,  IV,  13. 

(2)  Le  Talmud  en  fournit  des  preuves  nombreuses  :  «  Quand  Rab 
allait  juger  des  procôs,  il  disait  :  «  Je  vais  volontairement  vers 
la  mort,  je  ne  m^occupe  pas  des  besoins  de  ma  maison  et  je 
reviendrai  du  tribunal  sans  avoir  rien  gagne  Dieu  veuille  que  je 
revienne  sans  avoir  commis  un  pëchël  »  Ghemara  sur  la  Mischnah, 
Traité synhédrin,  fol.  7. 

(3)  Exode,  XVIII,  25;  Deut.,  i,  14-15. 

(4)  Deut.,i.  18. 

(5)  Ibid.,  XVI,  18-20. 

(6)  Exode,  XXIII,  9.  —  Deut.,  i,  16-17.  -  Lëvitique,  xix,  33,  34  j 
XXIV,  22. 
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VOUS  laisserez  point  émouvoir  par  la  misère  du  pauvre, 
car  la  misère  peut  être  une  séduction  (1);  mais  aussi 
vous  ne  tiendrez  nul  compte  de  Tinfluence  de  Thomme 
puissant  (2).  Et  vous  agirez  ainsi,  car  vous  êtes  les  lieu- 
tenants de  TEterpel  :  juges  de  la  terre,  vous  êtes  des 
dieux  et  les  fils  du  Très-Haut  !  » 

Mais  pour  être  impartial,  le  juge  doit  être  incorrupti- 
ble :  fl  Les  présents  aveuglent  les  yeux  des  plus  sages 
et  corrompent  les  sentiments  des  plus  justes  (3).  » 
Malheur  au  juge  prévaricateur!  «  Maudit  soit  celui  qui 
viole  la  justice  dans  la  cause  de  Tëtranger,  de  Torphelin 
et  de  la  veuve  !  Maudit  soit  celui  qui  reçoit  des  présents 
pour  répandre  le  sang  innocent  !  (4)  » 

Le  juge  doit  en  quelque  sorte  se  revêtir  de  la  justice, 
afin  qu'il  Texprime  non-seulement  dans  ses  jugements, 
mais  encore  dans  ses  actions.  Il  faut  qu'il  y  ait  harmonie 
entre  l'un  et  l'autre  :  Non  fades  quod  iniquum  est,  nec 
injuste  judicahis  (5).  Il  poursuivra  son  but  qui  est  la  jus- 
tice par  des  voies  justes,  sans  Tacrimonie  d'un  faux  zèle, 
qui  compromet  la  dignité  du  magistrat  :  juMe  quod  ju^- 
tum  est  persequeris  (6).  C'est  ainsi  qu'il  relèvera  dans 
sa  personne  la  majesté  de  la  justice  (7). 

Nous  pouvons  maintenant  comprendre  de  quel  res- 
pect les  Hébreux  entouraient  une  magistrature  qui  savait 
mettre  en  pratique  de  si  belles  maximes.  Les  soulève- 
ments et  les  révolutions  ont  passé  sans  Pébranler,  et  mê- 
me, dans  ses  fureurs  les  plus  extrêmes,  le  peuple  s'est 


(1)  Exode,  zxm,  3. 

(2)  Lëvitique,  xix,  15. 

(3)  Exode,  XXIII,  2, 7,  8.  —  Deut.,  xvi,  19. 

(4)  Deut.,  XXVII,  19, 25.  ^  ii  Paralipomdnes,  xix,  6, 7. 

(5)  L^yitique,  xix,  15. 

(6)  Dent.,  XVI,  20. 

(7)  Tripard,  op.  cit.,  t.  H. 
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rappelé  cette  loi  protectrice  des  magistrats  :  «  Vous  ne 
déprécierez  point  vos  juges  et  ne  maudirez  point  le  chef 
de  votre  peuple  (1).  » 

A  côté  de  cette  organisation  judiciaire  de  Page  mosaï- 
que, le  Talmud  nous  en  présente  une  autre  plus  savante 
et  beaucoup  plus  compliquée  :  au  dire  des  rabbins,  elle 
ne  serait  que  le  développement  pur  et  simple  des  prin- 
cipes posés  par  Moïse  dans  le  Pentateuque.  Nous  nous 
bornerons  à  en  esquisser  Ids  principaux  traits  (2). 

Au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie  judiciaire  se  trou- 
vait le  tribunal  des  Trois,  composé  de  trois  juges  (3), 
siégeant  dans  les  bourgs  où  Ton  comptait  moins  de  cent 
vingt  pères  de  famille,  et  statuant  sur  les  délits  qui  n'en- 
traînaient que  le  fouet  ou  des  peines  pécuniaires.  Ses 
jugen^ents  étaient  sans  appel  ;  mais  en  cas  de  doute,  il 
pouvait  en  référer  à  un  tribunal  supérieur. 

Un  tribunal  plus  important  siégeait  dans  les  villes  qui 
renfermaient  plus  de  cent  vingt  pères  de  famille.  Il  était 
composé  de  deux  éléments:  de  juges  proprement  dits,  au 
nombre  de  vingt-trois  et  de  disciples,  sortes  de  juges 
surnuméraires  divisés  en  trois  classes,  composées  cha- 
cune de  ving-trois  membres  (4).  Ce  tribunal  des  vingt- 
trois  avait  à  sa  tète  deux  chefs  :  le  Prince  (Nasi)  et  le  Père 
(Ab-bèt-din),  tous  deux  élus  par  leurs  collègues  ;  il  possé- 
dait la  compétence  criminelle  la  plus  étendue,  et  statuait 
sur  toutes  les  causes  qui  échappaient  à  la  juridiction  in- 
férieure et  n'étaient  pas  expressément  réservées   au 


(1)  Exode,  XXII,  28. 

(2)  Voir  pour  plus  amples  détails  Touvrage  déjà  si  souvent  cité 
de  M.  Thonissen,  1. 1,  liv.  III,  chap.  i. 

(3)  Ce  sont  les  awiS^piu,  dont  parlent  les  Evangiles.  (Saint  Marc, 
XIII,  9;  saint  Mathieu,  x,  17.) 

(4)  Ce  tribunal  des  vingt-trois  ne  se  trouve  indiqué  ni  dans  TE* 
criture,  ni  dans  les  écrits  de  Josôphe. 


DROIT  PÉNAL  DES  HÉBREUX.  57 

grand  synhédrin.  Il  jugeait  sans  appel,  sauf  son  droit  de 
soumettre  le  différend  à  Tavis  du  tribunal  suprême. 

Cette  organisation  judiciaire  avait  pour  couronnement 
le  sénat  de  la  nation,  connu  sous  le  nom  de  grand 
Synhédrin  de  Jérusalem  (1).  Il  se  composait  de  soixante- 
dix  membres,  et  avait  à  sa  tète  un  prince  et  un  père 
élus  par  leurs  collègues.  Il  s'assemblait  dans  une  des 
salles  du  Temple,  nommée  Lischcat  ha-gazith.  Deux  se- 
crétaires rédigeaient  le  protocole  des  débats  ;  ses  arrêts 
formaient  une  jurisprudence  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux inférieurs  ;  sa  sompétence  embrassait  les  questions 
les  plus  graves  et  les  plus  difficiles  de  la  juridiction  cri- 
minelle. Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  renseignements 
que  nous  avons  déjà  fournis  à  ce  sujet. 

On  voit,  dit  M.  Thonissen,  que  si  l'organisation  judi- 
ciaire décrite  dans  le  Talmud  n'offre  pas  la  simplicité 
toute  primitive  de  celle  que  nous  trouvons  dans  le  Penta- 
teuque,  elle  a  cependant  conservé  toutes  les  parties  essen- 
tielles du  système  recommandé  par  le  légistateur  inspiré 
d'Israël.  Considérée  en  elle-même,  elle  n'est  pas  le  résul- 
tat de  l'abandon  ou  de  la  violation  des  lois  promulguées 
au  mcftnent  où  les  Israélites  allaient  franchir  les  limites 
de  la  terre  promise.  Elle  est  bien  plutôt  le  développement 
successif,  Tépanouissement  scientifique  des  principes  et 
des  règles  posées  par  Moïse. 

L'organisation  judiciaire  une  fois  connue,  demandons- 
nous  qu'elle  était  la  procédure  suivie,  les  preuves  admises, 
les  formes  du  jugenient  en  matière  criminelle. 


(1)  On  croit  en  tronyer  Torigine  dans  le  sënat  de  soixante-dix 
anciens  que  Moïse  institua  dans  le  désert,  pour  porter  avec  lui  le 
poids  du  peuple  (Nombres,  xi,  16,  17,  24-29).  Quoi  qu*il  en  soit,  il 
existait  au  temps  de  Jësus-Christ  (saint  Mathieu,  xxvi,  59;  xxvii,  1; 
saint  Luc,  xxii,  66;  saint  Marc,  xiu,9;  xiv,  55;  saint  Jean,  xi,  47). 
Il  se  réunissait  alors  chez  Ctrïphe  (saint  Mathieu,  xxvx,  57  et  suiv.) 


58  PREMIÈRE  PARTIE,  UVRE  II. 

Lorsqu'un  crime  était  commis,  celui  qui  en  était  le  té- 
moin ou  qui  en  avait  la  certitude,  devait  le  révéler,  sous 
peine  de  châtiment.  Moïse  considérait  que  chaque 
citoyen  était  le  gardien  solidaire  et  responsable  de  Tordre, 
obligé  à  contribuer  de  tous  ses  efforts  à  la  répression  des 
délits  (1). 

Mais  en  dehors  du  droit  accordé  à  chaque  citoyen,  ne 
rencontrait-on  pas  dans  la  société  hébraïque  des  fonc- 
tionnaires analogues  à  nos  magistrats  du  ministère 
public  ?  Tout  porte  à  croire  que  le  ministère  public  y 
était  organisé  d'une  manière  rudimentaire.  En  effet  à 
côté  des  juges,  mais  dans  un  ordre  distinct,  on  remarque 
les  Schoterim,  Leurs  attributions  étaient  multiples,  ils 
étaient  huissiers,  agents  de  la  force  publique,  exécuteurs 
des  sentences  civiles  et  criminelles,  enfin,  ce  qui  est 
plus  important,  ils  exerçaient  la  police  administrative  et 
la  police  judiciaire  (2). 

D'ailleurs  les  juges  pouvaient,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui,  agir  d'office  et  commencer  l'instruction.  Si 
un  cadavre  était  trouvé  gisant  sur  terre  et  l'assassin 
non  découvert,  ils  se  rendaient  sur  les  lieux.  Ils  mesu- 
raient quelle  était  la  ville  la  plus  rapprochée  de  la  vie- 

< 

time  (3).  Un  soupçon  de  culpabilité  planait  sur  elle,  en  ce 
sens  que  l'on  supposait  qu'un  des  habitants  pouvait 
être  le  coupable  et  y  trouvait  protection  ;  sa  terre  était 

(1)  Lévitique,  v,  1. 

(2)  Thonissen.op.  ctï.,t.  II.  Le  mot  hébraïque  ^e^o^ertm  est  as- 
sez difficile  ft  traduire  :  la  Vulgate  se  sert  des  mots  prœfecti,  ma- 
gistri,  prœpositi.  Les  interprètes  chrétiens  leur  ont  attribué  une 
foule  de  noms  plus  ou  moins  équiYSiXenU :  magistrcOns,  cuiministrif 
apparitoreSf  statures,  monitores,  etc. . .  Schoterim  est  le  pluriel  de 
schoter,  que  Michaëlis  fait  dériver  de  la  racine  arabe  satar,  écrire. 
—  II  en  est  fait  mention  dans  les  textes  suivants  :  Exode,  v,  6,  10, 
14,  19  —  Deutéronome.  i,  15  ;  xvi,  18;  xx,  5-9;  xxvii,  1;  xxxi,  28.  — 
Nombres,  xi,  16.  —  i  Paralipomônes.  xxiii,  3,  4.  —  ii  Paralip.,  xix, 
11  ;  xxxiv,  12.  —  Josué^  i,  10;  xxiii,  2. 

(3)  Deutéronome,  xxi,  6. 
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souillée  par  le  sang.  Alors  les  prêtres  viennent,  immolent 
une  génisse  ;  les  anciens  de  la  cité  lèvent  leurs  mains 
sur  le  cadavre  et  sur  Tholocauste,  déclarent  qu'ils  sont 
innocents  du  sang  versé  et  que  leurs  yeux  n'ont  point 
vu  le  coupable.  «  L'absence  de  preuves  empêchant 
d'atteindre  le  coupable,  la  cité  expiait  pour  lui,  et  la 
solennité  de  ce  sacrifice  gravait  dans  l'âme  de  tous  les 
habitants  une  impression  sinistre  et  une  sorte  d'horreur 
muette  du  crime  qui  avait  été  commis  sur  leur  terri- 
toire (1).  » 

Dans  les  cas  ordinaires,  l'accusateur,  qui  était  souvent 
l'un  des  témoins  du  crime,  conduisait  l'accusé  devant  le 
tribunal.  Il  se  faisait  prêter  main  forte  soit  par  les  Sc?iO' 
terim,  soit  par  les  citoyens  qui  avaient  assisté  comme 
lui  à  la  perpétration  de  l'acte  (2).  Le  zèle  de  la  loi,  trait 
distinctif  de  la  nation,  poussait  à  ces  dénonciations  que 
Moïse  avait  formellement  prescrites;  enfin,  puissant 
moyen  d'émulation,  les  amendes  étaient  attribuées  aux 
parties  lésées.  Le  parent  de  la  victime  jou^  souvent  le 
rôle  d'accusateur  (3). 

Après  son  arrestation  l'accusé  pouvait  être  détenu  en 
prison  préventive,  mais  ce  n'était  qu'au  moment  où  la 
justice  allait  statuer  et  comme  un  moyen  nécessaire 
pour  le  traduire  devant  ses  juges  (4),  car  le  jour  de 
l'audience  il  devait  paraître  libre  devant  eux;  on  le 
plaçait  à  la  droite  de  son  accusateur  (5).  Sa  présence 


(1)  Tripard,  op.  cit.,  t.  II. 

(2)  Nombres,  xxxv,  30.  —  Exode,  xxi,  6, 22;  xxii,  8,  9.  —  Deuté- 
ronome,  xvii,  6. 

(3)  NombreSf  xxxv,  24.  —  Josué,  xx. 

(4)  Deutëronome,  xxi,  19.  —  Lévitique,  xxiv,  10  et  suiv.  —  Nom- 
bres, XV,  32, 36.  —  Jërëmie.  xxvi,  8  et  suiv.  —  ii  Maccabëes,  xiii,  21. 

(5)  Deutëronome,  i,  16  ;  xxv,  1.  -  m  Rois,  m,  16  et  suiv.  —  Zacha- 
rie,  III,  1. 
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pendant  tout  le  cours  des  débats  était  nécessaire  à  la 
validité  du  jugement. 

L'instruction  criminelle  de  Tàge  mosaïque,  qui  d'ail- 
leurs se  distingue  par  son  extrême  simplicité,  ne  nous 
est  connue  que  par  le  petit  nombre  de  maximes  conte* 
nueç  dans  le  Pentateuque  sur  les  devoirs  des  juges  et 
des  plaideurs.  Elle  n*est  pour  ainsi  dire  qu'un  combat 
judiciaire  entre  l'accusateur  qui  cherche  à  établir  le 
crime  dont  il  demande  la  répression,  et  l'accusé  dont 
tous  les  efforts  tendent  à  prouver  son  innocence. 

Dans  sa  défense  l'accusé  a  toute  liberté  :  non-seule* 
ment  il  peut  produire  des  témoignages  et  présenter  tout 
ce  qui  dans  la  cause  peut  lui  être  favorable,  mais  encore 
il  jouit  d'un  droit  de  récusation  très-étendu  vis-à-vis  de 
ses  juges.  La  loi,  dans  sa  prévoyance,  imposait  aux 
amis,  aux  ennemis,  et  aux  proches  parents  de  descendre 
de  leurs  sièges;  il  fallait  que  dégagé  de  haines  et  d'affec- 
tions le  juge  fût  prêt  à  n'écouter  d'autres  voix  que  celles 
de  la  justice  et  de  la  vérité  (1). 

L'accusé  pouvait,  avant  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal, prendre  l'avis  d'un  conseil,  d'un  homme  versé 
dans  l'étude  des  lois,  il  pouvait  librement  communiquer 
avec  lui  (2).  Mais  devant  ses  juges  il  devait  se  défendre 
lui-même  :  le  ministère  des  avocats  était  inconnu  en 
Israël. 

L'accusation  comme  la  défense  était  orale  (3).  Tandis 
que  les  Egyptiens  redoutaient  les  séductions  et  les 
pièges  de  la  parole,  les  Juifs  craignaient  les  charmes  du 
style  et  les  artifices  d'une  plume  exercée.  «  Les  alléga- 


(1)  Mischnah,  Traité  synhédrin.  —  Ghemara,  Traité  Baba  Bathra 
et  Traité  Kethuboth. 

(2)  Mischnah,  Traité  Aboth. 

(3)  Exode,  XVIII,  15,  16;  xxii,  1,  2.  ^  Dentëronome,  xxv,  1,7.  — 
III  Rois,  III,  16  et  Buiy.  —  Isale,  xxix,  21. 
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lions  verbales  des  plaideurs,  dit  Isaak  ben  Scheschet, 
font  ordinairement  ressortir  aux  yeux  du  juge  le  faux 
de  Taccusation  et  de  la  défense.  Au  contraire,  dans  une 
procédure  écrite,  on  parvient  souvent  à  cacher  le  men- 
songe sous  les  ornements  de  la  rhétorique.  La  chicane 
s'y  donne  un  libre  jeu,  et  Ton  fait  rédiger  la  plainte  et  la 
défense  par  autrui,  non  suivant  la  vérité,  mais  suivant 
le  but  intéressé  que  Ton  se  propose  d'atteindre  (1).  » 

Les  juges  ne  faisaient  aucune  recherche  personnelle; 
ils  se  bornaient  à  décider  au  vu  des  preuves  fournies 
par  l'accusateur  ;  cependant  nous  avons  vu  que  dans 
certains  cas,  mais  avant  l'instance,  ils  pouvaient  se 
transporter  sur  le  lieu  du  crime. 

Toutes  les  présomptions  étaient  en  faveur  de  l'accusé  : 
tant  qu'il  n'avait  pas  été  convaincu  on  le  regardait 
comme  innocent.  La  plus  extrême  réserve,  la  prudence 
la  plus  scrupuleuse  avait  été  recommandée  aux  juges 
par  Moïse  (2).  Le  juge  doit  chercher  à  sauver  était  l'une 
des  maximes  fondamentales  du  droit  hébraïque.  Loin 
de  vouloir  intimider  l'accusé,  c'était  l'accusateur  que 
l'on  essayait  d'arrêter,  en  lui  rappelant  l'efifrayante 
responsabilité  qu'il  «allait  encourir  On  l'invitait  ainsi 
que  les  témoins  à  charge  à  penser  que  le  sang  qu'ils 
allaient  faire  répandre  ne  cesserait  de  crier  contre  eux 
s'il  était  répandu  injustement,  et  on  leur  citait  l'exemple 
de  Gain  et  d'Abel. 

Après  ce  suprême  avertissement,  l'accusateur  était 
invité  à  produire  ses  preuves.  La  preuve  ordinaire  pour 
ne  pas  dire  unique,  c'était  la  preuve  testimoniale. 

En  cette  matière.  Moïse  suivant  toujours  le  même 
système,  se  contente  de  poser  deux  règles  fondamentales. 


(1)  Cite  par  Thonissen,  d'après  Frankel,  op.  cit.,  t.  II,  chap.  ii. 

(2)  Deutéroneme,  xm,  13-18;  xvii,  2-5;  xix,  18. 
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laissant  à  ses  successeurs  le  soin  de  la  réglementer  en 
détail.  Aux  citoyens,  il  impose  l'obligation  de  révéler  les 
faits  délictueux  dont  ils  ont  été  spectateurs  (1)  ;  le  si- 
lence de  leur  part  serait  considéré  comme  une  sorte  de 
complicité,  et  leur  refus  de,  comparaître  constituerait  un 
crime  et  un  péché  dont  ils  ne  seraient  affranchis  que 
par  un  sacrifice  d'expiation.  Aux  juges,  il  leur  défend 
de  condamner  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin  ;  cette 
règle  éminemment  protectrice  de  l'accusé,  il  ne  se 
contente  pas  de  la  proclamer  une  fois,  il  la  répète  jus- 
qu'à trois  fois  (2),  et  il  veut  qu'elle  soit  observée  non- 
seulement  dans  les  accusations  capitales,  mais  dans 
toutes  les  préventions,  quelque  légères  qu'elles  soient. 
Ce  fameux  adage  du  droit  hébraïque  :  tesiis  untiSj  testis 
nuUus,  adopté  par  plusieurs  peuples  de  l'antiquité, 
passa  plus  tard  dans  les  lois  de  presque  toutes  les 
nations  chrétiennes  (3). 

C'était  là  une  précaution  de  plus  que  Moïse  prenait 
contre  le  parjure,  le  parjure  que  Jéhovah  avait  déjà 
anathématisé  dans  le  Décalogue  (4)  et  que  lui-même 
avait  si  souvent  flétri  (5).  Ge^|n'était  pas  encore  assez  : 
pour  plus  de  garantie,  il  punit  rigoureusement  le  faux 
témoin.  Si  un  témoin  menteur  accuse  un  homme  d'un 
crime  qu'il  n'a  pas  commis,  tous  deux  se  tiendront 
devant  le  Seigneur  et  devant  les  juges  et,  lorsque  ceux- 
ci  se  seront  assurés  qu'il  a  faussement  déposé,  ils  le 
condamneront  à  payer  à  l'accusé  ce  qu'il  voulait  lui  faire 
perdre,  ou  à  subir  la  peine  qu'il  voulait  lui  faire  infliger; 


(1)  Lëyi tique,  v,  1,  5  et  suiv. 

(2)  Nombres,  xxxv,  30.  —  Deut^ronome,  xvii,  6.  —  xix,  15. 

(3)  V.  pour  le  Droit  romain,  L.  12,  D.  xxii,  v,  et  pour  le  Droit 
canon,  c.  v,  10,  tit.  de  Testibtks. 

(4)  Exode,  XX,  16. 

(5)  Ibid.,  xxui,  1  et  7. 
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on  lui  applique  sans  pitié  la  peine  du  taIion-(l).  Toute- 
fois il  est  assez  remarquable  que  Moïse  n'ait  pas  songé  à 
la  garantie  du  serment  :  nous  ne  voyons  ni  dans  TÀncien 
Testament  ni  dans  le  Talmud,  aucune  trace  de  témoi- 
gnage assermenté  (2). 

Enfin,  comme  dernière  garantie,  nous  trouvons  en 
cette  matière  des  cas  d'indignité  et  des  cas  d'incapacité. 

Parmi  les  cas  d*indignité,  nous  ne  citerons  que  ceux 
que  les  rabbins  ont  admis  par  interprétation  plus  ou 
moins  éloignée  d'un  texte  du  Pentateuque  :  les  témoins 
indignes  sont  l'aveugle  (3),  l'impie  (4),  l'esclave  (5),  les 
femmes  (6)  et  les  vendeurs  de  fruits  de  la  septième 
année  (7). 

Les  cas  d'incapacité  avaient  leur  source  dans  les  liens 
de  parenté  existant  entre  les  témoins  et  l'une  des  parties, 
l'accusé  ou  l'accusateur  (8). 

Les  témoins  étaient  interrogés  par  les  juges  :  d'après 
la  règle  qu'un  seul  témoignage  ne  suffit  pas  pour  une 

» 

(1)  Deutéronome,  xix,  18,  19.  A  cette  règle,  il  y  avait  certaines 
exceptions  commandées  par  la  nature  même  des  choses;  la  peine  du 
Talion  est  remplacée  alors  par  la  peine  du  fouet.  V.  Mischnah, 
Trfiité  Makhoth,  fol.  2. 

(2)  Thonissen,  op.  cit.,  t.  II,  chap.  ii. 

(3)  On  s'appuie  sur  le  mot  viderit  du  Lévitique,  v,  1. 

(4)  Exode,  XXIII,  1. 

(5)  On  se  fonde  sur  le  motiXM  frères  dont  se  sertie  Deutéronome, 
XIX,  19. 

(6)  Car  le  Deutéronome  (xvii,  6)  emploie  le  masculin. 

(7)  Le  législateur  voulait  seulement  qu'on  s*en  nourrit;  or,  ceux 
que  Tavarice  engageait  ainsi  à  violer  la  loi  laissaient  craindre  sui- 
vant le  rabbin  Salomon  Jarchi  qu'ils  ne  fussent  séduits  par  l'ar- 
gent qu*on  leur  donnerait  pour  faire  un  faux  témoignage. 
Mischnah,  Traité  synhédiHn. 

(8}  D'après  la  jurisprudence  rabbinique,  non-seulement  la  dépo- 
sition d'un  témoin  indigne  était  nulle,  mais  elle  rendait  nulles  les 
dépositions  de  tous  les  autres,  quand  bien  même  ils  seraient  cent  ; 
car,  dit  la  Mischnah,  cent  individus  venant  ensemble  pour  former 
une  bande  de  témoins  avec  un  malfaiteur,  sont  suspects;  s'ils 
étaient  d'honnêtes  gens,  ils  ne  seraient  pas  venus  ensemble  avec 
un  témoin  malfaiteur. 
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condamnation,  il  faut  non-seulement  deux  témoins, 
mais  on  exige  encore,  et  c*est  logique,  que  leurs  témoi- 
gnages soient  d*accord  sur  le  même  fait,  dans  toutes 
ses  parties.  Ainsi  pour  l'abandon  du  culte  de  Jéhovah^ 
un  témoin  assure-t-il  avoir  vu  un  Israélite  adorer  le 
soleil  et  Tautre  l'avoir  vu  adorer  la  lune,  quoique  les 
deux  faits  prouvent  également  Tidolatrie  et  qu'elle  soit 
un  crime  horrible,  la  preuve  est  incomplète  et  Taccusé 
absous  (1). 

Ajoutons  pour  en  finir  avec  le  rôle  des  témoins,  qu'ils 
étaient  ordinairement  chargés  de  l'exécution  de  la 
sentence  :  c'étaient  eux-mêmes  qui  mettaient  à  mort  le 
criminel  qu'ils  avaient  fait  condamner  (2).  Ils  étaient 
aidés  dans  ce  rôle  de  bourreaux,  qui  chez  les  Hébreux 
n'avait  aucun  caractère  odieux  et  infâme ,  par  les 
Schoterim  (3). 

Après  l'audition  des  témoins,  venait  rinteriY>gatoire 
de  l'accusé.  Il  était  fait  avec  douceur  et  mansuétude  (4). 
Ici  encore  comme  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  les 
juges  se  souvenaient  que  le  prévenu  était  un  de  leurs 
semblables,  et  ils  s'inspiraient  de  cette  grande  idée  que 
la  société  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  lui  arrache  légère- 
ment les  citoyens  qui  la  composent  et  dont  elle  est  la 
protectrice. 

On  peut  toutefois  s'étonner  de  trouver  cet  interroga- 
toire dans  la  procédure  hébraïque,  en  présence  de  cette 
règle  attestée  par  la  doctrine  unanime  des  rabbins,  que 
l'aveu  de  l'accusé  ne  suffitpointpour  motiver  un  juge- 
ment de  condamnation  (5).   «  Les  docteurs    d'Israël 

(1)  JoBèphe,  Antiq,  jud.,  lil).  IV,  c.  viii. 

(2)  Deutëronome,  xvii,  5  et  7. 

(3)  II  Rois,  IV,  12.  —  III  Rois,  xi,  28. 

(4)  Mischnah,  Traité  Sotah.  —  Saint  Mathieu,  xxvi,  dd. 

(5)  A  L*homme  étant  son  propre  parent  et  le  témoignage  d^un 
parent  n*ayant  pas  de  valeur,  il  n'est  pas  cru  pour  être  déclaré  cou- 
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voyaient  dans  cet  aveu  un  acte  contraire  à  la  nature  de 
rhomme,  un  mouvement  désavoué  par  tous  les  instincts 
de  Pâme ,  en  d'autres  termes,  le  résultat  d'une  situation 
anormale,  produite  par  le  désespoir,  le  dégoût  de  la  vie 
ou  une  folie  momentanée.  Selon  Ténergique  expression 
de  Maïmonide,  ceux  qui  s'accusaient  eux-mêmes 
étaient  assimilés  à  ces  individus  fatigués  de  l'existence, 
qui  plongent  un  glaive  dans  leur  propre  cœur  (1).  » 

Malgré  cette  unanimité,  quelques  commentateurs 
modernes,  et  parmi  eux  M.  Thonissen,  refusent  d'ajouter 
foi  aux  témoignages  répétés  du  Talmud.  Pour  soutenir 
que  l'aveu  du  coupable  constituait  une  preuve  dans  le 
droit  hébraïque,  ils  invoquent  deux  arguments,  l'un 
tiré  de  la  nécessité  de  l'interrogatoire  de  l'accusé,  et 
l'autre  déduit  d'un  texte  où  saint  Mathieu  (2)  nous 
montre  l'un  des  souverains  pontifes  de  la  nation,  dans 
un  procès  à  jamais  mémorable,  ac^orant  Jésus,  par  le 
Dieu  vivant,  de  répondre  avec  sincérité  sur  les  faits  mis 
à  sa  charge. 

Ces  deux  arguments  ne  me  paraissent  pas  absolument 
convaincants  :  l'interrogatoire  n'a  pas  pour  but  unique 
de  provoquer  un  aveu  direct,  il  tend  aussi  à  obtenir  des 
réponses  de  l'accusé  l'indication  du  lieu,  du  temps,  des 
circonstances  où  le  fait  s'est  passé;  à  Taide  de  ces 
renseignements  plus  ou  moins  précis,  plus  ou  moins 
vagues,  le  juge  pourra  chercher  et  découvrir  de  véritables 
preuves  contre  le  prévenu.  Enfin  l'interrogatoire  peut 
avoir  pour  but  de  permettre  à  l'accusé  de  présenter  sur 


pable.  *  Ghemara,  Traité  synhédrin,  fol.  ix.  Avec  cet  esprit,  la 
législation  mosaïque  ne  pouvait  imposer  &  Taccusé  Tobligation  de 
prêter  serment;  bien  plus,  il  y  avait  des  cas  où  le  serment  de  Tac* 
cusé  raffranchissait  de  toute  poursuite.  Exode,  xxii,  7, 8, 10, 11.  ^ 
Josôphe,  ^n^ig.  Jtid.yUb.  IV,  c  8. 

(1;  Thonissen,  op  cit.,  t.  II»  chap.  ii. 

(2)  Chap.  XXVI,  65. 


tbû^;i^  fjTÂDi  ±j  procès  axke  «iéfenae  précise  et  ptjCL^^ 
tcire.  Oiant  à  Targ^iment  de  texte,  coaunenl  s 
frérauiOir  a^ee  antorué,  qaaod  prcsqoe  toas  les 
pr^/»  iK  ToietH  'iaos  le  procès  de  Jésos-Christ  qs'on 
tmn  dlrr^K^iIarités  et  dmè^aihéB?  Xa^xiteni  qalâ 
e'étaît  pios  qu'on  aTeo,  c'était  en  qoelque  aorte  une 
réitéfatioa  da  crune,  da  blasphème  que  Too  Toulaît 
faire  eooimeCtre  à  Taecusé,  afin  de  le  prendre  sor  le  Ml 
méma  Le  grand-prètre  ne  dit  pas  à  Jésus  :  Rêpèitz- 
w/m  ce  que  vmu  avez  dU,  mais  il  ra  an  fond  des  diosea 
et  l'adjare  de  dédarer  qui  il  est 

Admettre  qae  l'avea  n'était  point  one  preare  légale» 
e'^ttit  dire  qae  la  législation  mosaïque  ne  connut  jamais 
la  tortare  ^l).  Cette  invention  barbare,  qui  sooiDait 
encore  notre  droit  français  il  y  a  moins  d*Qn  siède»  nous 
la  devons  à  la  cnianté  froide  et  sombre  des  vieux  Ro- 
mains. Elle  soulevait  Tindignation  des  chrétiens  (2). 
Haint  Augustin  protesta  le  premier  contre  cette  procé- 
dure inique,  et  les  criminalistes  modernes,  ^i  s*élevant 
contre  les  derniers  vestiges  de  cette  procédure  romaine, 
n'avaient  i>1':s  qu'à  répéter  les  éloquentes  paroles  du 
plus  grand  des  pères  de  l'Eglise  (3).  J'ajoute  que  nous  ne 
trouvons  ni  dans  Tancien  Testament,  ni  dans  le  Talmud, 
aucune  trace  de  combat  ou  d'oracle  judiciaire  propre- 
ment  dit. 

Je  mets  cette  restriction,  car  j'ai  un  mot  à  dire  de  ce  que 
les  interprètes  appelaient  Vépreuve  des  eaux  amères.  Le 
mari  qui  soupçonne  sa  femme  d'adultère,  la  conduit  au 
Temple  et  présente  pour  elle  une  offrande  de  farine  d'or- 


(1)  Soui  H^rode,  accusai  et  tëmoins  étaient  mis  à  la  torture,  mais 
cMtait  une  pratique  étrangère.  V.  Joaèphe,  Antiq.jud.,xv,  11.  — 
XVI,  11;  xvii,  4,  6,  7. 

(2)  Tripard,  op  cit.,  t.  II. 

(8)  De  oivitatê  DH,  lib.  XIX,  cap.  vi. 
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ge.  «  Le  prêtre  prend  ua  vase  de  terre  rempli  d'eau  sainte 
et  y  jette  un  peu  de  poussière  ramassée  sur  le  pavé  du 
sanctuaire.  Il  découvre  la  tète  de  l'épouse  suspecte,  fait 
flotter  ses  cheveux,  et  lui  place  Tofifrande  sur  les  mains, 
pendant  qu'il  tient  lui-même  les  eaux  amères  sur  les- 
quelles il  a  prononcé  des  paroles  de  malédiction  (1).  Il 
les  écrit  ensuite  sur  une  feuille,  les  lave  dans  les  eaux 
amères,  et  fait  boire  celles-ci  à  la  femme  après  qu'il  a  pla- 
cé l'offrande  sur  l'autel.  Moïse  ajoute  :  «  Si  elle  est  souil- 
lée  ,  elle  sera  pénétrée  des  eaux  de  malédiction,  son 

ventre  s'enflera  et  sa  jambe  pourrira  ;  et  cette  femme 
deviendra  un  objet  de  malédiction  et  un  exemple  pour  le 
peuple.  Que  si  elle  n'a  point  été  souillée,  elle  ne  souffrira 
aucun  mal  et  aura  des  enfants  (2).  » 

Cette  épreuve  se  distingue  essentiellement  de  l'oracle 
judiciaire,  car  ici  ce  n'est  pas  le  juge,  c'est  Dieu  lui-même 
qui  est  appelé  à  décider. 

L'instruction  finie,  les  juges  rendaient  leur  décision  : 
pour  l'acquittement,  la  simple  majorité  des  suffraf^es 
suflisait,  mais  pour  une  sentence  capitale,  il  fallait 
au  moins  une  majorité  de  deux  voix  (3).  La  condam- 
nation une  fois  prononcée  n'était  point  encore  irré- 
vocable. Rentrés  dans  l'enceinte  de  leur  maison,  où  on 
leur  commandait  de  s'abstenir  de  toute  nourriture  (4), 
assemblés  là  deux  à  deux^  les  juges  recommençaient  en 
particulier  l'examen  du  crime  et  mûrissaient,  par  la  com- 
munication plus  intime  de  leurs  lumières  et  par  les  ré- 
flexions d'un  jour  entier,rimpressionqu'ils  avaientreçue. 
•  Le  lendemain,  dit  une  mischnah,  les  juges  reviennent. 


(1)  Thonissen,  op,  ci^,  t.  H,  appendice. 

(2)  Nombres,  v,  \t  et  suiv. 

(3)  Mischnah,  Traité  synhédHn. 

(4)  On  se  fondait  sur  le  verset  xix,  chap.  xxvi  du  Lévétique  :  wm 
eomedeHs  super  sanguinem, 

6 
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Celui  qui  condamnait  hier,  peut  acquitter  aujourd'hui; 
mais  celui  qui  acquittait  hier  ne  peut  pas  condamner 
aujourd'hui  (1).  » 

Cet  examen  minutieux  et  prolongé  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  la  sentence  une  fois  prononcée  n'était  pas 
sujette  à  appel.  Toutefois  la  loi  dans  sa  prévoyance  per- 
mettait toujours  aux  juges  de  se  rétracter  eux-mêmes. 
On  lit  en  effet  dans  une  beraïtha  :  «  Si  les  juges  ont  pro- 
noncé la  condamnation  à  mort,  et  si  l'un  d'eux  dit  qu'il 
peut  alléguer  quelque  chose  pour  l'acquittement,  le  ju- 
gement est  annulé  et  on  recommence  la  discussion  (2).  » 

Bien  mieux,  si  le  condamné  déjà  sur  le  lieu  du  sup- 
plice, ou  un  témoin  quelconque,  demandait  à  produire 
de  nouveaux  documents  en  faveur  de  l'acquittement,  la 
sentence  était  non  avenue  et  on  jugeait  de  nouveau  (3). 
On  pouvait  ainsi  recommencer  jusqu'à  cinq  fois. 

C'est  qu'en  effet  une  question  grave  et  complexe,  de 
nature  à  engendrer  bien  des  doutes,  à  faire  naître  bien 
des  scrupules,  se  posait  à  la  conscience  du  juge,  c'était 
la  question  d'intention  :  sans  intention  coupable,  pas  de 
condamnation  possible  (4).  Mais  l'intention  ne  suffisait 
pas  pour  qu'une  peine  puisse  être  appliquée  :  surtout  pour 
la  peine  de  mort,  on  exigeait  que  l'intention  se  fût  com- 
plètement réalisée  (5).  C'est  d'après  les  mêmes  idées  que 
l'accusé  devait  être  majeur  (6)  au  moment  du  crime 
pour  qu'on  pût  le  condamner  à  mort. 


(1)  Rabbinowicz,  op,  cit.,  p.  88. 

(2)  Ibid.,  op,  cit.,  p.  71  et  87. 

(3)  Daniel,  xiii,  46,  48  et  49. 

(i)  Mischnah,  Traité  synhédrin,  fol.  75.  Nous  verrons  toutefois 
une  restriction  i^pportëe  à  ce  principe. 

(5)  Ghemara,  Traité  synhédrin,  fol.  77. 

(6)  Pour  déclarer  un  individu  majeur,  il  fallait  le  nombre  voulu 
d*annéed  et  en  outre  Tapparition  des  poils  dont  deux  suffisaient  sur 
une  partie  quelconque  du  corps.  Mischnah,  Traité  synMdrin, 
fol.  68.   Suivant  les  rabbins,  les  premiers  signes  de  la  puberté 
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Les  mêmes  idées  d'humanité  se  révèlent  encore  dans 
cette  défense  de  juger  une  affaire  capitale  la  veille  du 
Sabbath.  «  Car,  dit  Raschi,  si  Paccusé  est  condamné, 
on  ne  pourra  pas  Texécuter  le  samedi,  et  on  ne  peut  pas 
non  plus  le  faire  attendre  trop  longtemps  pour  ne  pas  le 
faire  souffrir.  Il  faut,  au  contraire,  qu'on  puisse  exécuter  le 
condamné  aussitôt  que  le  jugement  est  fini  (1).  »  Nous 
avons  déjà  fait  observer  que  les  témoins  se  tranformant 
en  bourreaux  étaient  chargés  de  l'exécution. 

Malgré  cette  organisation  judiciaire  que  le  Talmud  nous 
montre  si  complète,  il  existait  des  cas  où  les  règles  de  la 
procédure,  où  les  formes  protectrices  de  l'accusé  et  jus- 
qu'au jugement  étaient  entièrement  supprimés.  Certains 
crimes  avaient  paru  au  législateur  dlsraêl  si  dangereux, 
tellement  attentatoires  à  Tordre  social,  qu'il  avait  cru  de- 
voir assurer  à  la  répression  une  énergie  plus  vigoureuse 
et  un  effet  plus  immédiat.  «  Les  témoins  de  l'infraction, 
transformés  en  agents  de  la  justice  nationale,  se  ruaient 
sur  le  coupable,  et,  sans  auti*e  forme  de  procès,  le  lapi- 
daient ou  le  perçaient  de  leurs  glaives  (2).  »  C'est  cette 
exécution  prompte  et  sommaire  que  les  interprètes  de 
TEcriture  ont  désignée  sous  le  nom  de  Jugement  de  zèle. 
II  n'était  légitime  qu'au  moment  même  de  la  perpétra- 
tion de  l'acte 

La  Bible  nous  indique  elle-même  les  cas  où  il  est  au* 
torisé  ;  ils  sont  au  nombre  de  deux,  c'est  l'idolâtrie  (3)  et 
l'union  publique  avec  une  femme  idolâtre  (4).  La  Misch- 
nah  y  ajoute  le. vol  sacrilège  (5).  Philon  l'admet  pour 


apparaissent  à  Tâge  de  13  ans  et  acquièrent  tout  leur  dëyeloppe- 
ment  quatre-vingt  dix  Jours  aprôs. 

(1)  Ibid.,  fol.  32. 

(2)  Thonissen.  op,  cit.,  t.  II,  liv.  III,  chap.  il. 

(3)  Exode,  XXXII,  26,  28;  Nombres,  xxv,  5;  I  Maccabëes,  n,  23-25. 

(4)  Nombres,  XXV,  6*18. 

(5)  Traité  synhédrin,  fol.  81. 
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Texcitation  publique  à  ridolâtrie,  la  sodomie  et  l'adul- 
tère (1),  mais  sans  pouvoir  justifier  son  opinion  par  un 
texte  précis. 

II  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  Tesprit  de  Moïse,  le 
jugement  de  zèle  constituait  une  dérogation  aux  règles 
ordinaires,  et  que  dans  une  foule  de  passages  du  Penta- 
teuque,  il  recommande  avec  instance  de  conduire  les 
accusés  devant  les  juges  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  «  ces 
exécutions  brutales  ne  sauraient  se  concilier  avec  le 
sentiment  profond  de  la  légalité  qui  distingue  aujour- 
d'hui les  nations  chrétiennes  ;  mais  elles  n'avaient  rien 
de  contraire  à  l'esprit  général  du  monde  ancien  (3).  » 

Pour  terminer  cette  partie  de  notre  travail,  relative  à 
l'instruction  criminelle  de  l'âge  mosaïque,  nous  n'avons 
plus  qu'un  mot  à  dire  de  la  vengeance  privée  et  du  droit 
d'asile. 

La  vengeance  privée,  ce  droit  des  époques  barbares, 
qui  transforme  la  victime  ou  ses  parents  en  ministres  de 
l'expiation.  Moïse  n'essaya  point  de  Téteindre  et  de 
Tabolir,  il  se  contenta  de  la  réglementer.  Et  certes,  il  se 
montrait  ici  encore  législateur  prudent  et  sage  :  il  con- 
naissait les  mœurs  de  son  peuple,  le  milieu  barbare  dans 
lequel  il  avait  vécu,  la  vie  nomade  et  par  conséquent 
peu  accoutumée  au  joug  des  lois  qu'il  avait  menée 
si  longtemps  ;  il  avait  conscience  des  passions  ardentes 
des  races  orientales;  il  savait  que  la  première  qualité 
de  la  loi  c'est  d'être  comprise  :  elle  doit  être  en  rapport  avec 
l'état  social  ;  si  elle  est  en  contradiction  formelle  avec  les 
sentiments  unanimes  de  la  nation,  si  elle  essaie  de  briser 
violemment  des  coutumes  séculaires,  de  rompre  des  habi- 


Cl)  De  vita  Maysis,  lib  I. 

(2;  Exode,  xxi,  6,  22;  xxii,  8,  9. 

(3)  Thonissen,  op.  ctY.,  t.  II,  liv.  III,  ch.  ii. 
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tudes  invétérées,  son  autorité  est  méconnue,  et  le  glaive 
imprudent  dont  elle  avait  voulu  armer  la  justice  se 
retourne  contre  la  société  qu'elle  voulait  protéger. 

La  vengeance  privée  que  nous  rencontrons  dans  les 
usages  de  tous  les  peuples  de  l'Orient  (1),  que  Mahomet 
fut  impuissant  à  réprimer  (2),  qui  de  l'Orient  passa  en 
Occident,  chez  les  Grecs  (3),  chez  les  Romains  (4),  jusque 
dans  notre  ancienne  France,  d'où  Charlemagne,  parvenu 
à  l'apogée  de  la  puissance  et  de  la  gloire,  essaya  vaine- 
ment de  la  proscrire  (5),  la  vengeance  privée  existait 
chez  les  Hébreux  non-seulement  au  temps  de  leurs 
migrations  dans  le  désert,  mais  bien  auparavant,  au 
temps  des  patriarches  comme  à  l'époque  de  la  captivité 
d'Egypte  (6). 

En  face  de  ces  usages  traditionnels,  que  devait  faire 
Moïse?  Les  supprimer?  Non,  il  n'aurait  pas  réussi.;  il 
comprit  que  son  rôle  devait  être  plus  modeste,  il  se  con- 
tenta de  les  adoucir,  de  les  mitiger  en  imposant  à  la  ven- 
geance individuelle  des  limites  qu'elle  ne  dût  plus  fran- 
chir. 

Pour  atteindre  son  but.  Moïse  ordonna  l'établissement, 
parmi  les  villes  lévitiques,  de  six  villes  de  refuge,  dont 
trois  à  Torient  du  Jourdain,  et  trois  à  l'Occident^  dans  la 
terre  de  Eanahan.  Le  territoire  de  ces  cités  est  inviola- 
ble, et  la  vindicte  privée,  dont  le  législateur  inspiré  des 
Hébreux  avait  à  regret  reconnu  la  légitimité  (7),  devra 


(1)  Noël  Desvergers,  Arabie,  p.  109  et  suiv.  (dans  la  collection  de 
VUnivers  pittoresque) . 

(2)  Koran  Sourate,  ii,  v.  17^175  ;  xvn,  35.  —  V.  Sale,  Obserioatiiyns 
historiques  et  critiques  sur  le  mahométisme,  sect.  vi. 

(3j  Iliade,  ix,  y.  633-37.  —  Odyssée,  xv,  v.  271-78. 

(4)  Cicëron,  pro  MUone.  m;  iv  in  Catil.,  0.  —  Aulu-Gelle,  xii,  7. 

(5)  Chap.  XXII  du  Capitulaire  de  779.  —  xxxii  du  Capit.  de  802.  — 
V.  Pardessus,  Commentaire  de  la  loi  scUique^  p.  651  et  suiy. 

(6)  Exode,  XXI,  12  et  13.  —  Genôse,  ix,  6  ;  xxvii,  45. 

(7)  Nombres,  xxxv,  16-21. 
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s'arrêter  à  la  limite  extrême  de  leurs  frontières.  Le  ven- 
geur, le  rédempteur  du  sang,  le  6oêl,  pourra  poursuivre 
sa  vengeance,  mais  dès  Tinstant  où  TofFenseur  aura  mis 
le  pied  dans  la  ville  d'asile,  son  droit  s'évanouira  pour 
faire  place  à  la  justice  sociale. 

Si  l'offenseur  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  volon- 
taire, il  sera  arrêté,  traduit  en  justice  et  condamné  sui- 
vant les  règles  légales  (1).  Si,  au  contraire,  l'offense  a  été 
involontoire,  alors  il  est  déclaré  innocent.  Toutefois  on 
le  reconduira  dans  la  ville  de  refuge  et  il  devra  y  demeu- 
rer interné  jusqu'à  la  mort  du  grand  prêtre  (2).  L'inten- 
tion criminelle  manque  et  pourtant  la  loi  prononce  une 
sorte  de  peine,  l'internement.  Moïse  nous  en  fournit  le 
motif:  c'est  qu'après  le  malheur  d'avoir  causé  la  mort 
d'un  de  ses  frères,  souillé  de  son  sang,  on  n'est  pas  digne 
de  rentrer  dans  la  société  civile  ;  il  faut  rachetergce  droit 
par  une  séquistration  expiatoire  et  calmer  la  victime  (3). 

L'offenseur  reconduit  dans  la  ville  de  refuge  ne  peut 
franchir  les  limites  de  son  territoire  ;  s'il  les  dépasse  avant 
la  mort  du  grand  prêtre,  le  Goêl  peut  le  frapper  de  mort 
impunément.  Mais  aussitôt  qu'arrive  la  mort  du  grand 
prêtre,  il  peut  rentrer  dans  sa  terre  ;  c'était  inaugurer 
par  une  amnistie  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  pon- 
tife. 

Le  droit  d'asile  ainsi  compris  n'était  donc  pas  un 
moyen  d'arrêter  le  cours  régulier  de  la  justice  :  le  criminel 
était  arraché  sans  pitié  du  pied  même  des  autels  pour  être 


(1)  Nombres,  xxxv,  12,  24.  —  Deutéronome,  xix,  12.  —  Joauë,  xx. 

(2)  Nombres,  xxxv,  25.  c  C^est  pourquoi  les  mères  des  grands  prê- 
tres entretenaient  les  internes  de  nourriture  et  de  vêtement  pour 
qu'ils  ne  désirassent  pas  la  mort  de  leurs  âls.  »  Mischnah.  —  Traité 
Makhoth,  fol.  8  et  11. 

(3)  Notre  droit  semble  8*être  inspire  des  mêmes  idées  dans  Tar- 
ticle  219  du  Code  pénal. 
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livré  aux  tribunaux,  jugé  et  puni  (1).  L'innocent  seul 
jouissait  du  droit  d'asile  et  pouvait  ainsi  échapper  aux 
injus1;es  poursuites  de  Toffensé.  Aussi,  loin  d'être  un  in- 
dice de  barbarie,  un  impardonnable  oubli  des  principes 
fondamentaux  du  droit  pénal,  les  règles  établies  par 
Moïse  pour  restreindre  la  vengeance  du  sang  constituent 
un  progrès  réel  dans  le  développement  historique  de  la 
législation  pénale  (2). 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'étude  de  l'organisation 
judiciaire  et  de  la  procédure  criminelle,  d'après  le  Pen- 
tateuque  et  le  Talmud.  Nous  ne  dirons  rien  de  la  manière 
dont  les  principes  posés  par  Moïse  furent  compris  et  ap- 
pliqués sous  ses  successeurs,  au  temps  des  juges  ou  à 
l'époque  de  la  royauté.  Cette  recherche,  très-difficile 
d'ailleurs  à  cause  du  laconisme  des  textes,  ne  nous  offri- 
rait que  fort  peu  d'intérêt.  Les  développements  géné- 
raux, dont  nous  avons  trouvé  des  traces  dans  les  tradi- 
tions rabbiniques,  nous  ont  montré  comment  dans  le 
cours  des  siècles  on  avait  su  interpréter  ou  modifier 
l'œuvre  du  grand  législateur  des  Hébreux;  préciser 
l'époque  à  laquelle  ces  institutions  complémentaires 
ont  pris  naissance,  se  livrer  sur  ces  difficultés  histori- 
ques à  de  longues  discussions,  ce  serait  dépasser  les  li- 
mites de  notre  étude  et  en  méconnaître  le  but. 

Du  reste,  le  gouvernement  des  Juges  est  une  époque 
d'anarchie,  de  désordre,  de  luttes  intestines  et  d'oppres- 
sion étrangère,  qui  ne  permettaient  guère  aux  insti- 


(1)  Exode,  XXI,  14.  —  Nombres,  xix,  13;  xxxv,  19.  —  Dent^ronome, 
XIX,  12. 

(2)  «  Les  lois  de  Moïse  furent  trôs-sages,  dit  Montesquieu,  les 
homicides  involontaires  étaient  innocents;  mais  ils  devaient  ôtre 
ôtés  décevant  les  yeux  du  parent  du  mort.  Il  établit  un  asile  pour 
eux.  Les  grands  criminels  ne  méritent  point  d^asile,  ils  n*en  eurent 
pas.  »  Esprit  des  lais,  liv.  XXY,  chap.  m.  —  V.  aussi  Thonissen,  op. 
cit.,  t.  U,  appendice. 
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tutions  mosaïques  de  s'affermir  et  de  se  dévelop- 
per (1). 

Il  en  est  presque  de  même  après  l'établissement  de 
la  royauté;  le  despotisme  confisque  tout  à  son  profit,  la 
juridiction  suprême  devient  l'attribut  naturel  (2)  d'une 
puissance  souveraine,  qui  s'attribuait  sur  la  personne  de 
ses  sujets  droit  de  vie  et  de  mort  (3). 

Il  faut  arriver  jusqu'à  Josaphat  pour  voir  avec  quel- 
que lumière  les  prescriptions  de  Moïse  respectées  et  sui- 
vies dans  la  réorganisation  du  pouvoir  judiciaire  (4). 

Pour  les  époques  plus  rapprochées  de  nous,  nous 
n'avons  que  des  renseignements  incomplets  et  va- 
gues (5). 


(1)  Juges,  XVII,  6;  xxi,  24.  —  ii  Rois,  vu,  11. 

(2)  I  Rois,  VIII,  5,  20  ;  I  ParalipomèDes,  xviii,  14.  —  ii  Rois,  viii,  15  ; 
XIV,  2  et  suiv.  ;  xv,  1-6.  —  m  Rois,  m,  28;  vu,  7,  8;  x,  18, 19.  —  iv  Rois, 
VIII,  16.  —  Josôpbe,  Antiq.jud.,  vu,  cap.  xiv. 

(3)  I  Rois,  XXII,  11,  19;  ii  Rois,  i,  15;  iv,  12;  xvi,  3  et  4;  m  Rois,  ii, 
26, 27,  29,  46;  xv,  29.  -  iv  Rois,  vi,  31  —  ix,  33.  —  x,  11,  14, 17,  19,  24. 

(4)  II  Parai i p.,  xix,  4, 11. 

(5)  Voyez  toutefois  i  Maccabëes,  xiii,  1  et  suiv.  ;  ix,  75. 
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CHAPITRE  III 


I>es   Délits   et   des   Peines. 


Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  Moïse,  comme 
sanction  de  ses  lois,  ne  fit  jamais  aux  Hébreux  que  des 
menaces  temporelles.  Jamais  il  ne  leur  annonça  expres- 
sément une  vie  future  et  des  tourments  étemels.  Ce  fut 
par  des  craintes,  qui  se  réaliseraient  pendant  leur  vie, 
qu'il  chercha,  en  les  effrayant,  à  les  ramener  à  l'obser- 
vance de  ses  prescriptions,  comme  c'est  aussi  en  leur 
promettant  des  biens  sensibles  qu'il  les  excite  à  remplir 
les  devoirs  de  la  religion  et  de  la  vertu.  S'ils  sont  sourds 
à  la  voix  de  Dieu,  leur  postérité  sera  maudite;  ils  le  se- 
ront dans  toutes  leurs  actions;  la  fièvre,  la  peste,  la 
famine,  le  froid,  mille  autres  fléaux  destructeurs  préci- 
piteront sur  eux  la  vengeance  céleste,  et  leurs  cadavres 
serviront  de  proie  aux  oiseaux  et  aux  bétes  féroces  (1)  ; 
dispersés  dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  ils  ne  trou- 
veront ni  le  repos  du  corps,  ni  la  tranquillité  de  l'âme  ; 
flétris  par  la  calomnie,  opprimés  par  la  violence,  ils 
épouseront  une  femme  et  elle  sera  adultère;  ils  bâtiront 
une  maison  et  un  autre  l'habitera  ;  ils  planteront  une 

(1)  Deut.,  XXVIII,  15-26. 
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vigne  et  ils  n'en  recueilleront  pas  le  fruit  (1).  Mais  au 
contraire,  celui  qui  remplira  ses  devoirs  aura  de  riches 
moissons;  sa  postérité  sera  nombreuse;  ses  actions 
seront  bénies  ;  ses  ennemis  fuiront  de  sa  présence  ou 
tomberont  sous  ses  coups.  Sa  voix  sera  écoutée  parmi 
les  anciens  de  son  peuple,  il  sera  riche  et  puissant  (2). 

Toutefois  Moïse  ne  s'était  pas  contenté  de  ces  menaces 
vagues  et  éloignées.  Pour  assurer  le  respect  dû  à  ses 
lois,  il  avait  organisé  un  vaste  système  de  pénalité.  Dans 
Torganisation  judiciaire  et  Tinstruction  criminelle,  nous 
Pavons  vu  se  contenter  de  préceptes  généraux,  de  con- 
seils adressés  à  ses  successeurs ,  il  n'avait  voulu  entrer 
dans  aucun  détail  ;  ici  sa  pensée  est  plus  nette,  elle  est 
plus  précise  :  non-seulement  il  pose  les  bases  de  l'incri- 
mination, en  déterminant  les  délits,  mais  il  édicté  en 
môme  temps  la  peine  de  chaque  infraction,  parfois  aussi 
il  règle  son  mode  d'exécution. 

Dans  cette  partie  si  importante  de  sa  législation, 
Moïse  semble  avoir  pris  comme  base  de  ses  incrimina- 
tions et  de  ses  pénalités  trois  grands  principes  :  le  prin- 
cipe de  la  justice  sanctionné  par  l'expiation,  le  principe 
de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  corroboré  par  celui  de 
la  personnalité  des  peines,  et  enfin  le  principe  de  l'intérêt 
social  poursuivi  au  moyen  de  l'intimidation. 

Dans  le  mode  d'exécution  des  peines,  il  s'applique 
à  réaliser  deux  idées  fondamentales,  l'absence  de  toute 
aggravation  inutile  et  la  compensation  du  tort  causé  par 
la  loi  sévère  du  Talion. 

Que  Ton  mesure  maintenant  quelle  distance  immense 
sépare  le  code  criminel  de  Moïse  des  œuvres  les  plus  ad- 


(1)  Dent.,  xxvm,  27, 56. 

(2)  De  Pastoret,  op.  cit. 
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mirées  des  autres  législateurs  de  TOrient!  Quelle  diffé- 
rence entre  la  prudente  sagesse  de  ce  conducteur  d'un 
peuple  errant,  hier  encore  esclave,  et  les  doctrines  de 
nos  plus  fiers  jurisconsultes  français,  après  dix-huit  siè- 
cles de  civilisation  chrétienne  !  L'égalité  de  tous  devant 
la  loi,  la  personnalité  des  peines,  la  modération  dans  le 
châtiment,  qu'étaient-ils  devenus  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  tous  ces  grands  principes  posés  il  y  a  plus 
de  quatre  mille  ans  par  le  législateur  inspiré,  par  le  li- 
bérateur des  Hébreux  ? 

Mais  sans  nous  attarder  plus  longtemps  dans  ces  gé- 
néralités, nous  devons  prouver  que  telles  ont  bien  été 
les  idées  de  Moïse  :  il  nous  faut  convaincre  plutôt  que 
persuader. 

La  justice,  voilà  le  premiermobile,lebutfinalde  l'auteur 
du  Pentateuque.  C'est  la  justice  de  l'Eternel  qu'il  exerce  en 
son  nom  ;  il  est  le  représentant  de  la  Divinité,  il  est  son 
mandataire  inspiré,  et  à  chaque  page  de  son  livre,  avant 
chacun  de  ses  préceptes,  il  a  soin  de  nous  dire  :  Voici  ce 
que  r Eternel  m'a  ordonné  de  rapporter  à  son  peuple.  Le 
Décalogue,  ce  sublime  résumé  de  la  loi,  c'est  Dieu  lui- 
môme  qui  le  promulgue  sur  le  Sinaï  et  qui  le  grave  sur 
les  tables  d'airain. 

Aussi,  la  première  recommandation  que  Moïse  fait  aux 
juges,  c'est  de  rechercher  la  justice  et  d'en  être  en  quel- 
que sorte  la  vivante  expression  (1).  Le  crime,  c'est  l'in- 
justice par  excellence,  c'est  la  rébellion  aux  ordres  du 
Dieu  trois  fois  juste  et  trois  fois  saint  ;  il  faut  le  réprimer 
et  le  punir,  mais  il  faut  que  le  châtiment  soit  une  expia- 
tion, un  moyen  de  contrition  et  de  repentir,  une  répara- 
tion faite  à  la  justice  méconnue  et  violée;  dans  l'ordre 

(1)  Deutdronome,  xvi,  18-20.  -  Lëvitique,  xix,  15. 
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subjectif,  il  doit  être  un  moyen  de  régénération  et 
d'amendement  pour  le  coupable,  une  sorte  de  remède 
qui  efface  en  lui  la  tache  morale  dont  il  s'est  souillé.  C'est 
cette  idée  qui  inspire  Moïse,  quand  après  avoir  indiqué 
quelle  sera  la  punition  des  grands  crimes,  il  répète  à  la 
fin  de  ses  préceptes  ces  paroles  significatives  :  Et  votis 
ôierez  le  mal  du  milieu  de  vov^  (1). 

C'est  en  vertu  des  mômes  idées  que  Moïse  organise 
les  sacrifices  expiatoires:  tout  homme  qui  n'est  pas 
condamné  mortellement,  mais  à  la  peine  du  fouet  ou  du 
talion,  doit,  avant  de  rentrer  dans  la  société,  expier  sa 
faute  par  un  sacrifice  pour  le  délit,  et  tout  le  peuple 
s'associera  à  cet  acte  de  religieuse  réparation  (2). 

Mais  que  peut  sur  l'âme  du  coupable  un  vain  sacrifice, 
l'immolation  d'un  veau  ou  d'un  bélier,  s'il  ne  confesse 
pas  sa  faute,  si  le  repentir  sincère  ne  le  pénètre  pas.  Les 
successeurs  de  Moïse,  pénétrés  de  son  esprit  et  imbus 
de  ses  doctrines,  l'ont  parfaitement  compris,  et  la  Misch- 
nah  (3)  nous  apprend  que  dans  les  peines  capitales  on 
arrêtait  le  condamné  à  la  distance  de  dix  coudées  du  lieu 
du  supplice  et  qu'on  l'exhortait  à  se  recueillir  et  à  con- 
fesser son  crime,  afin  d'attirer  sur  lui  la  miséricorde 
divine.  Us  ajoutaient  :  «  En  confessant  ton  crime,  tu 
souffriras  aujourd'hui,  mais  non  dans  la  vie  future.  »  Si 
le  condamné  était  trop  troublé  pour  faire  des  aveux 
complets,  il  satisfaisait  au  désir  de  la  loi  en  témoignant 
son  repentir  et  en  disant  :  «  Que  ma  mort  serve  d'expia- 
tion pour  tous  mes  péchés!  »  Le  récit  du  Talmud  est 
confirmé  par  l'épisode  d'Achan,  raconté  au  livre  de 
Josué  (4). 

(1)  Deut.,  XIII,  5;  xix.  19; xxi.  21  ;  xxii,  21  ;  xxiv,  7. 

(2)  Lévi tique  .IV,  2;  v,  13, 19;  vi,  5;  vu,  MO. 

(3)  Traité  synhédr in. 

(4)  Chap.  V,  19et  aniv. 
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Le  principe  de  justice  posé  par  Moïse  comme  base 
première  de  son  œuvre  législative  en  appelait  un  autre, 
celui  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  Ce  principe,  qui  a 
sa  source  dans  Tunité  même  de  l'espèce  humaine,  unité 
proclamée  dans  les  premiers  versets  de  la  Genèse,  nous 
l'avons  vu  présider  à  Toeuvre  tout  entière  de  Moïse. 
Sou  peuple,  il  ne  le  divise  point  par  classe,  il  ne  connaît 
ni  noblesse,  ni  bourgeoisie,  ni  peuple,  il  place  tous  les 
Hébreux  sur  la  même  ligne,  parce  qu'ils  sont  tous  les  fils 
et  les  serviteurs  de  Jéhovah  (1).  En  Israël,  c'est  en  vain 
que  nous  chercherions  les  castes  privilégiées  de  l'Inde  et 
les  corporations  de  l'Egypte;  tous  sont  égaux  devant 
l'Etre  suprême,  tous  sont  initiés  aux  vérités  religieuses, 
elles  forment  le  domaine  public  le  plus  élevé  et  le  plus 
sublime  de  la  nation  tout  entière.  Nous  avons  déjà 
constaté  ce  fait  unique  dans  l'antiquité  que  tous  les 
Israélites  sont  appelés,  sans  distinction  et  par  le  libre 
choix  de  leurs  concitoyens  aux  plus  hautes  fonctions 
judiciaires.  Nous  avons  répété  ces  préceptes  magnifiques, 
que  le  législateur  inspiré  impose  aux  chefs  et  aux  juges 
de  son  peuple;  devant  la  majesté  de  la  justice,  les  diffé- 
rences sociales  s'effacent  pour  faire  place  à  l'impartia- 
lité et  à  la  froide  équité  du  magistrat.  Qu'importe  la 
qualité  du  coupable,  qu'importe  le  rang  de  la  victime  ! 
Aux  yeux  de  la  loi,  la  dignité  humaine  suffit  et  pour 
déterminer  la  peine  et  pour  mesurer  la  réparation. 

Cette  dignité  humaine,  Moïse  n'en  fait  point  un  privi- 
lège et,  tandis  que  nous  voyons  les  législateurs  de  l'anti- 
quité la  distribuer  comme  une  faveur  dont  ils  s'appro* 
prient  le  dépôt  ;  tandis  que  dans  les  plus  belles  civilisations 
de  rOrient  et  de  l'Occident,  nous  assistons  à  cette  triste 


(1)  Thonissen,  org,  cit.,  t.  II,  liv.  lU,  ch.  iv. 
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conquête  de  Thomme  sur  Thomme,  de  Thomme  qui  traite 
8on  semblable  comme  un  être  vil  et  dégradé,  qui  n*a  ni 
droit,  ni  personnalité,  chez  le  peuple  hébreux,  la  grande 
loi  de  Tégalité  devant  la  justice  ne  souffre  ni  exception 
ni  dérogation. 

«  Celui  qui  répandra  le  sang  de  Thomme,  dit  la 
Genèse,  sera  puni  par  Teffusion  de  son  propre  sang;  car 
l'homme  a  été  fait  à  Timage  de  Dieu  (1).  >  Rien  de  plus 
clair,  de  plus  général,  que  ce  texte;  il  n'admet  aucune 
distinction,  ne  comporte  aucune  restriction.  Ailleurs, 
Moïse  est  encore  plus  explicite  :  le  meurtre  de  Thomme, 
quel  qu'il  soit,  il  le  met  en  opposition  avec  le  meurtre 
d'un  animal.  «  Celui  qui  aura  tué  un  animal  domestique 
en  rendra  un  autre.  Celui  qui  aura  tué  un  homme  sera 
mis  à  mort  (2).  » 

Rien  ne  pourra  soustraire  le  meurtrier  au  sort  qui  l'at- 
tend; le  système  des  compositions  est  prohibé  :  «  Aucune 
rançon  ne  sera  reçue  du  meurtrier  pour  le  faire  échapper 
à  la  mort  qu'il  a  méritée  ;  mais  il  mourra  aussitôt  lui- 
même  (3).  »  Moïse  défend  de  recevoir  la  rançon  dusang, 
parce  qu'il  no  \  eut  pas  que  les  coupables  puissent  trou- 
ver dans  leurs  richesses  le  moyen  de  racheter  leur  vie. 

Dans  l'Exode,  il  ajoute  :  «  Si  quelqu'un  frappe  son 
domestique  ou  sa  servante  avec  un  bâton  et  qu'ils  meu- 
rent sous  sa  main,  on  en  tirera  vengeance.  Mais  s'ils 
vivent  un  jour  ou  deux,  on  n'en  tirera  pas  vengeance, 
car  c'est  son  argent  (4).  »  Distinction  sage  si  l'on  consi- 
dère la  barbarie  de  l'époque^  et  si  Ton  veut  à  la  fois  pro- 
téger l'esclave  et  sauvegarder  les  droits  du  maître.  Moïse 


(1)  Chap.  IX,  6.  —  Exode,  xxi,  12-14.  —  Lëvitique,  xxiv,  17. 

(2)  Lëvitique,  xxrv,  Î2. 

(3)  Nombres,  xxxv,  16. 

(4)  Chap.  XXI,  20-21. 
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ne  parle  que  du  bâton,  car  il  voit  dans  celui-ci  un  ins- 
trument de  correction;  mais  cette  considération  fait 
place  à  une  autre,  en  cas  de  mort  immédiate,  parce 
que  révénement  prouve  alors  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence que  les  limites  du  droit  de  correction  ont  été 
méchamment  dépassées.  Si  le  maître  s'était  servi  d*une 
arme  propre  à  donner  la  mort,  telle  qu'une  hache  ou 
une  épée,  il  encourt  incontestablement  la  peine  du 
meurtre,  quand  même  Tesclave  vit  jusqu'au  surlende- 
main (1). 

Non-seulement  la  vie  de  l'esclave  est  protégée  dans  la 
législation  mosaïque,  mais  celle-ci  étend  plus  loin  sa 
sollicitude  :  «  Si  quelqu'un  frappe  dans  l'œil  son  esclave 
ou  sa  servante,  et  qu'ils  en  perdent  l'œil,  il  les  mettra 
en  liberté  pour  l'œil  qu'ils  auront  perdu.  S'il  leur  fait 
sortir  une  dent  de  la  bouche,  il  leur  rendra  de  même  la 
liberté  (2).  » 

A  côté  de  l'esclave,  il  y  a  dans  les  législations  ancien- 
nes une  autre  catégorie  d'hommes  que  le  droit  sacrifie 
à  l'influence  de  ces  passions  étroites  et  jalouses  qui,  dans 
ces  âges  reculés,  semblaient  constituer  l'essence  môme 
du  patriotisme.  Moïse  ne  subit  pas  leur  ascendant  : 
«  L'étranger  qui  viendra  demeurer  parmi  vous,  dit-il, 
vous  sera  comme  celui  qui  est  né  parmi  vous,  et  vous 
l'aimerez  comme  vous  môme  (3).  »  Et  plus  loin,  il  ajoute  : 
«  Vous  n'aurez  qu'un  seul  droit,  l'étranger  et  l'indigène 
seront  égaux  (4)....  H  n'y  aura  qu'une  môme  loi  et  une 


(1)  Nombres,  xxxv,  16-18,  20  et  suiv.  Pour  savoir  à  quel  degr^  les 
prescriptions  du  libérateur  d'Israël  dépassent  ici  celles  des  autres 
législateurs  de  Tantiquité,  il  suffit  de  lire  ce  fragment  du  Digeste  : 
«  Apitd  omnes  perœque  gentes  animadvertere  possumus  dominis  in 
tervos  vitœ  necisque  potestatem  fuisse.  »  L.  I,  S  !•  D*}  liv.  I,  tit.  vi. 

(2)  Exode,  XXI,  26,  27. 

(3)  Lévitique,  xix.  33, 34.  —  Exode,  xxii,  21;  xxiii,  9. 

(4)  Léyitique,  xxiv,  10-22. 
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même  coatume  pour  vous  et  pour  ceux  qui  sont  étran- 
gers dans  le  pays  (1).  » 

Il  ne  se  borne  pas  à  poser  les  principes  d'une  froide 
et  stricte  égalité  :  l'étranger  est  pour  lui  un  frère,  il  est 
seul,  il  est  abandonné,  il  est  privé  de  sa  patrie;  son 
infortune  l'intéresse  et  il  recommande  à  Israël  l'hospita- 
lité généreuse,  la  bienveillance,  l'aménité  dans  les  rap- 
ports de  chaque  jour;  il  lui  rappelle  la  captivité  d'Egypte, 
et,  par  le  souvenir  de  ses  malheurs  passés,  il  cherche  à 
émouvoir  sa  pitié;  c'est  le  beau  vers  de  Virgile  : 

HoMd  ignara  mali  miser  is  succurrerê  disco. 

C'est  la  sublime  maxime  de  l'Evangile  :  Faites  à  autrui 
ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fit  à  vous-mêmes. 
•  Vous  ne  ferez  point  de  peine  à  l'étranger,  car  vous 
savez  quel  est  l'état  des  étrangers,  puisque  vous  l'avez 
été  vous-mêmes  dans  la  terre  d'Egypte  (2).  » 

Cette  haute  philosophie,  Moïse  la  consacre  en  en  met- 
tant l'expression  dans  la  bouche  même  de  Dieu  et  en  la 
justifiant  par  le  principe  historique  de  Tunité  de  la  race 
humaine.  La  raison  dernière  de  ces  préceptes,  la  voici 
dans  toute  sa  sublime  concision  :  Car  je  suis  le  Seigneur 
votre  Dieu  (3),  nous  donnant  ainsi  à  entendre  qu'aux 
yeux  de  TEternel  les  nationalités  disparaissent,  et  que 
l'humanité  s'incline  devant  la  loi  primordiale  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité  ! 

Le  principe  de  justice  et  d'égalité  demande  à  être 
confirmé  par  celui  de  la  personnalité  des  peines.  La 
faute  est  en  général  personnelle,  le  châtiment  doit  l'être. 


(1)  Nombres,  xv,  15;  xxxv,  15.  —  Josn^,  xx,  9. 

(2)  Exode,  XXIII,  9. 

(3)  Lëvitique,  xxnr,  2St. 
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L'homme  qui  a  une  famille,  qui  a  son  père  et  sa  mère, 
qui  se  voit  entouré  d'une  nombreuse  postérité,  ne  doit 
pas  avoir  à  redouter  que  sa  responsabilité  s'élargisse  et 
s'étende  au-delà  des  limites  de  son  activité  propre;  ce 
serait  une  loi  injuste  et  inégale  que  de  puiser  dans  le 
bienfait  de  la  nature,  qui  lui  a  conservé  les  auteurs  de  ses 
jours  et  lui  a  accordé  l'honneur  de  la  paternité,  la  source 
d'une  semblable  extension  ;  ce  serait  dépasser  les  limites 
du  droit  que  d'ériger  en  principe  constant  une  compli- 
cité dont  on  ne  pourrait  trouver  la  preuve,  que  dans  les 
relations  naturelles  de  la  famille. 

Ces  vérités,  que  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle 
après  Jésus-Christ  avaient  encore  à  proclamer  et  à  dé- 
fendre, Moïse  les  avait  déjà  proclamées  et  défendues  : 
•  On  ne  fera  point,  dit-il,  mourir  les  pères  pour  les  en- 
fants, ni  les  enfants  pour  les  pères  ;  mais  chacun  mourra 
pour  son  péché  (1).  »  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  tirer 
argument  en  sens  contraire  du  texte  de  l'Exode  :  «  Je 
suis  l'Eternel  qui  punis  l'iniquité  des  pères  sur  les  enfants 
en  la  troisième  et  quatrième  génération  (2),  »  car  ce  pas- 
sage doit  être  ainsi  traduit  :  «  Qui  punis  l'iniquité  des 
pères  avec  celle  des  enfants  (3).  » 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  Moïse  rejette  la 
confiscation  comme  peine  :  il  en  avait  senti  le  vice  et 
l'odieux.  Cette  peine  frappe  non -seulement  le  coupable, 
mais  toute  sa  famille,  et  il  a  déclaré  que  le  fils  ne  soufiri- 
rait  pas  pour  son  père,  ni  le  père  pour  son  fils.  D'ailleurs 
le  législateur  des  Hébreux  a  voulu  maintenir  une  loi 


(1)  Deutéronome,  xxiv.  16.  —  rvRois,  xiv,  5,6.  —  Pâralipomônes, 
XXV,  4.  —  Eiéchiel,  xviii,  20.  —  Jérëmie,  xxxi,  29, 30. 

(2)  Exode,  XX,  5. 

(3)  Le  mot  hébreu  al  veut  dire  tantôt  sur,  tantôt  avec  :  la  phrase 
est  elliptique,  TËcriture  dit  littéralement  :  Viniquité  des  pères  avec 

(sous-entendu  l'iniquité)  des  enfatUs, 
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(Inégalité  entre  tous  les  citoyens  par  une  égale  réparti- 
tion des  biens.  En  admettant  la  confiscation,  il  eut  par 
là  même  renversé  le  principe  politique  de  l'égalité  entre 
tous  les  frères  d'Israël.  L'histoire  nous  montre,  il  est 
vrai,  sous  la  période  royale,  des  princes  de  Juda  qui 
confisquent  des  patrimoines  et  dépouillent  les  familles 
dbs  condamnés,  mais  ces  actes  de  tyrannie  vulgaire 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  prescriptions  élevées  de 
la  législation  mosaïque. 

Au-dessus  de  ce  patrimoine  matériel  de  la  famille,  que 
le  législateur  des  Hébreux  a  tenu  à  protéger  et  à  sauve- 
garder, il  est  un  autre  patrimoine,  celui  de  l'honneur 
et  de  la  considération  publique  :  la  protection  doit  ici 
être  plus  eflicace  encore.  L'infamie,  qui  dans  presque 
toutes  les  législations,  s'attache  non- seulement  au  crime, 
mais  encore  au  châtiment,  il  faut  s'opposer  à  ce  qu'elle 
puisse  rejaillir  sur  les  parents  du  coupable.  Moïse  a  fait 
plus  :  «  S'élevant  à  une  hauteur  de  vues  qui,  en  plein  dix- 
neuvième  siècle,  ne  se  manifeste  pas  encore  dans  tous  les 
codes  européens,  il  évite  soigneusement  d'attacher  à  la 
peine  ce  caractère  infamant  qui  provoque  le  mépris  de  la 
foule,  démoralise  le  coupable,  et  le  rejette  presque  tou- 
jours dans  les  voies  de  l'iniquité.  Le  coupable  qui  se 
repent  et  subit  sa  peine  n^est  pas  déshonoré  aux  yeux 
de  son  peuple  (1).  De  même  que  le  délit  souille  l'homme 
et  la  terre,  le  châtiment  purifie  Pun  et  l'autre.  Le  délin- 
quant qui  a  payé  sa  dette  à  l'ordre  social  reprend  libre- 
ment sa  place  parmi  ses  concitoyens.  Le  crime  seul  est 
frappé  d'une  flétrissure  indélébile  (2).  » 

A  côté  du  double  principe  de  justice  et  d'égalité, 


(1)  Deutéronome,  Xxv,  1-3. 

(2)  Thonissen,  op,  cU.,  t.  J,  liv.  ill,  chap.  1. 
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Moïse  en  place  un  autre,  celui  de  Tintérèt  social,  et  il  rap- 
plique au  moyen  de  rintimidation. 

11  faut  que  le  châtiment  par  la  publicité  rappelle  à  la 
loi  et  inspire  la  crainte.  Par  la  crainte,  il  prévient  le  cri- 
me; par  le  rappel  à  la  loi,  il  moralise  et  rend  le  délit  im- 
possible. «  Il  faut  punir,  de  manière  qu'Israël  le  sache 
et  tremble,  afin  qu'il  ne  se  fasse  jamais  rien  de  sembla- 
ble (1).  »  C'est  pour  mieux  frapper  les  esprits,  pour  que 
l'intimidation  soit  plus  efficace,  qu'il  proclame  la  loi 
jusie  mais  sévère  du  talion,  afin  que  le  désir  du  crime 
soit  exactement  balancé  par  la  crainte  du  supplice.  Pour 
le  meurtre,  les  mutilations,  les  blessures,  le  faux  témoi- 
gnage, il  ordonne  de  traiter  le  coupable  «  comme  U  avait 
dessein  de  traiter  son  frère  (2).  »  Sicut  fecit  sic  ei  fiet  (3). 
Pour  les  délits  contre  la  propriété  il  exige  que  le  délin- 
quant soit  condamné  à  payer,  indépendamment  de  la 
restitution,  une  somme  au  moins  égale  à  celle  dont  il  a 
dépouillé  son  concitoyen  (4).  Ici  l'intérêt  privé  est  d'ac- 
cord avec  rintérôt  social. 

Mais  dans  la  législation  mosaïque,  l'intérêt  social  se 
présente  sous  un  aspect  tout  particulier.  Le  législateur 
inspiré  des  Hébreux  avait  abrité  les  destinées  d'Israël 
sous  l'égide  puissante  des  idées  religieuses  :  il  devait 
chercher  dans  l'unité  du  culte  la  sauvegarde  de  l'unité 
nationaie.  G^est  pour  réaliser  ce  noble  but  qu'il  réserve 
ses  peines  les  plus  terribles  contre  ceux  qui,  malgré  ses 
recommandations  incessantes,  rendent  un  culte  sacrilège 
aux  dieux  étrangers.  Aux  yeux  de  Moïse,  l'idolâtrie  était 
et  devait  être  le  plus  grand  des  crimes,  car  elle  attaquait 
le  principe  constitutif  de  TEtat  dans  la  condition  essen- 


(1)  Deutëronome,  xiiiyll;  xix,20. 

(2)  Deutëronome,  XIX,  16  21. 

(3)  Lëvi tique,  xxiv,  19. 
C4)  Exode,  XXII,  1-4. 
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tielle  de  son  unité  ;  elle  compromettait  les  destinées  d'Is- 
raël, en  détruisant  la  seule  barrière  capable  d'opposer 
une  résistance  sérieuse  à  Tinvasion  des  idées  étrangères. 
C'était  encore  l'intérêt  social,  c'était  la  nécessité  de 
maintenir  une  morale  plus  pure  et  plus  élevée,  parmi  les 
Israélites,  qui  forçait  Moïse  à  frapper  du  dernier  suppli- 
ce non-seulement  l'apostasie,  la  magie,  les  sortilèges,  les 
prostitutions,  toutes   ces  pratiques,  accompagnement 
ordinaire,  dans  ces  siècles  reculés,  du  polythéisme,  mais 
encore  l'adultère,  le  viol,  la  sodomie,  la  bestialité  et  ter- 
tains  incestes.  Le  philosophe  d'aujourd'hui,  qui  résonne 
avec  les  idées  et  les  mœurs  de  son  siècle,  pourra  trouver 
odieuses  et  tyranniques  quelques-unes  de  ces  incrimina- 
tions. Il  les  considérera  comme  un  empiétement  sur  le 
domaine  sacré  de  la  conscience;  mais  qu'il  se  dégage 
pour  juger  ces  époques  reculées  de  l'influence  de  la  civi 
lisation  et  des  progrès  accomplis  par  l'humanité,  alors 
ses  appréciations  seront  moins  sévères,  et  Moïse  sera 
déchargé  du  reproche  d'avoir  à  tort  prodigué  le  dernier 
supplice.  C'est  qu'en  effet  les  codes  criminels,  pas  plus  que 
les  constitutions  politiques,  ne  sauraient  être  les  mêmes 
à  toutes  les  époques  et  pour  toutes  les  races.  Comme 
l'observe  fort  bien  M.  Thonissen,  o  les  traditions  des  Hé- 
breux, les  passions  ardentes  des  races  sémitiques,  les  dé- 
testables exemples  donnés  par  les  peuples  voisins,  dont 
le  culte,  plein  de  séductions  pour  les  sens,    était  une 
source  de  débauches  monstrueuses  et  d'orgies  dégradan- 
tes, d'autres  causes  encore,  tenant  aux  temps  et  aux  lieux, 
obligeaient  le  législateur  à  se  montrer  sévère.  La  religion 
et  la  morale  étaient  étroitement  unies.  Choisir  entre  les 
mœurs,  c'était,  à  certains  égards,  choisir  entre  les  dog- 
mes (1).  » 

(1)  Thaiii8sen,op.  cit.,  t  I,  liv.  III,  ch.  IV. 
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Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  pour  mieux  assurer 
à  la  peine  son  caractère  d^intimidation,  Moïse  ait  eu  re- 
cours à  ces  mutilations,  à  ces  tortures,  à  tous  ces  raffine- 
ments de  cruauté  qui  ensanglantaient  la  législation  des 
peuples  anciens  et  souillaient  encore  notre  droit  national 
du  siècle  dernier.  Nous  allons  déterminer  les  principes 
qui  Tout  guidé  dans  le  choix  des  peines  et  leur  mode 
d'exécution. 

Dans  la  législation  hébraïque,  les  supplices  sont  sim- 
ples et  peu  variés  :  la  dignité  humaine  y  est  respectée 
et  même,  dans  l'application  de  la  peine  capitale,  le  juge 
se  souvient  du  précepte  divin  qui  nous  ordonne  d'aimer 
notre  prochain  comme  nous-mêmes.  Le  mode  ordinaire 
de  l'appliquer,  c'est  la  lapidation  :  tout  le  peuple  concourt 
à  l'exécution,  c'est  la  société  qui  a  été  atteinte  par  le  cri- 
me, c'est  la  société  tout  entière  qui  frappe  le  coupable  (1). 
C'était  en  même  temps  assurer  dans  une  très-large  me- 
sure la  publicité  de  la  peine. 

Moïse  n'édicte  que  dans  deux  cas  la  mort  par  le  feu  (2); 
c'est  en  vain  qu'on  chercherait  dans  le  Pentateuque  ces 
supplices  atroces,  toutes  ces  variétés  de  mort  exaspérée, 
tous  ces  supplices  épouvantables,  la  flagellation  mortelle, 
l'écartellement,  l'écrasement  sous  des  roues  armées  de 
pointes  de  fer,  l'enfouissement  du  condamné  vivant,  la 
mort  lente  et  cruelle  sur  la  croix,  l'écrasement  sous  les 
pieds  des  éléphants,  la  lacération  des  membres  par  des 
chiens  affamés  ou  des  bêtes  féroces,  l'horrible  supplice 
des  auges,  qui  semblaient  former  le  droit  commun  des 
nations  asiatiques,  et  que  les  législateurs  d'un  autre  âge 
avaient  précieusement  recueillis  pour  en  frapper  tous 


(1)  Dentëronome,  xiii,  6-11  ;  xvii,  2-5;  xxii,  13-21.  —  L^vitique,  xx, 
1-5;  XXIV,  15-16. 

(2)  Lëvitique,  xx,  14;  xxi,  9. 
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ces  crimes  de  lèse-majesté,  de  sacrilège  et  de  profanation, 
dont  Moïse  a  très-sagement  laissé  la  répression  à  la  jus- 
tice divine. 

La  mutilation  ne  figure  qu'une  seule  fois  dans  le 
texte  du  Pentateuque  (1);  quant  à  la  flagellation,  elle  n*est 
édictée  que  pour  deux  délits  spéciaux  (2),  et  encore  ne 
Test-elle  qu'avec  des  précautions  qui,  aujourd'hui 
même,  ne  figurent  pas  dans  tous  les  codes  européens, 
où  elle  est  inscrite.  Les  Israélites  ne  peuvent  être  flagellés 
qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire,  ce  n'est  là 
qu'une  application  particulière  d'un  principe  général; 
dans  la  législation  mosaïque,  toute  peine  devait  être 
prévue  par  la  loi,  prononcée  par  un  tribunal  réguliè- 
rement constitué  (3)  et  pour  un  délit  antérieurement 
déterminé,  en  un  mot  le  droit  mosaïque  ne  connaît  pas 
les  peines  arbitraires.  Non-seulement  la  sentence  était 
rendue  par  le  juge,  mais  elle  était  exécutée  devant  ses 
yeux  (4) ,  et  le  nombre  des  coups  ne  devait  pas 
dépasser  quarante  (5).  Comparez  maintenant  la  flagel" 
lation  mosaïque  à  laquelle  le  législateur  des  Hébreux 
enlève  même,  (ormellement  tout  caractère  de  honte  et 
de  déshonneur  (6);  comparez-la  au  fouet  que  l'Angle- 
terre prodigue  à  ses  forçats,  au  knout  sous  lequel 
expirent  les  déportés,  sous  le  joug  de  la  Russie,  à  la 
schlague  que  l'Allemagne  distribue  à  ses  soldats! 

Cet  esprit,  de  modération  se  manifeste  même  après 
la  mort  du  coupable  :  les  cadavres  du  blasphémateur 
et  de  l'apostat  étaient  suspendus  à  un    poteau  élevé, 


(1)  Dentëronome,  xxv,  11, 12. 

(2)  Lëvitique,  xix,  20.  —  Deutëronorae,  xxii,  13-19. 

(3,  Sauf  l'exception  faite  au  sujet  du  Jugement  dé  zèle. 

(4)  Deutéronome,  xxv,  1-3. 

(5)  Ibid.       . 

(6)  Ibid. 
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la  face  tournée  du  côté  du  peuple  ;  mais  ils  étaient 
détachés  et  inhumés  avant  le  coucher  du  soleil  (1).  La 
sépulture  était  accordée  à  tous  les  condanmés  à  mort  (2). 

Il  est  pourtant  un  point  où  la  législation  de  Moïse  a 
paru  à  beaucoup  d'interprètes  mériter  de  sérieuses 
«tiques  :  c*est  quand  elle  érige  en  principe  la  loi  du 
talion.  Cette  loi  nous  ne  la  contesterons  pas;  nous 
admettons  au  contraire  que  Moïse  Ta  édictée  avec  toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivent  :  œil  pour  œil,  dent 
pour  dent,  pied  pour  pied,  plaie  pour  plaie,  fracture 
pour  fracture.  Nombre  de  commentateurs  et  d'inter- 
prètes ont  voulu  y  voir  non  pas  une  prescription  impé- 
rative,  devant  être  exécutée  à  la  lettre,  mais  simplement 
l'indication  d'une  mesure,  une  base  d'évaluation  du 
montant  des  dommages-intérêts  dus  par  l'ofifenseur  ; 
c'est  aussi  le  système  des  rabbins  (3).  Mais  à  notre  avis, 
il  méconnaît  le  sens  si  précis  et  si  net  des  textes  de 
l'Exode  (4),  du  Lévitique  (5)  et  du  Deutéronome  (6), 
qui  consacrent  le  principe  du  talion  dans  sa  rudesse 
primitive. 

Non  pas  cependant  que  nous  voulions  nier  que  la 
personne  blessée  ou  mutilée  ait  jamais  eu  le  droit  de 
soustraire  l'agresseur  à  l'action  de  la  justice  répressive, 
en  acceptant  une  compensation  pécuniaire;  ce  droit 
elle  l'avait  incontestablement,  car  Moïse  n'avait  prohibé 
les  compositions  que  pour  le  meurtre.  Mais  ce  que  nous 
affirmons  d'autre  part,  c'est  que  la  victime  pouvait 
exiger  Tapplication  rigoureuse  de  la  peine  du  talion,  et 
rejeter  tous  offres  de  réparation  pécuniaire. 

(1)  Deutéronome,  xxi,  22,  23. 

(2)  Josôphe,  Antiq.  jud.,  iv,  8. 

(3)  Miachnah,  Traité  Baba  qama.  -^  Ghëmara,  Traité  Kétuboth. 

(4)  Chap.  XXI,  22,  fô. 

(5)  Chap.  XXIV,  19,  20. 

(6)  Chap.  XIX,  i6-2t. 
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Cette  exigence  a  dû  se  produire  à  Torigine  ;  mais  peu 
à  peu,  grâce  à  la  civilisation,  aux  mœurs  devenues  plus 
douces,  à  la  protection  des  lois  rendue  plus  efficace,  elle 
devint  de  plus  en  plus  rare.  Les  deux  parties  étaient 
intéressées  à  ne  pas  pousser  les  choses  à  Textrôme  : 
Tagresseur,  pour  échapper  à  un  châtiment  redouté,  la 
victime,  pour  remplacer  par  des  avantages  réels  une 
vengeance  toujours  stérile.  Aussi  tout  en  taxant  d'exa- 
gérée Topinion  des  rabbins,  nous  pensons  qu'elle  repro- 
duit assez  exactement  l'état  de  la  jurisprudence  dans  la 
dernière  période  de  la  vie  nationale  des  Hébreux.  Nous 
verrons  en  droit  romain  la  même  loi  soumise  aux 
mêmes  transformations  successives. 

Faut-il  conclure  de  là,  comme  on  Ta  fait  bien  souvent, 
à  la  barbarie  des  lois  de  Moïse  ?  Si  telle  devait  être  la 
conclusion,  il  faudrait  encore  reconnaître  que  le  même 
reproche  s'appliquerait  à  tous  les  législateurs  de 
l'antiquité.  Bien  des  siècles  après  Moïse,  un  autre 
législateur  de  TOrient,  Mahomet,  fut  obligé  de  maintenir 
la  règle  du  talion  (1);  elle  existait  au  moins  dans  un 
cas  en  Egypte  (2)  ;  elle  passa  en  Grèce  (8),  et  Rome  elle- 
même  dut  l'adopter  (4). 

Mais  cette  conclusion  elle-même  nous  ne  saurions 
l'admettre  :  la  peine  du  talion  est  sévère,  elle  est  rigou- 
reuse, mais  rétat  des  mœurs  peut  dans  certains  cas  la 
rendre  nécessaire.  En  un  mot,  nous  la  justifierons 
comme  nous  avons  déjà  essayé  de  justifier  la  vengeance 
privée,  elle  aussi,  formellement  consacrée  par  Moïse. 


(1)  Koran,  Sourate,  V,  v.  49. 

(2)  V.  ci-dessus,  page  12. 

(3)  Aristote,  Morale  à  Nicomaque,  liv.  V,  c.  v.  —  Eschyle,  Les 
Coéphores,  y.  313  et  314. 

(4)  Loi  des  XII  Tables  (Tab.  viii)  ;  Jnstitutes  de  Justinien,  liv.  IV, 
tit.  IV,  §  7. 
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Qu'a-t-il  fait  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas  ?  Il  a 
essayé  de  réglementer  et  de  restreindre  peu  à  peu  un 
désordre  que  les  mœurs  encore  barbares  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  supprimer  complètement.  De  même 
que,  par  le  droit  d'asile,  il  avait  limité  la  période  où 
pourrait  s'exercer  la  vengeance  privée,  de  même,  par 
le  principe  du  talion,  il  inaugure  un  premier  progrès 
dans  la  sphère  du  droit  pénal,  et  met  un  premier 
obstacle  à  son  action  brutale  et  désordonnée.  Il  s'oppose 
à  ce  que  Tintensité  du  châtiment  dépasse  celle  de 
l'oflFense  reçue.  Au  moment  où  les  Hébreux  traver- 
sèrent la  mer  Rouge,  l'exercice  implacable  de  la 
vengeance  était  Tune  de  leurs  coutumes  les  plus  enra- 
cinées, et  ils  ne  semblaient  guère  disposés  à  y  renon- 
cer. «  Ne  croyant  pas  le  pouvoir  social  assez  fort  pour 
remplacer  la  vengeance  par  des  moyens  répressif  qui 
supposent  une  civilisation  avancée,  Moïse  dut  se 
contenter  de  la  circonscrire  dans  d'étroites  limites. 
A  Faction  désordonnée  de  l'individu  offensé,  il  substitua 
la  sentence  calme  et  méditée  des  juges;  il  proclama  le 
principe  que  le  châtiment  ne  pourrait  pas  dépasser  les 
proportions  de  Foffense;  il  écarta  complètement  le 
talion  pour  les  blessures  reçues  dans  une  lutte;  il  alla, 
en  un  mot,  aussi  loin  que  le  permettaient  les  idées 
et  les  mœurs  du  peuple  destiné  â  vivre  sous  ses 
lois  (1).  » 

Nous  avons  achevé  l'exposition  des  principes  géné- 
raux qui  ont  guidé  le  législateur  des  Hébreux  dans  la 
détermination  des  délits  et  des  peines;  nous  connais- 
sons maintenant  l'esprit  et  les  tendances  de  la  loi 
mosaïque;  il  nous  reste  à  compléter  notre  travail  par 

(1)  Thonissen,  op.  cit.,  t.  Il,  liv.  III,  chap.  m. 
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quelques  détails  que  nous  présenterons  comme  la 
justification  des  idées  générales  que  nous  venons 
d'émettre.  C'est  dire  que  nous  nous  efforcerons  d'être 
axasi  brA  ^  bussI  concis  que  possibla 

Au-dessous  de  la  peine  de  mort,  nous  tajovons 
mentionnés  dans  le  Pentateuque  :  le  kérith  ou  peine 
du  retranchement,  le  talion,  la  mutilation  du  poignet, 
le  fouet  et  l'amende. 

Quant  à  la  peine  de  mort,  tantôt  elle  est  indiquée  avec 
son  mode  d'exécution,  tantôt  elle  est  édictée  d'une 
manière  pure  et  simple. 

Moïse  prescrit  suivant  les  cas  soit  la  lapidation,  soit  la 
peine  du  feu,  soit  la  mort  par  le  glaive. 

Le  premier  de  ces  trois  supplices  est  infligé  à  l'idol&tre 
et  à  celui  qui  fabrique  ou  expose  l'image  d'une  divinité 
étrangère,  afin  de  lui  rendre  un  culte  (1).  A  la  peine  de 
mort  Moïse  ajoute  encore  celle  du  retranchement  (2), 
le  tout  corroboré  par  des  menaces  religieuses  (3).  Dans 
son  horreur  du  polythéisme,  il  défend  même  à  tout 
Israélite  de  faire  une  représentation  matérielle  de  la 
Divinité;  il  prohibe  toute  statue,  toute  image  destinée 
à  figurer  môme  le  vrai  Dieu  ;  comme  sanction,  il  me- 
nace le  prévaricateur  de  la  colère  divine  (4). 

C'est  en  vertu  des  mêmes  idées  que  la  lapidation 
était  encore  prononcée  contre  celui  qui  sacrifiait  son 
fils  ou  sa  fille  à  Moloch,  et  ici  encore  nous  trouvons  la 


(1)  Deutëronome,  xiii,  6-11  ;  xvii,  2-5.  Voy.  encore  Exode,  xxxiv,  14. 
—  Lëvitique,  xix,  4;  xxvi,  1.  —  Deutëronome,  iv,  19;  vu»  16;  xi,  16. 

(2)  Exode.  XX,  4  et  5  ;  xxii,  20.  —  Deutéronome,  vi,  14  et  15. 

(3)  Lëvitique,  xviii,  28.  —  Deutéronome,  iv,  25  et  suiv.;  viii,  19  et 
suiv.  ;  XI,  16  et  suiy.  ;  xxx,  17  et  suiy.  ;  xxxi,  16  et  ittiv. 

(4)  Deut^ronome,  iv,  15. 
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peine  accessoire  du  retranchement  (1)  :  contre  celui 
qui  prononçait  le  nom  de  l'Eternel  en  blasphémant  (2)  ; 
contre  celui  qui  s'occupe  d'évocation  des  esprits  ou  de 
divination  (3),  et  contre  celui  qui  profane  le  sabbath. 
Moïse  frappe  encore  de  la  même  peine  la  désobéissance 
obstinée  aux  ordres  des  parents  (4),  le  viol  de  la  fiancée 
d'autrui  (5),  et  Tinconduite  de  la  femme,  attestée  par 
l'absence  des  signes  de  la  virginité  au  moment  de  la 
consommation  du  mariage  (6). 

Quant  à  la  forme  du  supplice,  le  Pentateuque  ne  la 
décrit  pas  avec  précision,  mais  les  termes  qu'il  emploie 
supposent  toujours  l'intervention  de  la  multitude  (7). 
Pour  certains  criminels,  Moïse  ajoute  :  «  Leur  sang 
retombera  sur  eux  (8).  •  Cette  intervention  du  peuple 


(1)  Lëvitique,  xviii,  îl;  xx,  1-5.  —  Deutéronome,  xii,  30  31  ;  xviii, 
10.  La  Bible  emploie  les  expressions  :  Faire  passer  ses  enfants  pur 
le  feu  en  l'honneur  de  Moloch,  —  Lui  donner  de  sa  semence,  — 
Brûler  ses  enfants  en  sacrifice  à  Moloch,  Les  faisait-on  mourir  dans 
les  flammes?  Tout  porte  à  le  croire.  V.  Quinte-Curce,  iv,  3.  —  Dio- 
dore  de  Sicile,  Bihl.  hist.,  xx,  14.  —  rv  Rois,  m,  25,  27.  —  David, 
Psm,  cv,  37.  38.  -  Kzéchiel,  xvi.  20,  21 .  —  Cette  question  est  pour- 
tant controversée.  V.  Mischnah,  Traité  synhédrin,  —  Maïmonide, 
More  nebochim,  iii«  part.,  c.  xxxvii.  —  Lévitique,  xviii,  21 .  —  Deut., 
XVIII,  10.  —  IV  Rois,  XXI.  6;  xxiii,  10.  Peut-être  la  même  expression 
désignait-elle  deux  modes  diffërents  de  sacrifices. 

(2)  Lévitique,  xxiv,  10-16. 

(3;  Lévitique,  xx,  27.  V.  encore  Exode,  xxii,  18.—  Lévitique,  xix, 
26,  31  ;  XX,  6.  —  Deutéronome,  xviii,  10-11 . 

(4;  Le  père  et  la  mère  devaient  ^tre  d'accord  pour  dénoncer  le 
crime  et  réclamer  la  mort  du  coupable.  Deutéronome,  xxi.  18-îl. 
v.  encore  Exode,  xxi.  15.  —  Lévitique,  xx.  9. 

(5)  La  loi  punissait  également  la  femme  quand  elle  avait  consenti. 
Deutéronome,  xxii,  23-27. 

(6)  Pour  prouver  qu'elle  était  vierge  au  moment  de  son  mariage, 
la  femme  devait  soit  recourir  à  la  preuve  ordinaire,  soit  produire 
le  linge  ensanglanté  dont  parle  le  Deutéronome  (xxii,  13  21).  Des 
témoignages  étaient  produits  de  part  et  d'autre  :  il  faut  encore  ob- 
server que  les  parents  devaient  eux-mêmes  réclamer  l'intervention 
des  magistrats;  s'ils  gardaient  le  silence,  la  Justice  fermait  les 
yeux. 

(7)  Deutéronome,  xxi,  21  ;  xxii,  21.  —  Lévitique,  xxiv,  16. 

(8)  Lévitique,  xx,  27. 
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existait  sans  doute  avant  lui  :  fidèle  à  son  système,  il 
ne  la  supprime  pas,  mais  il  la  réglemente  en  y  intro- 
duisant une  réforme  considérable.  Tout  le  monde 
voulait  absolument  participer  à  cette  guerre  de  la 
société  contre  le  monstre  qui  la  menaçait;  on  ne  pouvait 
pas  retenir  la  foule,  chacun  apportait  sa  pierre  à 
Tédifice.  Mais,  dit  Moïse,  «  que  personne  ne  le  touche 
avant  les  témoins,  c'est-à-dire  avant  ceux  qui  sont 
convaincus  que  le  crime  a  eu  lieu  réellement,  autrement 
un  bruit  populaire,  qui  peut  se  propager  à  propos  de 
rien,  seraitsouvent  funeste  aux  innocents  (1).  » 

Les  traditions  rabbiniques  ont  complété  les  lacunes 
du  Pentateuque,  elles  règlent  minutieusement  tous  les 
détails  de  Texécution;  nous  les  trouvons  indiqués  dans 
la  Misnah  où  nous  lisons  ce  qui  suit  :  «  Quand  Taccusé 
est  condamné  à  être  lapidé,  on  le  conduit  au  lieu 
désigné  à  cet  effet. 

«  L'endroit  où  Ton  lapidait  était  loin  du  tribunal.  Un 
homme  se  tenait  à  la  porte  du  tribunal,  avec  un  drapeau 
à  la  main;  un  homme  à  cheval  se  trouvait  à  une 
distance  telle  qu'il  pût  voir  le  drapeau  agité.  Si  quel- 
qu'un dans  le  tribunal  disait  qu'il  avait  trouvé  un 
argument  favorable  à  Taccusé,  celui  qui  se  tenait  à  la 
porte  agitait  son  drapeau  et  l'homme  à  cheval  courait 
arrêter  l'exécution.  Si  l'accusé  lui-même  disait  qu'il 
avait  trouvé  un  argument  en  sa  faveur,  on  le  ramenait 
au  tribunal,  pour  examiner  cet  argument  ;  on  le  faisait 
même  quatre  à  cinq  fois,  pourvu  qu'il  dit  quelque 
chose  de  raisonnable. 

«  Si  après  avoir  reconduit  le  condamné  au  tribunal, 
on  trouve  qu'il  doit  être  acquitté,  on  l'acquitte  ;  sinon 
on  le  reconduit  au  supplice.  On  proclame  devant  lui  : 

(1)  Deutëronome,  xiii,  6-9.  —  xvii,  ft-7. 
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•  Un  tel,  fils  d'un  tel,  va  au  supplice  pour  tel  ou  tel  crime  ; 
tels  et  tels  sont  les  témoins.  Si  quelqu'un  connaît  un 
argument  en  faveur  du  condamné,  qu'il  vienne  le 
dire.  ■ 

«  Quand  le  condamné  arrive  à  la  distance  d'environ 
dix  aunes  du  lieu  du  supplice,  on  lui  dit  de  se  con- 
fesser  car  celui  qui  se  confesse  aura  sa  part  dans 

Volam  haba  (la  vie  future).  Quand  le  condamné  arrive 
à  la  distance  de  quatre  aunes  du  lieu  du  supplice,  on  le 
déshabille:  si  c'est  un  homme,  on  le  couvre  par  devant; 
si  c^est  une  femme,  on  la  couvre  par  devant  et  par 
derrière;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Joudah. 

«  Le  lieu  de  lapidation  a  une  élévation  double  de  la 
hauteur  d'homme.  Un  des  témoins  jette  le  condamné  par 
terre  de  façon  à  ce  qu'il  tombe  sur  le  dos;  s'il  est  tombé 
sur  le  cœur,  on  le  tourne  sur  le  dos,  car  dit  Baschi,  cette 
position  est  moins  humiliante  pour  le  condamné.  S'il 
est  mort  par  la  chute,  on  ne  lui  fait  plus  rien  ;  sinon, 
l'autre  témoin  lui  jette  une  pierre  sur  le  cœur  ;  s'il  n'est 
pas  encore  mort,  tous  les  assistants  l'achèvent  par  des 
pierres ,  car  il  est  écrit  :  La  main  des  témoins  sera 
la  première  sur  lui  pour  le  faire  mourir,  ensuite  la 
main  de  tout  le  peuple  (1).  »  (Deutéronome,  X,  VII,  7.) 

La  Ghemara  ajoute  qu'on  donne  au  condamné  avant 
le  supplice  un  morceau  de  lehonah  (encens  ou  oliban) 
dans  un  verre  de  vin  à  boire,  pour  produire  un  trouble 
d'esprit  qui  l'empêche  de  sentir  son  malheur.  On  lit 
dans  une  beraïtha  que  les  femmes  charitables  de 
Jérusalem  faisaient  des  collectes  entre  elles  pour  le 
procurer  au  condamné  (2).  Ces  mesures  d'humanité 
précédaient  toutes  les  exécutions  capitales. 

■ 

(1)  Mischnah,  Traité  synhédrin,  fol.  40.  —  D'  Rabbinowicz,  op, 
cit.,  p.  103  et  Buiy. 

(2)  Ghemara,  fol.  43.  —  Proyerbes,  xxxi,  6.  ^V.  aussi  Saint  Marc, 
XV,  Î3. 
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Après  la  mort  du  coupable,  Moïse  permettait  au  juge 
d'infliger  au  cadavre  la  peine  de  la  suspension  à  un 
poteau  :  ce  Si  un  homme,  dit- il,  a  commis  un  crime  qui 
mérite  la  mort  selon  le  droit  et  que  vous  le  tuiez  et 
qite  vous  le  pendiez  à  Farbre,  vous'  ne  laisserez  point 
pendant  la  nuit  son  cadavre  à  Parbre,  mais  vous  Ten- 
sevelirez  le  même  jour  ;  car  le  pendu  est  une  malé- 
diction de  Dieu,  et  vous  ne  profanerez  pas  la  terre  que 
l'Eternel  votre  Dieu  vous  a  donnée  en  héritage  (1).  » 

En  combinant  ce  texte  avec  un  verset  du  livre  des 
Nombres  (3)  les  rabbins  condamnaient  à  être  pendus 
après  leur  mort  les  condamnés  pour  blasphèmes  ou 
pour  culte  rendu  aux  divinités  païennes,  dont  la  peine 
principale  était  la  lapidation.  D'autres  docteurs  invo- 
quant la  généralité  du  texte  y  condamnaient  tous  ceux 
qui  étaient  lapidés.  Voici  toujours  d'après  la  Mischnah 
comment  cette  peine  accessoire  s'exécutait. 

tt  On  enfonce  une  poutre  dans  la  terre,  de  cette 
poutre  sort  un  bois  comme  une  branche  ;  on  met  alors 
les  deux  mains  du  supplicié  l'une  sur  l'autre  et  on  le 

pend  par  les  mains ,* comme  les  bouchers  pendent  les 

animaux.  Un  homme  est  pendu  la  face  tournée  vers  le 
public,  une  femme  est  pendue  la  face  contre  le  gibet. 

«  Il  faut  descendre  le  supplicié  du  gibet  aussitôt  que 
la  nuit  arrive.  Il  ne  faut  pas  l'y  laisser  la  nuit.  Le 
supplicié  n'est  pas  enterré  dans  le  caveau  de  sa  famille  ; 
on  avait  deux  cimetières  publics,  un  pour  les  condamnés 
à  avoir  le  cou  coupé  ou  à  être  étouffés,  et  l'autre  pour 
ceux  qui  sont  condamnés  à  être  lapidés  ou  brûlés. 
Quand  la  chair  a  disparu,  on  enlève  les  os  pour  les  en- 
terrer dans  le  caveau  de  la  famille.  Les  parents  du 


(Il  Deutëronome,  xxi,  22,  23. 
(t)'Chap.  XXV,  4. 
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supplicié  viennent  saluer  les  juges  et  les  témoins  pour 
faire  voir  quMls  ne  leur  en  veulent  pas  et  qu'ils  recon- 
naissent la  justice  du  jugement.  Ils  ne  faisaient  pas  les 
cérémonies  de  deuil  ;  mais  ils  s'abstenaient  des  choses 
dont  s'abstient  un  Onen  (le  parent  d'un  mort  ordinaire) 
avant  l'enterrement,  par  suite  de  son  chagrin.  (1)  » 

La  peine  du  feu  se  trouve  deux  fois  mentionnée  dans 
le  Pentateuque  :  «  Celui,  dit  Moïse,  qui  après  avoir  épousé 
la  mère,  épouse  encore  la  fille,  commet  un  crime 
énorme  :  avec  du  feu  vous  les  brûlerez  lui  et  elle  (2).  ■ 
Il  ajoute  :  «  Si  la  fille  d'un  prêtre  se  livre  à  la  prostitu- 
tion et  déshonore  le  nom  de  son  père,  elle  sera  brûlée 
avec  du  feu  (3).  » 

Sans  nous  arrêter  à  l'opinion  de  Michaëlis  qui  soutient 
quele  feu  n'étaitqu'uneflétrissureaccessoirementinfligée 
aux  cadavres  de  quelques  suppliciés  (4),  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  rien  dans  la  Bible  ne  nous  indique  le 
mode  d'exécution  de  ce  supplice.  Toutefois,  à  ne  con- 
sulter que  le  sens  littéral  des  termes  employés  par 
Moïse,  on  est  tenté  de  se  prononcer  en  faveur  du 
bûcher.  Ses  mots  :  «  On  les  brûlera  avec  du  feu  »  éveil- 
lent naturellement  l'idée  d'un  feu  consumant  le  corps 
d'un  condamné  vivant  (5). 

Cependant  les  traditions  talmudiques  nous  décrivent 
un  mode  bien  différent  et  dont  la  bizarrerie  mérite 
d*ètre  signalée. 

«  Celui  qui  est  condamné  à  être  brûlé  est  enfoncé 


(1)  Mischnah,  Traité synhédr in,  fol.  40.  ^  RabbÎQOwicz,  op.  cit., 
p.  110. 

(2)  Lëvitique,  XX,  14.- 

(3)  Ibid.,  XXI,  9. 

(4)  Mosaisches  recht,  %  234.  Il  invoque  Tépisode  d*Achan  raconte 
an  livre  de  Josuë,  vi,  19  ;  vu,  24, 26".  Mais  c'était  là  un  fait  de  guerre 
et  non  une  condamnation  judiciaire  proprement  dite 

(5)  JoBÔphe,  Antiqjud»,  iv,  8. 
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dans  la  terre  molle  (d'autres  disent  dans  le  fumier) 
jusqu'aux  genoux,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  bouger; 
puis  on  lui  entoure  le  cou  avec  un  drap  dur,  lequel  drap 
dur  est  enveloppé  dans  un  drap  mou  pour  ne  pas  blesser 
le  cou,  puis  deux  personnes  tirent  les  deux  chefs  de  ce 
drap,  l'une  d'un  côté  et  l'autre  de  l'autre,  pour  que  le 
condamné  soit  forcé  d'ouvrir  la  bouche,  puis  on  fond 
du  plomb  qu'on  lui  verse  dans  la  bouche,  et  le  plomb 
entre  alors  dans  l'intestin  et  le  brûle.  Rabbi  Joudah 
n'approuve  pas  cette  méthode,  il  veut  qu'on  ouvre  de 
force  la  bouche  du  condamné  avec  des  tenailles  (1).  » 

«  Pourquoi  cherche-ton,  dit  la  Ghemara,  à  brûler  le 
condamné  par  les  viscères  au  lieu  de  le  faire  simplement 
par  le  feu  qui  brûlerait  le  corps  ?  Rab  Nah'Aman  dit  au 
nom  de  Rabbah,  fils  d'Abouhou  :  L'Ecriture  ordonne  de 
brûler,  mais  il  faut  choisir  la  méthode  de  brûler  qui 
cause  le  moins  de  souffrance  possible,  car  il  est  écrit  : 
«  Tu  ainieras  ton  prochain  comme  toi-même.  »  (Lévi- 
tique,  xxix,  18.) 

Le  supplice  du  glaive  ne  se  rencontre  qu'une  seule 
fois  dans  les  textes  du  Pentateuque,  et  c'est  pour  la 
répression  de  l'apostasie  de  toute  une  ville.  «  Si  vous 
entendez  dire  de  l'une  de  vos  villes,  qui  vous  seront 
données  par  l'Eternel,  pour  y  habiter  :  Des  hommes 
pervers  sont  sortis  du  milieu  de  vous  et  ont  conduit  à 
l'apostasie  les  habitants  de  leur  ville  en  leur  disant: 
Allons  et  suivons  les  dieux  étrangers  que  vous  ne  con- 
naissez pas.  Instruisez- vous  :  informez- vous  bien;  et, 
s'il  est  vrai  et  constant  que  cette  abomination  a  été  réel- 
lement commise  au  milieu  de  vous,  vous  ferez  passer 
les  habitants  de  cette  ville  au  tranchant  de  l'épée,  et 

(1)  Traité  synhédrin^  fol.  5Î. 
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VOUS  la  détruirez  avec  tout  ce  qui  s'y  rencontrera,  jus- 
qu'aux bêtes.  Vous  amasserez  dans  ses  rues  toutes  les 
choses  qui  s'y  trouveront  et  vous  les  brûlerez  avec  la 
ville,  consumant  tout  en  sacrifice  à  TEternel,  votre 
Dieu.  Elle  sera  à  jamais  un  monceau  de  ruines  et  ne 
sera  pas  rebâtie.  Il  ne  restera  rien  dans  vos  mains  de 
cet  anathème,  afin  de  détourner  la  colère  de  Dieu,  qu'il 
ait  pitié  de  vous  et  qu'il  vous  multiplie,  comme  il  Ta 
juré  à  vos  pères  (1).  » 

Nous  avons  voulu  citer  ce  texte  dans  son  entier,  car 
indépendamment  de  la  rigueur  du  supplice  qu'il  édicté, 
il  prononce  une  peine  accessoire  dont  nous  n'avons  jus- 
qu'ici rencontré  aucun  exemple  dans  l'œuvre  de  Moïse: 
c'est  l'obstacle  apporté  à  la  transmission  des  biens  aux 
héritiers  des  condamnés  :  c'est  l'unique  texte  qui  l'édicté. 

Il  méritait  encore  d'être  cité  à  cause  du  rôle  immense 
qu'il  a  joué  dans  l'exégèse  rabbinique  :  en  étudiant 
l'explication  que  les  docteurs  en  ont  donnée,  en  assis- 
tant aux  efforts  qu'ils  ont  fait  pour  en  restreindre  la 
portée  nous  aurons  une  idée  générale  de  leur  système 
d'interprétation,  de  cette  méthode  judaïque  qui  s'atta- 
chant  aux  termes  mômes  de  la  loi,  arrive  insensiblement 
à  en  dénaturer  le  sens  et  en  méconnaître  l'esprit  sans 
cependant  en  modifier  les  expressions. 

C'est  ainsi  qu'ils  s'emparent  de  l'expression  «  d'hommes 
pervers  »  pour  enseigner  que  la  loi  est  inapplicable 
quand  ceux  qui  ont  provoqué  l'apostasie  de  la  ville  sont 
des  femmes  ou  des  adolescents.  Sous  prétexte  que  le 
législateur  se  sert  des  mots  «  vos  villes  »  et  «  du  milieu 
de  vous,  »  ils  prétendent  que  le  précepte  ne  concerne 
ni  les  villes  maritimes,  parce  qu'elles  ne  se  trouvent  pas 


(1)  Deutéronome,  xui,  12-18. 
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au  milieu  du  pays,  ni  les  bourgs  et  les  villages,  parce 
quUls  ne  sont  pas  des  villes,  ni  la  capitale  et  les  villes  de 
refuge,  parce  qu'elles  n'appartiennent  à  aucune  tribu 
en  particulier.  De  la  même  manière  les  mots  «  leur 
ville  »  les  conduisent  à  décider  que  les  séducteurs 
doivent  être  de  la  même  tribu  et  de  la  même  ville  que 
les  habitants  coupables  (1).  Après  une  semblable  inter- 
prétation, la  Ghemara  peut,  sans  beaucoup  s'avancer, 
terminer  par  cette  conclusion:  «  La  loi  suivant  laquelle 
on  doit  détruire  tout  une  ville  pour  crime  de  paganisme 
n'a  jamais  été  appliquée  et  elle  ne  le  sera  jamais  (2).  » 
C'est  qu'à  l'époque  talmudique  cette  loi,  qu'au  temps  de 
Moïse  on  peut  comprendre  et  expliquer  par  le  grand 
principe  de  Tintérét  social,  était  devenue  inintelligible 
et  qu'elle  constituait  un  véritable  anachronisme. 

La  peine  de  mort  sans  autre  désignation  est  le  châti- 
ment indiqué  pour  la  répression  de  la  désobéissance 
aux  arrêts  de  la  juridiction  suprême  (3),  de  la  prophétie 
exercée)  par  orgueil  et  sans  mission  divine  (4),  de  la 
prophétie  faite  au  nom  des  dieux  étrangers  (5),  des  coups 
portés  au  père  ou  à  la  mère  (6),  des  malédictions  jetées 
aux  parents  (7),  du  vol  d'un  Israélite  (8),  de  l'homicide 
volontaire  (9),  de  l'adultère  (10),  de  l'union  de  l'homme 


(1)  Thonissen,  op,  cit.,  t.  II,  appendice.  —  Selden,  De  Synedriis 
Ebrœorum,  lib.  Ilf,  cap.  v. 

(2)  Traité  synhédrin,  M.  11. 

(3)  Deutéronome,  xvii,  12. 

(4)  Ibid.,  XVIII,  20. 

(5)  Ibid..  XIII,  2-5  ;  xviii,  20. 

(6)  Exode,  XXI,  15. 

(7)  Lëvitique,  xx,  9.  —  Exode,  xxi,  17. 

(8)  Exode,  XXI,  16. 

(9)  Exode,  XXI,  12,  14,23.  —  Lévitique,  xxiv,  17,  21.  —  Nombres, 
XXXV,  16-21.  —  Deutéronome,  xix,  12. 

(10)  Deutéronome,  xxii,  22.  —  Lévitique,  xx,  10. 
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OU  de  la  femme  avec  un  auimal  (1),  de  la  sodomie  (2), 
de  rinceste  avec  la  mère,  Tépouse  du  père  ou  la  bru  (3), 
des  blessures  mortelles  causées  par  un  animal  domes- 
tique que  son  maître  a  laissé  à  l'abandon  tout  en  con- 
naissant ses  vices  (4),  des  actes  de  violence  ayant  amené 
la  mort  instantanée  de  l'esclave  (5). 

Dans  tous  ces  cas,  il  est  intéressant  de  rechercher  quel 
était  le  mode  d'exécution  admis  par  la  tradition.  Ici  les 
rabbins  ont  décidé,  soit  par  voie  d'analogie  avec  certains 
cas  réglés  par  ta  loi,  soit  par  voie  de  disposition  person- 
nelle. 

C'est  ainsi  qu^après  avoir  remarqué  que  Moïse  en 
édictant  la  peine  de  la  lapidation  avait  ajouté  une 
fois  :  tt  Que  leur  sang  retombe  sur  eux  (6).  »  Ils  donnent 
un  sens  très  significatif  à  ces  expressions,  et  décident  que 
la  lapidation  sera  le  mode  d'exécution  de  la  peine  de 
mort  toutes  les  fois  que  cette  menace  l'aura  accompagnée  ; 
Us  rétendent  ainsi  à  la.sodomie,  à  l'union  de  la  femme 
avec  un  animal,  à  la  malédiction  jetée  aux  parents,  et  à 
certains  rapports  incestueux.  Enfin  ils  l'appliquent  en 
vertu  d'une  argumentation  à  peu  près  semblable  à  la 
bestialité  commise  par  l'homme;  l'animal  lui-même, 
d'après  le  Lévitique  (7),  doit  être  lapidé  quand  il  a 
servi  à  assouvir  les  passions  brutales  d'une  femme.  Or, 
disent  ils,  on  ne  pourrait  se  montrer  plus  indulgent  pour 
l'homme  qui  pèche  avec  une  béte  (8).  Le  même  système 


(1)  Exode,  XXII,  19  —  Lëvitique,  xx,  15-16. 

(2)  Lévitique,  xx,  13. 

(3)  Lévitique,  xviii,  7;  xx,  11, 12.  —  Deutëronome,  xxii,  30;  xxvii, 
20. 

(4)  Exode,  XXI,  29. 

(5)  lbid.,.xxi,  20. 

(6)  Lévitique,  xix,  27. 

(7)  Chap  XX,  16. 

(8)  Surenhusius,  op.  cit.,  t.  XV,  p.  239. 


102  PREMIÈRE  PARTIE,   LIVRE  II. 

les  conduisit  à  frapper  le  meurtrier  du  supplice  du  glaive; 
c'est  de  toutes  les  peines  celle  qui  produit  Teifusion  du 
sang  la  plus  abondante,  et  la  Genèse  ne  disait-elle  pas  : 
t  Quiconque  répandra  le  sang  humain  sera  puni  par 
Tefifusion  de  son  propre  sang  (1).  » 

Cette  jurisprudence  s'explique  par  ce  fait  que  le  redou- 
table privilège  du  Ooèl  était  tombé  en  désuétude  après 
le  retour  de  la  captivité  de  Babylone.  Quant  aux  détails 
de  Texécution,  voici  ce  que  dit  la  Mischnah  :  «  Celui  qui 
est  condamné  à  avoir  le  cou  coupé  est  exécuté  par 
Tépée,  comme  la  rnalkhuth  (le  gouvernement  païen)  le 
fait.  Rabbt  Joudah  trouve  qu'employer  cette  méthode 
c'est  trop  mépriser  le  condamné  ;  il  veut  qu'on  mette  la 
tête  sur  un  bloc  pour  la  couper.  Mais  les  autres  docteurs 
trouvent,  au  contraire,  que  la  méthode  de  Rabbi  Joudah 
serait  la  mort  la  plus  humiliante  qui  existe  (2).  » 

Pour  les  autres  crimes  punis  de  la  mort  simple,  le 
Talmud  décrète  l'étranglement,  car  c'est  le  genre  de 
mort  qui,  d'après  lui,  fait  le  moins  souffrir.  C'est  donc  ici 
une  pensée  d'humanité  qui  dicte  l'interprétation  de 
la  loi  (3)  :  «  Celui  qui  est  condamné  à  être  étouffé  est  en- 
foncé dans  la  terre  molle  jusqu'aux  genoux  pourquoi  ne 
puisse  pas  bouger;  puis  on  lui  entoure  le  cou  avec  un 
drap  dur,  lequel  drap  est  entouré  dans  un  drap  mou  ; 
puis  deux  personnes  tirent  les  deux  chefs  de  ce  drap, 
l'une  d'un  côté  et  l'autre  de  l'autre,  jusqu'è  ce  que  le 
condamné  meure  par  asphyxie  (4).  » 

En  terminant  ce  rapide  exposé  des  traditions  rabbi- 
niques  en  ce  qui  concerne  le  dernier  supplice,  je  dois 


(1)  Chap.  IX,  6. 

(2)  Traité synhédriny  fol.  52. 

(3)  Mischnah,  ibid.,  fol.  79. 

(4)  Ibid.,  fol.  52. 
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signaler  ce  fait  très  remarquable  :  c'est  que  la  partie  du 
Talmud,  qui  traite  de  la  peine  capitale,  consacre  en  réa- 
lité Tabolition  de  la  peine  de  mort  et  la  remplace  par  la 
réclusion  à  perpétuité  sans  travaux  forcés.  C'est  ainsi 
que  Tun  des  plus  grands  docteurs  en  Israël,  rabbi 
Âkiba,  et  son  collègue,  rabbi  Triphon,  disaient  :  «  Si 
nous  avions  été  membres  du  Synhédrin,  jamais  per- 
sonne n'aurait  été  condamné  (1),  »  et  la Mischnah ajoute: 
t  Le  Synhédrin  qui  condamne  à  mort  une  fois  dans  sept 
ans  est  un  synhédrin  sanguinaire  ;  rabbi  Eliézer  dit  :  Une 
fois  dans  soixante  et  dix  ans.  » 

Le  Talmud  ne  se  contente  pas  de  ces  affirmations,  il 
arrive  aux  moyens  pratiques.  Ici  encore  nous  allons  re- 
trouver les  procédés  de  Técole  judaïque  :  on  n'abroge 
pas  la  loi,  mais  on  Téludeeton  la  tourne  ;  on  Penvironne 
de  conditions  telles  qu'il  devient  impossible  de  l'appli- 
quer. C'est  ainsi  que  les  rabbins  prescrivent  l'avertisse- 
ment préalable  de  l'accusé  ;  ils  veulent  que  les  témoins 
l'aient  averti  qu'il  va  commettre  un  crime,  que  ce  crime 
est  puni  de  mort  et  de  quel  genre  de  mort  ;  si  cette  ad- 
monition n'a  pas  eu  lieu,  la  peine  de  mort  est  inappli- 
cable; c'était  proclamer  implicitement  son  abolition.  On 
pensait  également  qu'on  devait  acquitter  un  assassin 
qui  n'avait  tué  la  victime  qu'indirectement,  ou  si  la 
victime  était  atteinte  d'une  maladie  incurable  et  rapide- 
ment mortelle,  ou  quand  plusieurs  personnes  avaient 
ensemble  attaqué  la  victime,  sans  qu'on  pût  attribuer 
la  mort  de  celle-ci  à  l'action  d'un  seul  assassin.  L'en- 
semble de  toutes  ces  conditions,  et  bien  d'autres  encore, 
équivaut  certainement  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  (2). 


(1)  Mischnah,  Traité  Makhoth,  fol.  6. 

(2)  Rabbinowicz,  op.  cit.,  préface. 
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Au-dessous  de  la  peine  de  mort,  nous  avons  signalé 
la  peine  du  retranchement,  le  talion,  la  mutilation  du 
poignet,  le  fouet  et  l'amende. 

II  existe  de  graves  controverses  sur  la  nature  de  la 
peine  du  kérith  ou  retranchement;  nous  n'entrerons 
pas  dans  Texamen  des  différents  systèmes  qui  divisent 
les  interprètes,  nous  nous  bornerons  à  exposer  et  à  jus- 
tifier notre  opinion. 

La  peine  du  retranchement  est  ou  principale  ou  ac- 
cessoire. On  la  rencontre  comme  peine  principale  et 
unique  pour  le  châtiment  des  actions  suivantes  :  con- 
sulter  les  magiciens  (1);  sacrifier  en  dehors  du  lieu  dé- 
terminé par  la  loi  (2);  ne  pas  amener  les  victimes  à  la 
porte  du  tabernacle  pour  les  offrir  à  l'Eternel  (3)  ;  con- 
trefaire l'huile  d'onction  pour  son  usage  ou  pour  l'usage 
d'autrui  (4)  ;  contrefaire  le  parfum  sacré  (5)  ;  manger  en 
état  d'impureté  la  chair  des  hosties  pacifiques  (6);  entrer 
en  état  d'impureté  dans  le  temple  (7);  exercer  en  état 
d'impureté  les  fonctions  du  sacerdoce  (8);  manger  la 
graisse  des  victimes  immolées  (9);  manger  du  sang  (10); 
manger  les  restes  de  l'hostie  pacifique  trois  jours  après 
l'immolation  (11);  nepas  se  purifier  après  l'attouchement 
d'un  cadavre  (13);  manger  du  pain  levé  pendant  la  fête 


(1)  Lëvitique,  XX,  6. 

(2)  Ibid.,  XVII,  3-9. 

(3)  Ibid. ,  XVII,  3-9. 

(4)  Exode,  XXX,  33. 

(5)  Ibid.,  XXX,  38. 

(6)  Lëvitique,  vu.  20, 21. 

(7)  Nombres,  xtx,  13. 

(8)  Lëvitique,  xxii,  3. 

(9)  Ibid.,  VII,  25. 

(10)  Ibid.,  III,  17;  vu,  27;  xvii,  10, 14.  Conf.  KoiMn  Sourate^  ii,  168; 
V,  4;  VI,  146. 

(11)  Lévitique,  xix,  5-8. 

(12)  Nombres,  xix,  14-20. 
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de  Pâque  (1);  ne  pets  s'affliger  le  jour  de  Texpiation  so- 
lennelle (2);  négliger  de  recevoir  la  circoncision  (3); 
ne  pas  observer  la  fôte  de  Pàque  (4)  ;  approcher  de  sa 
femme  à  Tépoque  des  menstrues  (5);  épouser  deux 
sœurs  (6);  commettre  un  inceste  avec  sa  sœur  (7); 
avec  sa  tante  (8)  ;  avec  la  femme  de  Toncle  paternel  ou 
maternel  (9);  avec  sa  belle-sœur  (10);  avec  sa  petite 
fille  (11);  enfin  mépriser  la  parole  de  Dieu  en  violant 
de  dessein  prémédité  les  prescriptions  impératives  de 
la  loi  religieuse  (12). 

Comme  peine  accessoire  la  peine  du  kérith  se  trouve 
comminée  en  même  temps  que  la  peine  de  mort  pour  la 
violation  du  sabbath,  le  culte  de  Moloch,  Tsidultère,  la 
sodomie,  la  bestialité,  le  mariage  simultané  avec  la  mère 
et  la  fille,  Tinceste  avec  la  mère,  réponse  du  père  ou  la 
bru  (13). 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  elle  est  ordinaire- 
ment désignée  par  l'une  de  ces  formules:  J?  sera  retran- 
ché du  milieu  de  son  peuple^  son  âme  sera  retranchée 
du  milieu  d^ Israël. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  là?  Parmi  les  inter- 
prètes, les  uns  y  voient  la  peine  capitale,  le  dernier  sup- 


(1)  Exode,  XII,  15. 

(2)  Lëvitique,  xxiii,  29. 

(3)  Genèse,  xvii,  14. 

(4)  Nombres,  ix,  13. 

(5)  Lëvitique,  xviii,  19,  29;  xx,  18.  Conf.  Koran,  Sourate,  ii,  222. 

(6)  Lévitique,  xviii,  18,  '29. 

(7)  Ibid.,xviii,  11,29. 

(8)  Ibid  ,  XVIII,  12, 13, 29. 

(9)  Ibid  ,  xviii,  14,  29;  XX,  20. 

ilO)  Ibid  ,  xviii,  16, 29;  xx,  21.  Ce  verset  suppose  quMl  n'y  a  pas  lieu 
à  user  du  lé  virai  (Deutëronome,  xxv,  5). 

(11)  Lévitique,  xviii,  10,  29. 

(12)  Nombres,  xv,  30, 31. 

(13)  Exode,  XXXI,  14.  —  Lëvitique,  xviii,  7,  8, 15.  17,  20,  21,  22,  23. 
29;  XX.  1-5.  J*ai  emprunte  ces  ënumération's  à  Touvrage  déjà,  cité  de 
M    Thonissen.  t.  I,liv.  III,  ch.  m. 
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plice  infligé  par  les  juges  de  la  terre,  tandis  que  d'autres 
en  font  une  menace  religieuse  de  mort  prématurée, 
survenant  par  la  volonté  divine,  avant  le  terme  fixé  par 
la  nature. 

De  ces  deux  opinions  la  première  soutenue  par  un 
grand  nombre  de  commentateurs  modernes,  et  notam- 
ment par  dom  Galmet  (1),  ne  me  parait  pas  résister  à 
un  sérieux  examen  :  il  me  semble  impossible,  en  pré- 
sence des  textes,  d'assimiler  la  peiile  du  retranchement 
à  la  peine  de  mort,  de  ne  voir  dans  ces  deux  expressions 
que  Tindication  d'un  seul  et  même  châtiment. 

Et  d'abord  neuf  fois  Moïse  menace  les  coupables  en 
même  temps  du  retranchement  et  de  la  peine  de  mort  : 
pourquoi  aurait-il  indiqué  l'un  et  l'autre  de  ces  châ- 
timents, si  le  kerith  lui-même  était  en  réalité  le  supplice 
capital?  Comment  expliquer  encore  que  dans  deux  cas, 
auxquels  il  applique  la  peine  du  retranchement,  il 
ajoute,  en  parlant  des  condamnés  :  ils  mourront  sans 
enfants,  ils  porteront  la  peine  de  leur  iniquité  f  La 
première  de  ces  menaces  désigne  la  déception  d'un 
espoir  pouvant  se  réaliser  après  la  perpétration  du 
délit;  que  signifierait-elle  si  immédiatement  après  le 
délit  le  coupable  devait  être  mis  à  mort  ?  J'en  puis  dire 
autant  de  la  seconde. 

Au  contraire  dans  l'autre  opinion  tout  se  comprend 
et  s'explique,  et  cette  explication  un  texte  formel  du 
Lévitique  nous  la  donne  :  «  L'éternel  parla  encore  à 
Moïse  et  lui  dit  :  Voici  ce  que  vous  répéterez  aux  enfants 
dlsraêl  :  Si  un  homme  d'entre  les  enfants  d'Israël  ou 
des  étrangers  qui  demeurent  parmi  eux  donne  de  sa 
semence  à  Moloch,  qu'il  soit  puni  de  mort  et  que  le 


(1)  Dissertation  sur  les  supplices  dont  il  est  parlé  dans  V Ecriture 
placée  en  tête  de  son  Commentaire  littéral  du  Deutéronome. 
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peuple  réuni  le  lapide...  Mais  si  le  peuple  détourne  ses 
yeux  de  cet  homme  et  qu'il  ne  le  mette  pas  à  mort,  je 
tournerai  ma  face  contre  le  coupable,  et  je  le  retranche- 
rai du  milieu  de  son  peuple  avec  tous  ceux  qui  auront 
participé  à  son  crime  (1).  »  La  peine  de  mort  et  la  peine 
du  retranchement  n*étaient  donc  pas  un  seul  et  même 
moyen  de  répression,  puisque  la  seconde  ne  devait 
recevoir  son  application  qu'à  défaut  de  la  première. 

Cette  opinion  est  admise  par  l'unanimité  des  rabbins. 
Et  d'ailleurs,  dans  un  Code  où  Dieu  lui-même  prend  à 
chaque  page  la  parole  pour  formuler  directement  ses 
préceptes,  est-il  si  étonnant  de  rencontrer  au  nombre 
des  châtiments  la  mort  du  coupable  survenant  par  un 
décret  du  ciel  avant  le  terme  fixé  par  la  nature  ?  Cette 
menace  s'est  parfois  réalisée  sous  les  jeux  du  peuple  (2), 
et  dans  certains  cas  Moïse,  développant  sa  pensée.  Ta 
proférée  en  termes  formels  (3). 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  du  talion  :  c'est  que  la  loi  mosaïque  a  œil 
pour  œil,  dent  pour  dent  »  fut  abolie  par  la  loi  rabbi- 
nique  et  remplacée  par  la  condamnation  pécuniaire  aux 
dommages-intérêts  (4). 

La  mutilation  n'est  édictée  que  dans  un  seul  cas;  il 
est  indiqué  dans  le  Deutéronome  :  «  S'il  arrive  un 
démêlé  entre  deux  hommes  et  qu'ils  commencent  à  se 
quereller  l'un  l'autre,  et  que  la  femme  de  l'un,  voulant 
tirer  son  mari  d'entre  les  mains  de  l'autre  plus  fort 
que  lui ,  étende  la  main  et  prenne  cet  autre  par  un 


(1)  Lévitique,  xx,  1-5. 

(2)  Lévitique,  x,  1,2.  —  Nombres,  xvi,  1-32;  49,  50.  —  Deutéro- 
nome, I,  35. 

(3)  Deutëronorae,  xviii,  19.  •-  Nombres,  iv,  19,  Su;  xviii, 3,  7.  — 
Exode,  XXVIII,  35, 43.  —  Lëvitique,  xvi,  17:  xxii,  2,  9;  xxiii,  30. 

(4   Mischnah,  Traité  Baba  qatria^  fol.  85,  r*. 
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endroit  que  la  pudeur  défend  de  nommer,  vous  lui 
couperez  la  main,  sans  vous  laisser  fléchir  par  aucune 
compassion  pour  elle  (1).  »  Cette  peine  fut  abolie  par 
la  jurisprudence  rabbinique  et  remplacée  par  une 
amende  pécuniaire  (2). 

La  peine  du  fouet  fut  attribuée  par  Moïse  à  deux 
délits  spéciaux:  Tadultère  perpétré  avec  une  esclave 
mariée  (3)  et  la  calomnie  répandue  par  l'époux  qui 
prétend  faussement  que  sa  femme  avait  perdu  sa 
virginité  avant  d*entrer  au  lit  conjugal  (4).  Dans  la  juris- 
prudence rabbinique,  la  flagellation  devient  une  peine 
arbitraire  que  le  juge  pouvait  infliger  dans  tous  les  cas 
où  il  y  avait  eu  violation  de  la  loi,  où  Ton  avait  trans- 
gressé l'un  des  deux  cent  quarante-huit  commande- 
ments ou  Tune  des  trois  cent  soixante-cinq  défenses; 
elle  l'appliquait  notamment  toutes  les  fois  que  Moïse 
avait  prononcé  la  simple  peine  du  retranchement.  Cette 
jurisprudence  se  base  sur  le  texte  suivant  du  Deutéro- 
nome  :  «  Si  un  différend  surgit  entre  deux  hommes  et  que 
l'aflaire  soit  portée  devant  la  justice,  celui  qui  aura  le 
bon  droit  gagnera  son  procès,  et  celui  qui  sera  coupable 
devra  être  déclaré  tel.  Si  alors  le  coupable  mérite  d'être 
battu,  le  juge  le  fera  coucher  et  battre  sous  ses  yeux, 
suivant  la  gravité  de  la  faute  en  nombre  déterminé. 

Il  lui  fera  donner  quarante  coups,  mais  pas  au-delà , 

afin  que  votre  frère  ne  soit  pas  deshonoré  à  vos 
yeux  (5).  • 

La  Mischnah  nous  apprend  qu*on  ne  donnait  jamais 
que  trente-neuf  coups  de  fouet,  de  peur  de  dépasser 


(1)  Deutéronome,  xxv,  11  et  12. 

(2)  Mischnah,  Traité  Baba  qama,  fol.  28,  r. 

(3)  Lëvitique,  xix,20. 

(4)  Deutëronome,  xxii,  13»  19. 

(5)  Ibid  ,  XXV,  1-3. 
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môme  par  erreur  le  nombre  de  quarante  (1).  «  L'exé- 
cution de  la  peine  du  fouet  avait  lieu  de  la  manière 
suivante  :  On  attachait  les  mains  du  coupable  à  une 
colonne.  Le  hazan  (serviteur  de  la  communauté)  sai- 

à 

sissait  les  vêtements  pour  les  déchirer,  afin  de  décou- 
vrir la  poitrine.  Le  hazan  se  tenait  debout  près  de  lui, 
et  il  avait  dans  la  main  une  bande  en  cuir  de  veau  pliée 
en  quatre  ;  à  cette  bande  étaient  cousues  deux  autres 
bandes  en  cuir  d'âne.  Le  manche  de  la  bande  était  long 
d'un  iophah  (mesure  de  quatre  travers  de  doigts,  v. 
Exode  XXV,  25);  la  bande  elle-même  était  large  d'un 
tophah;  sa  longueur  devait  dépasser  toute  la  largeur  du 
dos  du  coupable,  quand  on  frappait  par  derrière  pour 
atteindre  le  ventre.  On  divisait  le  nombre  des  coups 
fixés  par  les  experts,  suivant  la  constitution  et  l'état  de 
santé  du  coupable,  en  trois  parties,  pour  en  donner  au 
coupable  un  tiers  par  devant  et  deux  tiers  par  derrière. 

«  Le  coupable  était  penché  sur  la  colonne.  Le  serviteur 
frappait  d'une  seule  main  et  de  toute  sa  force.  Un 
autre  était  chargé  de  la  lecture  et  lisait  les  versets  58'  et 
59«,  chapitre  XXVIII  du  Deutéronome,  puis  le  verset  8* 
du  chapitre  XXIV  du  Deutéronome,  et  enfin  le  verset 
38*  du  chapitre  LXXVIII  du  livre  des  Psaumes.  Si  les 
coups  ont  amené  une  évacuation  involontaire  des 
matières  fécales  ou  une  miction  involontaire,  le  cou- 
pable est  acquitté,  car  dit  Raschi  il  a  déjà  assez  de  cette 
honte  et  il  ne  faut  pas  l'affliger  davantage.  Rabbi 
Joudah  dit  :  Si  c'est  une  femme,  il  suffît  de  la  miction  (2).  » 

Si  le  coupable  devait  subir  deux  flagellations  pour 
deux  délits   distincts,  il  ne  subissait  la  seconde  que 


(1)  Traité Makhoih,  fol.  21 

(2)  Mischnah,  Traité  Makhoth,  fol.  Î2. 
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lorsque  toutes  les  traces  de  la  première  avaient  dis- 
paru (1). 

Si  après  deux  flagellations  le  coupable  commettait 
pour  la  troisième  fois  un  acte  punissable  du  retranche- 
ment, il  était  condamné  par  la  jurisprudenceTalmudique 
à  la  peine  bizarre  du  pain  de  misère  et  de  Peau  de 
détresse.  Voici  en  quoi  elle  consistait:  Le  condamné 
était  enfermé  dans  un  étroit  cachot,  où  un  homme  de 
taille  ordinaire  ne  pouvait  ni  se  tenir  debout,  ni 
s'étendre  et  dormir  à  Taise  ;  on  le  soumettait  à  un  jeûne 
des  plus  sévères;  puis,  quand  toutes  ses  forces  morales 
et  physiques  avaient  disparu,  on  lui  fournissait  abon- 
damment des  gâteaux  d'orge  qui,  suivant  les  rabbins, 
faisaient  gonfler  et  crever  ses  entrailles  (2).  Cette  peine, 
si  elle  a  réellement  existé,  constituerait  une  violation 
flagrants  des  lois  de  Moïse. 

Quant  à  Tamende,  elle  est  fixe  ou  proportionnelle.  La 
première  varie  de  trente  à  cent  sicles,  et  s'applique  au 
mari  qui  a  accusé  faussement  sa  femme  d'avoir  perdu 
sa  virginité  avant  le  mariage  (3),  au  séducteur  d'une 
vierge  (4)  et  au  propriétaire  du  taureau  qui  tue  un  es- 
clave à  coups  de  corne,  quand  on  prouve  que  le  proprié- 
taire connaît  les  vices  de  son  animal  et  ne  Ta  pas. 
enfermé  (5). 

L'amende  proportionnelle  est  le  moyen  de  répression 
du  vol,  de  la  violation  de  dépôt  et  de  l'abus  de  confiance  ; 
elle  était  tantôt  du  double,  tantôt  du  quadruple,  tantôt 


(1)  III  Rois,  XII,  11, 14. 

(2)  Mischnah.  Traité synhédrin,  fol.  8l. 

(3)  Deutéronorae,  xxii,  19. 

(4)  Ibid  .  XXII,  29. 

(5)  Exode,  XXI,  32. 
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même  du  quintuple  de  Tobjet  dérobé  ou  retenu  injuste- 
ment (1). 

Dans  les  deux  cas,  Tamende  était  attribuée  aux  parties 
lésées  et  jamais  au  trésor  public,  bien  que  cependant  elle 
ne  se  confondit  pas  avec  l'obligation  de  réparer  pécu- 
niairement le  dommage  causé. 

Moïse  ne  nous  a  donné  nulle  part  la  classification  des 
peines  capitales  qu'il  avait  admises.  Les  rabbins  ont 
comblé  cette  lacune  à  Taide  de  leurs  traditions  nationales. 
Au  sommet  de  Téchelle  pénale  ils  placent  la  lapidation  ; 
immédiatement  au-dessous  ils  mettent  la  peine  du  feu  ; 
(ils  arrivent  ensuite  à  la  décollation,  puis  à  Tétrangle- 
ment. 

Outre  les  peines  que  nous  venons  d'étudier,  la  Bible 
mentionne  plusieurs  peines  capitales  étrangères,  à  la  lé- 
gislation des  Hébreux  (2)  ;  entre  elles,  deux  surtout  ont 
excité  de  très-vives  controverses,  c'est  Temprisonnement 
et  le  supplice  de  la  croix;  parmi  les  savants,  les  uns  les 
regardent  comme  des  supplices  mosaïques,  les  autrea 
refusent  de  les  admettre  comme  tels. 

Ce  n*est  pas  au  sujet  de  l'emprisonnement  que  la  dis- 
cussion est  la  plus  ardente  ;  aujourd'hui  on  admet  assez 
généralement  que  le  Droit  hébraïque  ne  l'admettait  pas 
comme  peine,  mais  comme  simple  mesure  préventive, 
pour  empêcher  les  accusés  de  se  soustraire  par  la  fuite 
au  châtiment  qu'ils  avaient  mérité  (3).  Les  textes  cités 
en  sens  contraire  (4),  et  qui  d'ailleurs  se  rapportent  tous 

(1)  Exode,  XXII,  1,  4  et  7 

(2)  I  Rois,  XV,  33;  iiRois,  iv.  42;  xii,  31  ;  iv  Rois,  viii,  12.  —  Daniel, 
III,  6;  VI,  16.  —  Jérémie,  xxix,  2$;  ii  Maccabées,  vi.  10;  xiii,  5,  6.  — 
Ezéchiel.  xvi,  40;  xxm,  46, 47.  —  Juges,  viii,  5-7, 14, 16.  —  Paralipo- 
mènes,  xx,  3  ;  xxv,  12. 

(3)  Lévitique,  xxiv,  12.  —  Nombres,  xv,  34 

(4)  V.  notamment  ii  Chroniques,  xvi,  10;  xviii,î6  —  Jérëmie,  xx, 
2;  xxvii,  2,  3, 12  ;  xxviii,  10, 13:  xxix,  26;  Ecclésiastique,  vi,  25  ;  Ezé- 
chiel, xxxiv,  27,  etc. 
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à  une  époque  bien  postérieure  à  Moïse,  ne  sont  ni  précis 
ni  concluants,  ou  bien  ils  visent  des  mesures  politiques 
dont  le  but  et  la  nature  sont  étrangers  au  droit  pénal. 

Mais  au  contraire,  le  supplice  de  la  croix  donne  lieu  à 
des  controverses  d'autant  plus  vives  qu'on  y  a  mêlé 
maladroitement  un  problème  théologique.  Ce  supplice 
existait-il  dans  la  législation  de  Moïse  ?  doit-il  figurer  dans 
le  droit  national  des  Hébreux?  ou  bien  n'a-t-il  été  intro- 
duit chez  eux  qu'à  la  faveur  de  la  conquête  romaine  et 
par  la  race  conquérante?  C'est  là  une  question  qui 
divise  les  commentateurs  ;  de  part  et  d'autre  les 
combattants  sont  nombreux  (1),  et  ils  sont  ardents  à  la 
lutte.  ' 

Malgré  les  textes  qui  en  quantité  innombrable  ont  été 
invoqués  sur  cette  question,  la  vérité  est  que  les  textes 
sont  à  peu  près  muets,  et  qu'en  tous  cas  ils  ne  résolvent 
pas  la  difficulté.  Un  seul  texte  se  rapporte  directement 
à  la  matière,  il  est  tiré  du  Deutéronome  (2)  :  t  Si  un 
homme,  dit  Moïse,  a  commis  un  crime  qui  mérite  la 
mort  selon  le  Droit,  et  que  vous  le  tuiez  et  que  vous  le  pen- 
diez à  l'arbre,  vous  ne  laisserez  point  pendant  la  nuit  son 
cadavre  à  l'arbre,  mais  vous  l'ensevelirez  le  même 
jour.  »  S'agit-il  dans  ce  texte  d'un  condamné  que  l'on 
suspendait  vivant,  que  l'on  crucifiait,  ou  simplement 
d'un  cadavre  de  supplicié  qui  auparavant  avait  subi  la 
lapidation  ou  la  peine  du  feu  ?  Là  est  toute  la  question  : 
le  texte,  il  faut  l'avouer,  est  peu  précis,  mais  il  me  sem- 
ble qu'il  s'en  dégage  au  moins  une  présomption,  et  que 
cette  présomption  est  favorable  à  ceux  qui  ne  voient 
dans  la  peine  qu'il  indique  qu'un  châtiment  accessoire 
infligé  au  cadavre. 

(i)  Leurs  noms  seuls,  dit  M.  Thonissen,  rempliraient  plusieurs 
pages. 
(2)  Chap.xxi,  22,Î3. 


DROIT  PENAL  DES  HÉBREUX.  113 

Mais  à  c6té  de  cette  première  considération,  il  y  en  a 
d'autres.  Si  Moïse  avait  admis  au  nombre  de  ses  moyens 
de  répression  la  mise  en  croix  du  coupable  vivant,  ce 
supplice  véritablement  effroyable,  par  son  intensité,  par 
sa  durée,  par  son  caractère  horriblement  exemplaire, 
qu'eût-il  fait? Sans  contestation  possible,  ilTaurait  placé 
au  sommet  de  Péchelle  pénale,  il  Taurait  réservé  pour 
les  plus  grands  crimes,  en  déterminant  avec  précision  ses 
cas  d'application.  Â-t-il  agi  ainsi  ?  Nullement.  Les  plus 
grands  crimes  il  les  punit  de  la  lapidation  et  non  de  la 
croix,  et,  au  milieu  d'un  Code  d'où  il  s'est  efforcé  de 
bannir4'arbitraire,  il  aurait  laissé  aux  juges  la  faculté 
d'appliquer  ou  d'écarter  le  crucifiement.  Cette  latitude 
ressort  clairement  du  texte  du  Deutéronome  :  Moïse 
n'ordonne  jamais  l'emploi  du  poteau,  il  se  contente 
d'indiquer  certaines  mesures,  au  cas  où  le  juge  aurait 
cru  devoir  l'édicter.  Ainsi  donc  ce  grand  législateur,  qui 
dans  son  aversion  pour  l'arbitraire  s'est  donné  la  peine 
délimiter  le  nombre  de  coups  de  fouet  que  les  magistrats 
I)0uvaient  faire  infliger  aux  délinquants,  aurait  laissé  à 
ces  mêmes  magistrats  le  pouvoir  immense  d'ordonner  ou 
de  rejeter  la  mise  en  croix,  pour  tous  les  crimes  aux«- 
quels  il  n'avait  pas  lui-même  attaché  la  lapidation  ou  le 
glaive  (1)  ! 

Le  texte  du  Deutéronome  nous  inspire  encore  une 
autre  remarque.  Moïse  exige  que  le  corps  du  condamné 
soit  détaché  et  mis  en  croix  avant  la  nuit.  Or,  les  an- 
nales du  Droit  pénal,  d'accord  avec  les  opinions  de  tous 
les  anatomistes,  nous  apprennent  que  les  souffrances 
des  crucifiés  se  terminaient  rarement  le  jour  de  l'exé- 
cution; on  a  même  vu  l'agonie  de  quelques-uns  de 


(1)  Thonissen,  op.  cit.^  t.  II,  liv.  III,  ch  ni. 
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ces  malheureux  se  prolonger  pendant  toute  une  se- 
maine ! 

Aussi  peut-on  sans  témérité  se  ranger  à  Topinion  des 
rabbins,  qui  font  de  la  suspension  au  poteau  une  peine 
accessoire  s'appliquant  au  cadavre  de  certains  suppli- 
ciés. Le  crucifiement  n'a  jamais  été  un  supplice  national 
en  Palestine  :  il  était  d'origine  étrangère,  et  quand  le 
gouverneur  romain  faisait  couler  sur  le  Golgotha  le 
sang  divin  du  Rédempteur,  c'était  un  supplice  romain 
qu'il  avait  choisi,  c'était  la  peine  que  Rome  infligeait  à 
ses  esclaves  (1). 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'étude  de  la  législation 
mosaïque.  Nous  la  soumettons  aux  réflexions  et  aux 
méditations  de  tous  ceux  que  n'aveugle  point  l'esprit  de 
parti  :  que  l'on  admette  ou  que  l'on  rejette  l'authenticité 
des  livres  de  Moïse,  qu'on  le  regarde  lui-même  comme 
un  prophète  inspiré  de  l'esprit  de  Dieu,  ou  comme  un 
législateur  purement  humain,  en  face  de  son  œuvre  il 
n'y  a  place  que  pour  un  sentiment,  le  sentiment  vif  et 
sincère  de  l'admiration. 

On  a  soutenu,  dans  un  but  facile  à  deviner,  que  la  légis- 
lation de  Moïse  n'était  que  la  copie  plus  ou  moins  fidèle, 
plus  ou  moins  modifiée,  de  la  législation  égyptienne; 
j'aurais  pu  discuter  longuement  cette  opinion,  j'ai 
préféré  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  éléments  de 
la  controverse,  j'ai  étudié  successivement  les  institutions 
des  deux  peuples,  je  me  résume  en  deux  mots.  Sur  les 
bords  du  Nil,  le  droit  participe  de  l'état  avancé  de  la 
civilisation;  en  général,  il  est  humain,  protecteur  des 
droits  de  l'accusé,  accessible  au  sentiment  de  la  justice 
et  de  l'équité,  mais  ce  n'est  là  qu'une  tendance  générale  ^ 


(1)  L.  6,  §  î;  1.  7  et  1.  10,  pr.  L.  28,  §§  2  et  5.  D.,  liv.   XL VIII, 
tit.  XIX.  —  L.  3,  D-,  liv  XLIX,  tit.  xviii. 
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on  sent  à  chaque  pas  que  les  principes  sont  mal  assurés, 
qu'Us  n*ont  pas  été  posés  avec  fermeté  et  appliqués  avec 
cet  esprit  de  suite  et  d'inflexible  logique  qui  caractérise 
au  contraire  la  législation  de  Moïse. 

L'égalité  de  tous  devant  la  loi  religieuse  comme  devant 
la  loi  pénale,  voilà  le  principe  fécond  du  droit  hébraïque  : 
distribution  à  tous  des  vérités  religieuses,  aptitude  de 
tous  aux  honneurs  de  la  magistrature,  nulle  différence 
entre  l'étranger  et  le  citoyen,  l'homme  libre  et  l'esclave, 
protection  égale  pour  tous,  voilà  les  conséquences  du 
principe  et  Moïse  les  applique  toutes.  Dans  la  législation 
égyptienne  nous  voyons,  il  est  vrai,  apparaître  le  même 
principe,  mais  en  quelque  sorte,  par  intermittences,  nous 
en  voyons  quelques  applications,  mais  elles  sont  si  rares 
que  vraiment  nous  sommes  à  nous  demander  si  elles  se 
rattachent  à  une  idée  plus  générale.  L'esclave  est  pro- 
tégé, mais  l'étranger  on  l'immole  sur  le  tombeau  d'euros 
à  la  haine  nationale  !  Tout  citoyen  est  justiciable  de  la 
loi  pénale;  mais  la  vérité  religieuse  est  confisquée  au 
profit  d'un  petit  nombre  d'initiés,  et  le  droit  de  juger  est 
l'attribut  exclusif  de  la  caste  sacerdotale.  En  un  mot,  à 
côté  de  l'idée  d'égalité  se  dresse  Tesprit  de  privilège  et 
de  domination.  Dans  l'organisation  judiciaire,  dans  la 
procédure  criminelle,  dans  le  choix  des  peines,  apparaît 
le  principe  de  justice  :  l'organisation  judiciaire  parait 
complète,  les  moyens  d'instruction  sont  de  nature  à 
éclairer  le  juge  et  à  protéger  l'accusé,  les  peines  ne  sont 
pas  horribles,  les  délits  sont  déterminés  d'avance  ;  mais 
qu'on  pénètre  plus  avant  dans  les  institutions  et,  en  face 
de  cette  ingérence  permanente,  de  cette  odieuse  inqui- 
sition pratiquée  par  le  législateur,  de  ces  empiétements 
saccessifs  sur  le  domaine  sacré  de  la  conscience  humaine, 
on  sentira  que  le  principe  de  justice  a  disparu,  qu'il  s'est 
complètement  évanoui. 
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Ainsi  donc,  d'une  part,  nous  trouvons  un  corps  de  doc- 
trines, une  loi  qui  s'appuie  sur  des  principes  et  qui  les 
applique  en  tout  et  partout,  c'est  le  droit  mosaïque  : 
d'autre  part,  chez  les  Egyptiens,  nous  sommes  en  face 
d'une  législation  barbare  à  l'origine,  sur  laquelle  la  civi- 
lisation a  fait  çà  et  là,  sans  ordre  et  sans  suite,  quelques 
conquêtes  isolées,  d'autant  plus  remarquables,  il  est  vrai, 
qu'elles  sont  à  cette  époque  plus  rares  et  partant  plus 
précieuses,  mais  qui  n'en  conservent  pas  moins  leur  ca- 
ractère exceptionnel,  incapables  de  fonder  une  doctrine, 
d'asseoir  une  législation  sur  une  base  homogène.  Et  re- 
marquons que  cette  différence  capitale  n'a  pas  été  l'œu- 
vre du  temps,  le  résultat  d'un  progrès  lent  et  continu, 
qui  insensiblement  aurait  modifié  les  institutions  et 
perfectionné  les  coutumes.  Non,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
perfectionnement,  d'une  amélioration,  il  s'agit  bien 
d'une  œuvre  nouvelle  créée  avec  des  moyens  nouveaux 
et  d'après  des  idées  nouvelles.  L'œuvre  de  Moïse  n'est 
pas  l'ouvrage  des  siècles  et  des  générations,  c'est  Pou- 
vrage  d'un  homme.  Je  ne  veux  pas  nier  que  l'étude  de 
la  civilisation  égyptienne  n'ait  pu  le  préparer  au  rôle 
qui  lui  avait  été  réservé  ;  mais  ce  que  je  veux  affirmer, 
c'est  qu'il  a  fait  non  pas  une  copie,  mais  une  œuvre  ori- 
ginale, et  qu'à  défaut  de  l'inspiration  divine  que  je  lui 
reconnais,  mais  que  d'autres  lui  refusent,  il  a  eu  le  génie. 
Et  maintenant,  si  j'avais  à  apprécier  d'une  manière 
générale  le  droit  que  consacre  le  Pentateuque,  je  le  ferais 
d'un  mot.  Si  au  dix-huitième  siècle  de  notre  ère  chré- 
tienne, il  y  a  moins  de  cent  ans,  par  une  brusque  révo- 
lution, notre  loi  pénale  avait  été  abolie  et  remplacée  par 
la  législation  de  Moïse,  appliquée  dans  toute  la  pureté 
de  son  texte  et  dans  toute  sa  rudesse  primitive,  j'affirme 
que  c'eût  été,  à  bien  des  points  de  vue,  un  immense  pro- 
grès pour  l'humanité  et  pour  la  civilisation  I 
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La  Grrèce  ne  fut  pas  un  Etat  homogène  :  divisée  en  ci- 
tés rivales  et  à  peu  près  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres, elle  ne  présente  pas  cette  unité  de  législation,  de 
mœurs,  de  civilisation,  que  nous  rencontrons  chez  les 
autres  peuples  de  l'antiquité.  Chaque  ville  a  ses  lois  et 
ses  magistrats  :  Athènes  n'a  pas  les  mêmes  institutions 
que  Sparte,  Solon  n'a  pas  le  même  génie  que  Lycurgue. 

Pour  présenter  une  étude  complète  du  droit  pénal  de 
la  Grèce,  il  faudrait  donc  parcourir  successivement  les 
divers  états  dont  elle  se  composait.  Cette  tâche  serait 
trop  vaste  pour  nous,  elle  dépasserait  notre  but.  Ce 
n'est  pas  pour  elles-mêmes  que  nous  passons  en  revue 
les  législations  de  l'antiquité,  c'est  pour  Tinfluence 
qu'elles  ont  exercée  sur  la  civilisation  européenne.  À  ce 
point  de  vue,  qu'importe  le  droit  des  Béotiens,  des  Thes- 
saliens,  des  Locriens,  des  Dolopes,  des  Delphiens,  des 
Œtéens  et  des  Achéens  ?  Que  sont  devenues  leurs  lois, 
quelle  a  été  leur  action  sur  les  siècles  futurs  ? 

Mais  au  milieu  de  tous  ces  peuples  et  bien  au  dessus 
d'eux,  il  est  une  cité  dont  l'influence  a  été  prépondé- 
rante ;  l'éclat  de  sa  civilisation  lui  a  valu,  malgré  la  pe- 
titesse de  son  territoire,  une  immortelle  renommée,  c'est 
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Athènes.  Ses  hommes  d'Etat,  ses  historiens,  ses  philo- 
sophes, ses  poètes,  ses  artistes,  ses  législateurs  enfin,  lui 
ont  conquis  l'admiration  du  monde.  Et  quand  plus  tard 
le  colosse  romain,  l'engloutissant  dans  sa  vaste  unité, 
lui  enlevait  son  indépendance  et  la  rayait  de  la  liste  des 
nations,  elle  gardait  encore  son  influence  et  sa  splendeur. 
Â  la  domination  éphémère  qu'elle  avait  jadis  exercée  sur 
les  lies  de  la  Grèce,  vint  se  substituer  un  empire  plus 
durable,  qu'elle  sut  prendre  sur  les  esprits  par  l'ascen- 
dant des  lettres  et  des  arts. 

ûrœcia  capta  ferum  yictorem  cepit,  et  artes 
lotulit  agresti  Latio  (1). 

Etrange  destinée  que  celle  de  ce  peuple  dont  la  puis- 
sance date  de  ses  défaites  1  Rome  se  met  à  l'école  de  la 
Grèce  :  c'est  d'elle  qu'elle  reçut  la  civilisation  raffinée, 
le  culte  de  la  forme,  l'amour  du  beau;  ses  poètes,  ses 
orateurs,  furent  chez  elle  les  maîtres  du  goût,  et  il  fut  un 
temps  où,  parmi  les  lettrés  de  la  ville  de  Romulus,  la 
langue  d'Athènes  remplaça  l'idiome  national. 

Cette  puissance  intellectuelle,  qui  fut  Tapanage  de  la 
Grèce,  a  son  origine  au  siècle  des  orateurs,  à  la  période 
classique  de  sa  littérature  ;  c'est  aussi  cette  époque  qui 
fera  l'objet  de  nos  études.  Mais  l'histoire  d'un  siècle  a 
des  attaches  intimes  avec  l'histoire  des  siècles  précé- 
dents :  le  droit  d'aujourd'hui  n'est  souvent  que  la  suite 
et  le  développement  de  lois  antérieures,  et  l'étude  d'une 
institution  demande  pour  être  complète  une  vue  d'en- 
semble sur  l'état  général  de  la  société.  C'est  en  nous  ins- 
pirant de  ces  idées  que  nous  allons  aborder  l'exposition 
de  la  législation  criminelle  des  Athéniens. 

(1)  Horat.,  Epist.,  lib.  II,  ad  Augusium. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Sources  des  lois.  —  OrganlsatLon  Judiciaire 
et  Procédure  criminelle. 


Les  sources  du  droit  pénal  d'Athènes  se  composent  des 
lois  antérieures  à  Dracon,  de  la  législation  de  celui-ci, 
de  la  réforme  opérée  par  Selon,  et  enfin  des  changements 
introduits  à  une  époque  postérieure. 

Pour  les  siècles  antérieurs  à  Dracon,  nous  n'essayerons 
pas  de  lever  le  voile  impénétrable  dont  Tantiquité  les  a 
enveloppés.  Les  Grecs  eux-mêmes  n'avaient  pu  en  dis- 
siper les  épaisses  ténèbres.  Gécrops,  qui  régnait  seize 
siècles  avant  Père  chrétienne,  était  venu  d'Egypte  (1). 
Peut-éti*e  essaya-t-il  d'en  importer  les  lois  dans  sa  nou- 
velle patrie  ?  Ils  divisa  le  peuple  Athénien  en  douze 
arrondissements  (2),  régla  le  culte,  s'attribua  le  souverain 
pontificat  (3),  organisa  une  magistrature  et  établit,  dit- 
on,  le  célèbre  tribunal  de  TAéropage  (4).  C'est  à  lui  qu'on 
devrait  les  premières  lois  sur  l'agriculture,  le  droit  de 
propriété  et  la  famille.  L'un  des  successeurs  de  Gécrops, 
Thésée,  peut  être  regardé  comme  un  des  législateurs 
d'Athènes  :  ses  lois  se  rapportent  à  l'organisation  poli- 


(1)  Larcher,  t.  VI,  p.  3Î8. 
(î)  Strabon,  li?.  IX. 

(3)  Pansanias,  viii,  §  2.  —  Eusèbe,  Préparation  évangélique,  x, 
chap.  X. 

(4)  De  Pastoret,  Histoire  de  la  Législation,  t.  VI,  p  355. 
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tique  (1)  et  au  culte.  Sous  le  règne  d*un  de  ses  fils,  un 
nouveau  tribunal  fut  fondé,  le  tribunal  des  Ephètes,  pour 
statuer  sur  les  meurtres  involontaires  (2)  ;  sous  les  rè- 
gnes suivants,  d'autres  juridictions  furent  établies  (3). 

À  la  royauté  succéda  l'archontat  :  les  premiers  siècles 
de  cette  magistrature,  au  temps  de  sa  perpétuité,  ne  nous 
offrent  aucune  institution  ni  même  aucune  loi  dans  ce 
que  l'histoire  en  a  conservé  (4).  Alcméon  fut  le  dernier 
archonte  perpétuel  ;  il  fut  remplacé  par  neuf  archontes 
annuels  choisis  par  le  peuple  (5)  ;  le  pouvoir  royal  fut 

divisé  entre  eux. 

« 

Athènes  était  depuis  un  demi-siècle  sous  le  gouverne- 
ment des  archontes  annuels,  quand  Dracon  commença 
son  œuvre  législative  ;  c'était  en  l'an  624  avant  Jésus- 
Christ. 

L'œuvre  de  Dracon  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  loi 
des  xu  tables  chez  les  Romains;  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
furent  à  proprement  parler  des  œuvres  de  législateurs; 
ce  ne  fut  guère  qu'une  divulgation  faite  au  peuple  des 
lois  et  des  formules  juridiques  que  les  classes  supérieures, 
à  Rome,  les  Patriciens,  à  Athènes,  les  Eupatrides,  s'é- 
taient jusque-là  transmises  de  génération  en  génération, 
sans  en  livrer  le  secret  à  la  foule. 

La  législation  Draconienne  a  été  sévèrement  jugée  : 
la  rigueur  excessive  des  peines  qu'elle  édicté  est  passée 
en  axiome  populaire.  Démade  disait  qu'elle  était  écrite 
avec  du  sang,  et  Plutarque  (6)  affirme  qu'elle  ne  pro- 

(1)  Plutarque,  Vie  de  Thésée,  S  Î9.  —  Diodore  de  Sicile,  ch.  i,  %  18. 
—  Thucydide,  ii,  §  15.  —  Strabon,  ch.  ix  —  Gicëron,  De  Legibits,  ii, 
S  2. 

(2)  Pausanias,  i,  §  28. 

(3)  Démosthône,  Contre  Aristocr,  —  Pausanias,  i,  §  28 

(4)  V.  sur  ce  gouyernement  :  Suidas,  au  mot  Hippomène,  —  Iso- 
crate,  Panathénatqtce. 

(5)  Elien,  Historiœ  varice,  viii,  chap.  x. 

(6)  Vie  de  Solony  nviu 
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nonçait  qa'une  seule  peine,  la  mort  pour  toutes  les  of- 
fenses. Un  fait  qui  semble  certaii^  c^est  que  Thorreur 
qu'inspira  sa  cruelle  sévérité  se  manifesta  du  vivant 
même  de  son  auteur  :  devant  les  clameurs  du  peuple, 
il  fut  obligé  de  s'expatrier  (1). 

Ces  jugements  populaires  ont  pourtant  quelque  chose 
d'excessif  :  ce  terrible  législateur  fut  avant  tout  simple 
rédacteur  des  lois  de  l'époque  royale  ;  il  mit  par  écrit 
ces  vieilles  coutumes  de  l'Âttique  dont  l'origine  se  per- 
dait dans  la  nuit  des  temps  ;  il  ne  fit  pas  un  droit  nou- 
veau, il  ressuscita  l'ancien.  Sa  rédaction  ne  fut  peut-être 
pas  toujours  servile,  mais  il  n'en  est  pas  moins  très-pro- 
bable que  son  Gode  pénal  était  l'image  fidèle  du  système 
de  répression  existant  à  Athènes.  Cette  résurrection  ne 
devait  pas  être  heureuse  :  depuis  les  temps  héroïques, 
les  mœurs  s'étaient  adoucies,  des  progrès  s'étaient  faits 
dans  la  civilisation,  les  rapports  entre  les  délits  et  les 
peines  étaient  envisagés  à  d'autres  points  de  vue,  et  le 
codificateur  maladroit  fut  accusé,  comme  d'une  œuvre 
personnelle,  de  la  barbarie  des  préceptes  anciens. 

Mais  cette  barbarie  elle-même  a  été  exagérée  :  l'affir- 
mation de  Plutarque  est  démentie  par  l'histoire.  Indé- 
pendamment du  dernier  supplice,  Dracon  avait  rangé 
au  nombre  des  peines  l'exil,  l'amende  et  la  dégradation  ' 
civique  (2). 

Trente  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  que  Dracon 
avait  donné  ses  lois,  quand  Selon  (3)  fut  appelé  adonner 
les  siennes.  Son  premier  acte  fut  d'abolir  la  législation 
Draconienne,  sauf  ses  dispositions  relatives  au  crime 


(1)  Suidas,  au  mot  Dracon. 

(2)  Pollux,  VIII,  42;  ix,  61.—  Démosthône,  Contre  Aristocrate,  8  62. 

(3)  V.  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Solon.  —  Plutarque,  Vie  de 
SoUm;  Diogène-Laërce,  Vi€  de  Solon;  Platon,  Timée;  Gicéron, 
J>e  Oratore,  i,  §  13. 
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d^homicide,  qui  resta  puni  de  mort;  dans  les  autres 
parties  du  droit  pénat,  il  introduisit  des  règles  nouvelles 
et  adoucit  considérablement  les  rigueurs  du  système 
maintenu  par  son  prédécesseur.  Ses  lois  ne  nous  sont 
point  parvenues]  dans  leur  texte  original  ;  nous  ne  les  con- 
naissons que  par  les  fragments  plus  ou  moins  exacts 
insérés  dans  les  œuvres  des  écrivains  grecs  ;  mais  je 
pense  qu'on  peut  sans  témérité  lui  attribuer  la  plupart 
des  dispositions  concernant  les  délits  et  les  peines  qui 
servent  de  base  à  l'argumentation  des  orateurs  du  cin- 
quième et  du  quatrième  siècle  (1). 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  ajouter  une  foi  entière  à  la 
parole  de  tel  ou  tel  orateur  citant  un  prétendu  fragment 
des  lois  de  Selon  :  c'était  quelquefois  de  la  part  des 
contemporains  de  Démosthène,  de  la  part  de  Démos- 
thène  lui-même,  un  moyen  habile  de  se  concilier  la 
faveur  de  l'auditoire  et  de  donner  plus  de  force  au 
discours.  Dès  cette  époque,  il  devenait  sdnsi  difficile  de 
distinguer  le  droit  de  Solon  des  additions  plus  modernes 
qui  étaient  venues  les  compléter. 

En  effet,  si  les  lois  de  ce  grand  législateur  avaient 
irrévocablement  fermé  le  passé,  l'avenir  restait  ouvert  à 
.toutes  les  modifications,  à  tous  les  changements.  Et  de 
fait  après  lui  son  œuvre  ne  fut  guère  respectée,  car 
moins  de  deux  siècles  après  sa  mort,  un  travail  de 
recensement  de  toutes  les  lois  en  vigueur  devenait  déjà 
nécessaire,  et  Lysias  se  voyait  obligé  de  diriger  contre  le 
scribe  Nicomaque,  chargé  de  cette  mission,  l'étrange 
accusation  d'avoir  supprimé  et  altéré  les  lois  de 
Solon  (2).  Plus  tard  encore  Démosthène  s'élevait  avec 


(1)  Thonissen,  L€  Droit  pénal  de  la  RépubUqtéê  athénienne,  liv.  I, 
chap.  I. 
(f  )  Lysias,  contre  Nicomaqtie,  2. 
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force  contre  cette  dangereuse  et  incessante  manie  de 
légiférer,  qui  constituait  un  des  traits  distinctife  de  ses 
concitoyens;  il  les  accusait  de  jeter  ainsi  le  désordre 
dans  les  affaires  administratives  et  judiciaires  (1). 

Je  n^essaierai  donc  pas  de  distinguer  parmi  les  lois 
en  vigueur  à  Tépoque  classique,  celles  qui  appartien- 
nent à  Solon  de  celles  qui  lui  sont  postérieures:  ce 
travail  eût  été  très-difficile  pour  les  Grecs  eux-mêmes, 
pour  nous  les  obstacles  seraient  insurmontables.  Sans 
essayer  une  telle  distinction,  je  prendrai  pour  Tanfelyser 
et  la  commenter  le  droit  d'Athènes,  tel  qu'il  se  révèle 
dans  les  discours  de  ses  orateurs,  dans  les  traités  de  ses 
philosophes,  ou  dans  les  œuvres  de  ses  poètes. 

Maïs  auparavant  nous  devons  jeter  un  rapide  coup 
d*œil  sur  la  constitution  politique  d'Athènes,  sur  son  état 
social  à  cette  même  époque.  Etude  préliminaire  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'organisation  des  tribunaux  y  offre, 
plus  encore  qu'ailleurs,  un  rapport  intime  avec  celle  de 
l'Etat:  elle  en  reproduisait  l'esprit  général  et  jusqu'aux 
moindres  détails. 

À  Athènes  la  constitution  est  essentiellement  démo- 
cratique (2)  :  le  peuple  exerce  une  véritable  souverai- 
neté; c'est  en  lui  que  tous  les  pouvoirs  ont  leur  source 
et  leur  principe.  Tout  citoyen  faisait  partie  de  l'assemblée 
du  peuple,  et  celle-ci  avait  non-seulement  des  attributions 
législatives,  mais  c'était  encore  à  elle  qu'était  subor- 
donnés d*une  façon  directe,  en  principe  du  moins,  tous 
les  services  administratifs  ;  pour  me  servir  du  langage 
moderne,  elle  exerçait  à  la  fois  le  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire;  il  en  résultait 


(1)  Dëmotthène,  contre  L&ptine,9\f  9S. 

1%)  J.  Canvet,  Organisation  jtidiciairê  chet  Us  Athéniens. 
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dans  les  affaires  publiques  une  instabilité  perpétuelle  et 
un  désordre  sans  cesse  grandissant  (1). 

U  convient  cependant  d'ajouter  qu'ordinairement 
Pautorité  administrative  était  déléguée  au  Sénat  ;  mais 
celui-ci  n'en  était  pas  moins  sous  la  surveillance  directe 
du  peuple,  qui  pouvait  à  son  gré  le  modifier,  le  renou- 
veler, casser  ses  décisions  et  se  substituer  à  lui.  Si  j'a- 
joute que  les  cinq  cents  membres  dont  il  se  composait 
étaient  choisis,  chaque  année,  parmi  l'universalité  des 
citoyens,  il  sera  facile  de  comprendre  quels  pouvaient 
être  son  prestige  et  son  autorité.  C'est  dans  son  sein  et 
à  tour  de  rôle  qu'étaient  choisis  les  Pryianes  au  nombre 
de  cinquante,  chargés  des  détails  de  l'administration.  Ils 
étaient  divisés  en  cinq  séries  de  dix  membres  et  chacune 
d'elles  remplissait  successivement  les  fonctions  de  Proè- 
dres;  les  proèdres  convoquaient  et  présidaient  les  assem- 
blées du  peuple  et  du  Sénat.  Chaque  jour  le  sort  désignait 
parmi  euK  un  citoyen  appelé  Epistate,  dont  les  fonctions 
étaient  à  peu  près  celles  d'un  président  de  république. 
Nul  ne  pouvait  occuper  plus  d'une  fois  dans  sa  vie  cette 
dignité  d'un  jour.  Athènes  avait  ainsi  poussé  jusqu'à  ses 
dernières  limites  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  du  morcellement  de  l'autorité  sociale. 

Solon,  tout  en  appelant  chaque  Athénien  indistinc- 
tement à  l'exercice  du  droit  de  vote  dans  les  Assemblées 
du  peuple,  avait  à  d'autres  égards  divisé  les  citoyens  en 
quatre  classes  :  les  eupatrides  ou  nobles,  les  chevaliers 
ou  guerriers,  les  zevbgites  ou  marchands,  les  thètes  ou 
laboureurs,  en  prenant  pour  base  non  pas  la  naissance 


(1)  «  Grœcorum  totœ  res  publicœ  sedentis  concionis  temeritate 
administrantur,  Cum  in  theatro  imperiti  homines,  rerum  omnium 
rudes  ignarique  cansederant,  tum  bella  inutilia  suscipiebant^  tum^ 
seditiasos  homines  reipublicœ  prœficiebant.  »  Cicéron,  pro  Flacco, 
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mais  la  fortune.  Cette  division  fut  abolie  par  Aristide  (l), 
et  tous  furent  accessibles  aux  fonctions  et  aux  magis- 
tratures qui  les  unes  étaient  électives,  les  autres,  et 
parmi  elles  la  plus  haute  de  toutes  TGLrchontat,  étaient 
dévolues  par  la  voie  du  sort.  Le  principe  démocratique 
arriva  à  son  extrême  limite  quand  on  en  fut  venu  à 
rétribuer  par  un  salaire  Tassistance  aux  assemblées  du 
peuple  et  aux  séances  des  tribunaux  (2)  ;  ce  fut  Périclès 
qui  le  premier  le  proposa.  Peut-être  faut-il  voir  dans 
cette  rétribution  Torigine  de  cet  amour  immodéré  de 
juger  qui  caractérisa  TÂthénien  et  qu'Aristophane  a  si 
finement  ridiculisé  dans  ses  Guêpes, 

Ce  caractère  si  profondément  démocratique  de  la  cons- 
titution politique  se  retrouve  avec  la  même  force  dans 
l'organisation  judiciaire.  Â  Athènes  on  n'exigeait  des 
juges  aucune  condition  de  capacité,  d'aptitude  ou  de 
fortune  :  c'était  le  sort  qui  les  désignait  parmi  tout  le 
peuple.  Et  ils  étaient  si  nombreux  que  chaque  section 
du  tribunal  des  Héliastes  se  composait  de  cinq  cents 
juges,  et  souvent  plusieurs  sections  se  réunissaient  pour 
décider  une  affaire  (3);  c'était  introduire  la  multitude 
elle-même  avec  ses  passions  et  ses  appétits  dans  un 
débat  où  la  justice  et  l'impartialité  devaient  seules  se 
faire  entendre.  Ces  assemblées  judiciaires  étaient  prési- 
dées par  un  archonte  ou  un  autre  magistrat  :  mais 
comme  ce  président  était  lui-même  désigné  par  le  sort, 
son  intervention  n'avait  aucune  autorité.  Ainsi  le  carac- 
tère distinctif  de  l'organisation  judiciaire  chez  les  Athé- 
niens, c'est  l'invasion  presque  sans  limites  de  la  démo- 
cratie dans  l'administration  de  la  justice,  caractère 


(1)  Plutarque,  Vie  d'Aristide,  %  m. 
{t)  Démosthène,  m*  Philippique, 

(3)  PoUux,  VIII,  chap.  x,  §  Ifô.  —  Dëmosthône,  contre  Aristocr,  — 
Dinarque,  contre  Démosthène, 
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essentiellement  original,  que  nous  ne  trouverons  au 
même  degré  ni  dans  Vantiquité  ni  dans  les  temps 
modernes. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  ne  devons  pas  nous 
étonner  de  rencontrer  au  premier  échelon  de  Tordre 
judiciaire  rassemblée  du  peuple.  Souveraine  absolue  en 
toutes  matières,  elle  était  investie  de  la  plénitude  du 
droit  de  juger.  Dans  toute  espèce  de  causes,  elle  avait  le 
droit  d'évocation  directe  :  mais  il  est  vrai  que  dans  les 
procès  ordinaires  elle  usait  assez  rarement  de  cette 
faculté  :  Tordre  des  juridictions  suivait  le  plus  souvent 
son  cours  habituel.  D'ailleurs  le  peuple  athénien  pou- 
vait  d'autant  plus  facilement  faire  cet  abandon  que  les 
tribunaux  de  droit  commun,  et  surtout  celui  des  Hé- 
liastes,  composé  d'une  fraotion  considérable  de  citoyens, 
le  représentait  dans  une  large  proportion. 

Toutefois,  pour  les  attentats  directs  contre  la  souve- 
raineté  populaire,  pour  les  trahisons  évidentes  contre  la 
patrie,  tous  les  Athéniens  devaient  concourir  à  venger 
un  semblable  forfait  :  le  coupable  avait  pour  juge  le 
peuple  assemblé.  Et  c'était  un  juge  terrible,  devant  qui 
les  garanties  destinées  à  protéger  l'innocence  disparais- 
saient le  plus  souvent  devant  l'intérêt  de  l'Etat  (1). 
«  Aussi,  la  plupart  des  condamnations  iniques  dont 
Thistoire  d'Athènes  nous  a  transmis  le  souvenir  furent- 
elles  prononcées  de  la  sorte.  Telle  fut  celle  du  vertueux 
Phocion  ;  telle  fut  la  mort  de  ces  dix  généraux  vain- 
queurs aux  lies  Arginuses,  qui  payèrent  de  leur  vie 
l'impossibilité  où  ils  s'étaient  trouvés  de  donner  la 
sépulture  aux  guerriers  morts  dans  la  bataille  (2).  »  La 
même  théorie  sur  le  pouvoir  judiciaire  du  peuple  fut  sui- 


(1)  Plutarque,  Vie  de  PfuxHon,  %  40. 
î)  J.  Cauvet,  op.  cit. 
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vie  à  Rome  depuis  l'établissement  des  questions  per- 
pétuelles (1). 

Â  Athènes  cette  confusion  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  législatif  amenait  ce  résultat,  que  la  sentence  du 
peuple  n'était  jamais  irrévocable,-  il  pouvait  toujours 
revenir  sur  la  décision  qu'il  avait  rendue  (2). 

C'était  encore  le  peuple  qui  s'était  réservé  le  droit  de 
prononcer  l'ostracisme  contre  un  citoyen.  Mais  c'était 
moins  une  peine  qu'une  mesure  administrative  et  en 
quelque  sorte  préventive  qu'il  prenait  contre  un  person- 
nage qui,  par  l'éminence  de  son  mérite  ou  des  services 
rendus,  portait  ombrage  à  l'égalité  démocratique. 

Ce  même  caractère  démocratique  se  manifeste,  quoi- 
que avec  moins  de  force,  dans  la  composition  du 
tribunal  de  THéliée  (3),  c'était  la  juridiction  suprême 
d'Athènes. 

Six  mille  citoyens  désignés  chaque  année  par  le  sort 
étaient  appelés  à  le  composer.  Pour  être  admis  à  cet 
honneur,  il  suffisait  d'être  âgé  de  trente  ans  et  de  jouir 
d'une  réputation  intacte.  Les  six  mille  héliastes  se  répar- 
tissaient  par  le  sort  en  dix  sections  de  cinq  cent  un 
membres  chacune  (4).  C'était  à  dessein  qu'on  en  laissait 
ainsi  un  certain  nombre  de  côté  en  prévision  des  ab- 
sences qui  pourraient  se  produire.  Chaque  section 
jugeait  isolément-,  pour  les  affaires  importantes,  on  réu- 
nissait plusieurs  sections,  quelquefois  môme  les  six  mille 
héliastes  siégeaient  tous  en  môme  temps  (5).  Quand  ils 
rendaient  la  justice,  ils  tenaient  à  la  main  un  bâton  re- 


(1)  Cicëron,  pro  Eabirio. 

(f  )  Démoathône,  Discours  par  Ctésiphoi%. 

(3)  Du  mot  grec  tixio^,  soleil,  car  il  tenait  ses  audiences  en  plein 
air. 

(4)  Aristophane,  l'Assemblée  des  Femmes. 

(5)  Andocide,  Discours  sur  la  proftmaêkm  de^^trtifStères. 
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courbé,  et  cet  usage  se  rattachait  sans  doute  au  sceptre 
des  anciens  rois,  juges  primitifs  de  leurs  peuples.  Chacun 
d'eux  recevait  une  indemnité  de  trois  oboles  par  au- 
dience (1),  et  telle  était  à  cette  époque  la  fréquence  des 
convocations  du  tribunal  des  Héliastes  que  le  salaire 
des  juges  dont  il  se  composait  absorbait  presque  la 
treizième  partie  des  revenus  d'Athènes. 

Avant  d'exercer  leurs  fonctions  les  Héliastes  devaient 
prêter  un  serment  solennel  dont  la  formule  nous  a  été 
conservée  par  Démosthène  :  «  Je  prononcerai  suivant 
«  les  lois  ;  je  ne  voterai  ni  pour  un  tjrran,  ni  pour  Téta- 
•  blissement  d'une  oligarchie.  Je  m'opposerai  à  tout 
«  acte  ou  discours  tendant  à  détruire  la  liberté  des 
«  Athéniens.  Je  ne  permettrai  ni  l'extinction  des  dettes, 
«  ni  le  partage  des  terres.  Je  ne  rappellerai  ni  les  exilés, 
«  ni  les  condamnés  à  mort.  Je  ne  forcerai  point  à  s'exiler, 
«  contre  les  lois,  ceux  qui  restent  à  Athènes,  et  je  ne 
«  permettrai  point  à  un  autre  de  le  faire.  Je  ne  laisserai 
«  remplir  aucune  magistrature  à  ceux  qui  n'auront  pas 
«  encore  rendu  les  comptes  d*une  magistrature  précé- 
«  dente.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  exerce  deux  fois  la 
«  même  magistrature,  ni  qu'on  remplisse  deux  magis- 
«  tratures  dans  la  même  année.  Je  ne  recevrai  au- 
«  cun  présent  dans  mes  fonctions  d'héliaste.  Je  n'ai 
«  pas  moins  de  trente  ans.  J'écouterai  semblablement 
«  l'accusateur  et  l'accusé  et  je  voterai  sur  l'action 
«  intentée.  J'en  jure  par  Jupiter,  par  Neptune,  par  Gérés. 
«  Que  nous  périssions  ma  race  et  moi,  si  je  viole  mon 
«  serment;  que  tout  nous  soit  prospère,  si  j'y  suis 
«  fidèle  (2).  » 


(1)  Environ  cinquante  centimes  de  notre  monnaie 

(2)  Démosthône,  contre  Timocrate, 
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J'ai  cm  devoir  transcrire  ce  serment,  d'abord  à  cause 
de  son  importance,  et  aussi  parce  quUl  fut,.à  peu  de 
chose  près,  le  serment  de  tous  les  juges  à  quelque  tri- 
bunal qu'ils  appartinssent.  Les  seules  dispositions  parti- 
culières aux  héliastes  sont  la  promesse  de  ne  pas 
nommer  magistrat  celui  qui  n'aurait  pas  rendu  compte 
d'une  magistrature  précédente,  et  celle  de  ne  pas  souffrir 
que  le  même  citoyen  possédât  deux  fois  la  même  charge 
ou  deux  charges  dans  une  année.  Cette  particularité 
nous  aidera  à  bien  définir  le  caractère  et  les  attributions 
du  tribunal  de  THèliée.  Sa  mission  était  à  la  fois  poli- 
tique et  judiciaire. 

En  matière  politique,  il  était  le  gardien  vigilant  de  la 
constitution  d'Athènes.  C'est  à  lui  qu'apparj^nait  le 
jugement  des  crimes  d'Etat  et  la  haute  juridiction  sur  les 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  C'est  encore  lui  qui  statuait  sur  le  crime 
des  orateurs  qui  avaient  surpris  au  peuple  ou  simplement 
présenté  des  décrets  contraires  aux  lois  ;  cette  accusation 
emportait  la  peine  de  mort.  Enfin,  lorsqu'il  devenait  né- 
cessaire de  changer  les  lois  existantes,  les  Héliastes 
étaient  appelés  à  coopérer  à  ce  changement.  Mais 
comme  avant  toute  loi  nouvelle,  l'ancienne  devait  être 
expressément  et  complètement  abrogée,  les  Athéniens, 
toujours  avides  de  débats  judiciaires,  avaient  imaginé 
une  procédure  fort  curieuse.  Un  véritable  procès  était 
instruit,  plaidé  et  jugé  contre  la  loi  dont  on  demandsiit 
l'abrogation. Cinq  orateurs  désignés  parle  peuple  lui  ser- 
vaîent  d'avocats,  l'auteur  du  projet  nouveau  était  néces- 
sairement son  adversaire.  Le  tribunal  se  composait  alors 
de  mille  et  un  juges,  tirés  au  sort  parmi  les  Héliastes,  et 
qui  prenaient  le  nom  de  nomothètes.  Si  le  jugement  était 
favorable  à  l'ancienne  législation,  le  projet  nouveau  était 


130  PRUdàliE  PARTIE,  LIVRE  III. 

* 

rejeté  :  sinon  rassemblée  du  peuple,  avait  à  se  pronon- 
cer (1). 

En  matière  judiciaire  proprement  dite,  la  compétence 
de  l'Héliée  était  générale  >  toutes  les  causes  criminelles 
de  quelque  importance  étaient  portées  devant  lui,  soit 
directement,  soit  par  la  voie  d^appel.  Son  pouvoir  s'éten- 
dait même  sur  les  villes  sujettes,  car  les  Athéniens,  au 
temps  de  leur  splendeur,  avaient  imposé  à  leurs  alliés 
la  juridiction  de  leurs  propres  tribunaux  (2).  Par  là  ils 
propageaient  par  toute  la  Grèce  leurs  lois  et  leur  régime 
politique. 

À  côté  du  caractère  démocratique  de  Torganisation 
judiciaire  d'Athènes,  se  place  Tidëe  religieuse.  Ici  comme 
dans  toute  l'antiquité,  c^est  la  Divinité  elle-même,  qui  la 
première  vient  enseigner  la  justice  aux  hommes  et  tra- 
cer le  plan  de  la  société  civile.  Ce  caractère  se  manifeste 
surtout  dans  les  origines  du  tribunal  de  l'Aréopage  et 
dans  la  procédure  que  l'on  suivait  devant  lui. 

L'origine  de  l'Aréopage  est  toute  divine  :  ce  sont  les 
dieux  eux-mêmes  qui  lui  ont  donné  avec  le  droit  de  ju- 
ger leur  suprême  investiture.  Eschyle,  dans  Les  Eumè- 
nides,  nous  en  raconte  tout  au  long  la  genèse. 

Oreste  est  devenu  le  meurtrier  d'Egisthe  et  de  sa  mère 
Glytemnestre,  qui  avaient  assassiné  son  père.  Suppliant, 
la  tète  ceinte  d'une  large  bandelette  de  laine  blanche, 
tenant  une  branche  d'oUvier  d'une  main  et  de  l'autre 
une  épée  encore  sanglante,  il  se  réfugie  dans  le  temple 
d'Apollon;  mais  les  Euménides,  personnification  poé- 
tique de  la  justice  humaine,  le  poursuivent  jusqu'aux 
pieds  des  autels.  C'est  le  droit  humain  qui  tend  à  se  sé- 


(i)  Dëmosthône,  contre  Timocrate, 

(t)  Antiphon,  Plaidoyer  sur  le  meurtre  d^Sérode,  —  J.  Cautet, 
op.  cit. 
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culariser  et  à  répudier  son  antique  alliance  avec  la  jus- 
tice divine  et  immortelle;  c*est  le  temps  où  les  deux 
pouvoirs  religieux  et  politique,  longtemps  unis,  com- 
mencent à  faire  divorce  :  la  société  échappe  au  prêtre  (1). 

Apollon,  tout  en  prenant  la  défense  d'Oreste,  l'engage 
à  se  rendre  à  la  ville  de  Pallas  et  lui  donne  Mercure 
pour  raccompagner;  Minerve  lui  accorde  sa  protection, 
mais  comme  elle  ne  veut  pas  le  soustraire  à  Taction  de 
la  justice  (2),  elle  concourt  elle-même  à  rétablissement 
d'un  tribunal  séculier  chargé  de  le  juger.  Il  ne  siégera 
pas  dans  le  temple,  mais  créé  par  la  main  divine  il  re- 
connaîtra qu'il  relève  du  ciel  et  devra  lui  demander  les 
inspirations  de  la  sagesse. 

Les  Euménides  soutiennent  Taccusation  ;  Apollon 
présente  la  défense  d'Oreste;  Minerve  prononce  la  clô- 
ture des  débats,  et  les  juges  vont  donner  leurs  suffrages. 
Mais  la  déesse  s'est  levée,  et  avec  une  solennité  qui  de- 
vait avoir  un  immense  effet  sur  le  théâtre  d'Athènes, 
elle  s'écrie  :  a  Peuples,  qui  pour  la  première  cause  en 
I  ces  lieux,  allez  entendre  juger  un  meurtre,  écoutez 
«  mes  lois.  Cette  assemblée  sera  désormais,  pour  le  peu- 
ci  pie  d'Egée,  un  tribunal  étemel Maintenez  ce  tri- 

•  bunal  majestueux,  que  j'établis  comme  le  boulevard 
c  de  ce  pays  et  le  salut  de  cette  ville,  tribunal  tel  que 

i  >  n'en  eut  jamais  ni  le  Scythe,  ni  le  peuple  de  Pélops. 

■  Toujours  incorruptible,  vénérable,  actif,  il  veillera  sur 

•  Athènes,  tandis  que  vous  dormirez  en  paix.  Voilà  les 

•  conseils  que  je  donne  pour  l'avenir  à  mon  peuple, 
a  Mais  il  faut  procéder  :  donnez  vos  suffrages,  portez  le 
i  jugement  et  songez  à  vos  serments.  J'ai  dit.  » 

Minerve  vote  la  dernière,  et  vote  pour  Oreste  ;  on  ren- 


(i)  A.  du  Boys,  op.  cit.f  p.  133. 
(2)  Btmënides,  y.  480  et  suiv. 
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verse  Purne  et  Ton  dépouille  le  scrutin  :  les  suffrages 
sont  égaux,  Oreste  est  absous. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  faire  d'une  manière  un  peu  com- 
plète l'analyse  de  la  tragédie  d'Eschyle  ;  sous  la  forme 
poétique,  elle  nous  donne  les  termes  de  la  transaction 
qui  intervint  entre  la  justice  de  Tâge  héroïque  et  reli- 
gieux et  les  institutions  des  siècles  suivants.  Le  droit 
de  juger  continuera  d'avoir  sa  source  et  de  trouver  sa 
légitimité  dans  la  notion  de  la  divinité  ;  l'idée  religieuse, 
loin  de  disparaître,  laissera  des  traces  profondes  dans 
les  lois  et  dans  les  mœurs  (1).  Nous  en  suivrons  la  fi- 
lière ininterrompue,  nous  assisterons  non  pas  à  un  divor- 
ce absolu  entre  la  religion  et  la  société  civile,  mais  à  un 
accord  mutuel,  à  un  contrat  intervenant  entre  elles  :  les 
deux  éléments  se  fondent  ensemble,  l'harmonie  s'établit 
entre  le  sacerdoce  et  l'empire.  La  justice  sort  du  sanc- 
tuaire, et  le  citoyen  remplace  le  prêtre  dans  les  fonctions 
judiciaires  ;  mais  le  tribunal  siège  à  côté  du  temple,  et 
la  répression  humaine  s'arrête  aux  pieds  des  autels,  de- 
vant ce  droit  d'asile  que  la  divinité  consacre. 

Fondé  sous  les  auspices  des  Dieux,  l'Aréopage  se  vit 
toujours  entouré  des  respects  du  peuple  :  les  orateurs 
grecs  l'appellent  le  très-saint,  le  très-honoré,  le  très- vé- 
nérable tribunal  (2).  Démosthène  disait  encore,  douze 
siècles  après  son  institution,  qu'on  n'avait  jamais  pu  le 
convaincre  d'injustice  (3).  Ce  fut  le  seul  tribunal  dont  la 
juridiction  fut  toujours  respectée  par  les  différents  gou- 


(1)  Dëmosthône,  Procès  de  la  Couronne ^  8  ;  e.  Timocrate,  7,  78;  c. 
Aristogiton,  i,ll.  —  Platon,  Lois,  xii.  —  Eschine,  c,  Timarque,  129. 

(2)  Meursius,  Areop  ,  chap.  iv.  11  n'était  pas  permis  de  rire  devant 
TArëopage.  Barthélémy,  dans  le  Voyage  du  jeune  Anacharsis, 
ch.  XVII,  rappelle  fort  bien  ce  qui  arrivaun  jour  à  cet  égard  dans  une 
assemblée  du  peuple  —  Conf.  de  Pastoret,  Histoire  de  la  Législa- 
tion, t.  VI. 

(3)  Discours  contre  Aristocrate. 
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j  vernements  qui  se  succédèrent ,  royauté ,  aristocratie , 

'  déiiiocratie. 

Au  temps  des  rois  ou  des  archontes  perpétuels,  les 
principaux  eupatrides  étaient  appelés  à  le  composer. 
Depuis  rétablissement  des  archontes  annuels,  rassem- 
blée se  recrutait  elle-même  parmi  ceux  de  ces  magis- 
trats qui  sortaient  de  charge  (1).  Le  nombre  exact  des 
membres  de  T  Aréopage  nous  est  inconnu  :  quelques  au- 
teurs, s'appuyant  sur  un  passage  de  Diogène  Laêrce  (2), 
le  fixent  à  cinq  cents  juges  ;  mais  comme  Diogène  est 
sur  ce  point  contredit  par  Platon  (3),  cette  assertion  mé- 
rite peu  de  confiance. 

La  compétence  de  cette  haute  juridiction  nous  est 
mieux  connue  :  elle  était  à  la  fois  judiciaire  et  adminis- 
trative. 

Avant  la  création  du  tribunal  des  Héliastes,  institué 

» 

par  Selon,  il  statuait  sur  tous  les  crimes  politiques  et 
religieux  :  même  depuis,  sa  juridiction  était  restée  très- 
étendue.  Mais  quand  la  démocratie  athénienne  eut  at- 
teint son  extrême  limite,  TÂréopage,  composé  de  juges 
inamovibles,  ne  tarda  pas  à  devenir  suspect  d'aristocra- 
tie et  son  pouvoir  fut  singulièrement  atténué  (4).  Sa 
compétence  fut  restreinte  aux  crimes  religieux,  aux  meur- 
tres prémédités,  aux  incendies  et  aux  empoisonnements. 
En  matière  religieuse,  il  était  préposé  à  la  garde  des  li- 
vres sacrés  et  mystérieux  d'où  dépendait  le  salut  d'A- 
thènes (5);  c'était  lui  qui  condamnait  les  blasphéma* 
teurs,  ceux  qui  attaquaient  la  religion,  la  croyance  à 
l'existence  des  dieux,  ou  cherchaient  à  détruire  le  culto 


(1)  Plntarque,  Vie  de  Solon,  S  33. 

(2)  Vie  de  Socrate,  S  *1  • 
(3}  Apologie  de  Socrate. 

(4)  J.  Cauvet,  op.  cit. 

(5)  Dinarque,  contre  Démosthène. 
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national  (1).  C'est  ainsi,  qu'à  la  naissance  du  Christia- 
nisme, Saint-Paul,  prêchant  une  doctrine  nouvelle,  fut 
traduit  devant  TAréopage  (2). 

En  matière  administrative,  sa  juridiction  s'étendait 
sur  les  mœurs  et  particulièrement  sur  Téducation  de 
Tadolescehce  et  de  la  jeunesse  (3).  Il  avait  de  plus  un 
pouvoir  disciplinaire  très-étendu  sur  ses  membres;  à 
cet  égard,  il  était  d'une  sévérité  telle  que  le  moindre 
délit,  la  moindre  infraction  aux  lois  morales  commise 
par  un  aréopagite  étaient  punis  de  mort.  L*un  d'eux 
fut,  dit-on,  condamné  par  ses  collègues  au  dernier  sup- 
plice, pour  avoir  tué  un  moineau  qui,  poursuivi  par  un 
épervier,  s'était  réfugié  dans  son  sein. 

L'Aréopage  tenait  ses  séances  en  plein  air  sur  une 
colline  près  de  la  citadelle  (4)  ;  plus  tard  il  se  réunit  près 
du  portique  royal  (5).  Le  plus  souvent  les  audiences 
avaient  lieu  la  nuit,  au  milieu  des  ténèbres  ;  de  la  sorte 
toutes  les  séductions  qui  s'adressaient  aux  yeux  deve- 
naient impuissantes.  On  se  rappelait  que  des  juges 
athéniens  n'avaient  pu  retenir  un  cri  d'admiration 
quand  la  courtisane  Phryné,  amenée  sur  la  sellette  des 
accusés,  imagina,  pour  tout  moyen  de  défense,  de  déchi- 
rer les  voiles  qui  la  couvraient  :  aucun  de  ses  juges  n'eut 
le  courage  de  la  condamner. 

Quant  à  la  procédure  suivie,  elle  était  accompagnée  de 
formalités  graves  et  mystérieuses,  souvenirs  d'une 
époque  reculée,  où  le  caractère  du  prêtre  et  celui  du 


(1)  Plutarque,  Opinion  des  Philosophes^  i,  chap.  vu. 

(2)  Actes  des  Apôtres,  chap.  xvii. 

(3)  Isocrate,  Aréopagitique.  —  Valôre-Maxime,  ii,   chap.  iv.  -- 
Athënée,  iv,  chap.  xix.  —  Quintilien,  v,  chap.  ix. 

(4)  Valëre-Maxime,  v,  chap.  m. 

(5)  Meursius,  Aréop.y  chap.  vi.  -  Démosthène)  Premier  discours 
contre  Aristogiton. 
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magistrat  se  mêlaient  Tun  à  Tautre.  Nous  les  indique- 
rons brièvemeut. 

Dans  Tenceinte  judiciaire  se  trouvaient  placés  deux 
sièges  en  pierre  (1)  :  l'un  était  occupé  par  Paccusateur,  et 
s'appelait  la  pier^^e  de  Foutrage,  Tautre  était  destiné  à 
Taccusé,  c'était  la  pierre  de  Finnocence.  L'accusateur, 
avant  de  développer  ses  moyens  d'attaque,  faisait  des 
imprécations  sur  lui-même,  sur  ses  enfants,  sur  toute 
sa  race  (2)  ;  «  et  non  pas  une  imprécation  ordinaire,  dit 
Démostbène  (3),  mais  telle  qu'on  ne  la  fait  dans  aucune 
autre  circonstance.  Il  se  tient  debout  sur  les  cbairs  con- 
sacrées d'un  porc,  d'un  bélier,  d'un  taureau,  qui  doivent 
être  immolés,  aux  jours  et  par  les  ministres  désignés, 
avec  toutes  les  solennités  prescrites,  en  attestant  les 
redoutables  déesses  (4)  et  d'autres  divinités.  »  L'accusé 
et  les  témoins  se  livraient  à  de  semblables  imprécations. 
Le  temple  des  Euménides  était  à  côté  du  lieu  où  s'as- 
semblait l'Aréopage  :  elles  semblaient  de  là  menacer  les 
parjures  (5). 

Après  les  débats,  les  juges  exprimsiient  leur  opinion 
par  une  petite  pierre  jetée  dans  les  deux  urnes  prépa- 
rées à  cet  effet  :  la  première  était  d'airain,  c'était  Vume 
de  la  mort,  la  seconde  était  de  bois,  c'était  Vu7me  de  la 
miséricorde.  Chaque  juge  avait  deux  petites  pierres, 
l'une  noire  et  l'autre  blanche  :  celle-ci  marquait  l'abso- 
lution. Mais  comme  l'Aréopage  siégeait  dans  les  ténèbres, 
afin  de  distinguer  une  pierre  de  l'autre,  celle  de  la  con- 
damnation était  percée. 


(1)  Pansanias,  i,  §  28. 

(2)  De  Paatoret,  op.  cit. 

(3)  Contre  Aristocrate,  V.  encore  Antiphon,  Meurtre  d'Uérode  et 
Dinarque,  Contre  Démosthène. 

(4)  Les  Euménidea. 

(5)  Meursius,  op.  cit.,  chap.  ii. 
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On  comptait  ensuite  les  suffrages  :  s'il  y  avait  partage, 
un  officier  subalterne  ajoutait  une  pierre  dans  Turne  de 
la  miséricorde,  c'était  le  vote  de  Minerve  et  l'accusé 
était  absous  (  1). 

Indépendamment  de  THéliée  et  de  l'Aréopage,  il  y 
avait  à  Athènes  d'autres  tribunaux,  chargés  eux  aussi 
de  la  justice  criminelle;  parmi  eux  je  citerai  le  tribunal 
des  Ephëtes  et  les  tribunaux  des  Dèmes. 

Le  tribunal  des  Ephètes,  dont  l'origine  remonte  à  une 
époque  voisine  du  siège  de  Troie  (2),  se  composait  de 
cinquante  et  un  citoyens  élus  chaque  année  par  le  sort 
parmi  les  membres  du  Sénat.  Ils  formaient  quatre  tribu- 
naux différents  (3),  appelés  tribunaux  du  sang,  et  qui 
tiraient  leurs  noms  des  lieux  où  se  tenaient  leurs 
séances.  L'étude  de  leur  compétence  présente  un  intérêt 
capital,  car  elle  nous  fournira  des  données  très<impor- 
tantes  sur  quelques  principes  généraux  du  droit  pénal 
d'Athènes. 

Le  premier  des  tribunaux  des  Ephètes  était  VEpipat- 
ladium,  il  siégeait  près  du  temple  de  Pallas.  Il  jugeait 
les  meurtres  non  prémédités  et  les  homicides  involon- 
taires, deux  faits  que  le  droit  d'Athènes  parait  avoir 
confondus  (4).  Dans  les  deux  cas,  le  but  du  législateur 
c'est  d'éteindre  la  vengeance  privée  en  donnant  à  la 
famille  de  la  victime  une  satisfaction  de  nature  à  calmer 
ses  premiers  ressentiments,  tout  en  protégeant  la  vie  du 
coupable.  Le  tribunal  prononçait  contre  le  coupable  l'exil 
temporaire;  il  devait  quitter  sa  patrie,  suivre  le  chemin 


(1)  Aristote,  Probl.,  sect-  xxix,  quest.  xiii. 

(2)  Du  Boys,  op.  cit.,  p.  147. 

(3)  Il  est  probable  qu^au  lieu  de  se  diviser  par  sections,  les 
Ephôtes  Jugeaient  tous  ensemble  et  successivement  dans  ces  quatre 
tribunaux. 

(4)  J.  Canvet,  op.  cit. 
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qui  lui  était  prescrit,  et  garder  son  ban  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait  la  famille  du  mort.  Rentré  ensuite  dans  l'Âttique, 
il  devait  se  purifier  par  des  sacrifices  expiatoires  :  Tex- 
piation  sainte  aux  pieds  des  autels  le  couvrait  d'une 
égide  saCTêe  contre  la  colère  de  Toffensé.  Dracon  et 
Solon  se  rencontraient  ainsi  avec  le  législateur  des  Hé- 
breux (1). 

Le  tribunal  de  V Epiddphinium  siégeait  près  du  temple 
d'Apollon  Delphinien  et  jugeait  les  causes  de  ceux  qui, 
tout  en  s*avouant  coupables  d'un  meurtre,  prétendaient 
avoir  justement  donné  la-mort.  Son  origine  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps.  Thésée,  après  le  meurtre  des  Pallan- 
tides,  se  fit  absoudre  par  le  tribunal  de  l'Epidelphinium. 
Cette  compétence  toute  spéciale  nous  indique  que  la 
législation  athénienne  avait  admis  certains  cas  d'ex- 
cuses justificatives.  La  première  c'était  la  légitime  dé- 
fense. La  loi  en  énumérait  encore  d'autres.  Ainsi  n'étaient 
pas  coupables  de  meurtre  celui  qui,  dans  tes  jeux  pu- 
blics, tels  que  la  lutte  et  le  pugilat,  avait  le  malheur  de 
tuer  son  adversaire;  celui  qui  dans  un  combat  tuait  son 
ami  qu'il  prenait  pour  un  ennemi,  et  celui  qui  tuait  sur 
le  fait  l'amant  de  sa  femme,  de  sa  mère  ou  de  sa  fille. 
Enfin  la  loi  considérait  comme  un  cas  de  légitime  dé- 
fense la  victime  d'un  vol  accompli  avec  violence  et  qui 
tuait  le  voleur  sur  le  champ.  Quand  l'accusé  avait  fait 
la  preuve  de  son  excuse,  il  était  solennellement  acquitté 
et  sa  personne  devenait  sacrée  ;  sinon  il  était  renvoyé 
devant  les  tribunaux  compétents,  car  l'Epidelphinium 
avait  juridiction  pour  la  clémence,  il  n'en  avait  pas  pour 
la  rigueur  (2). 


'  1)  V.  ci-dessus  notre  ëtude  sur  la  Législation  mosaïque.  Pour  le 
droit  grec,  y.  Dëmosthône,  contre  Aristocrate, 
(S)  Du  Boys,  op.  cit ,  p.  150. 
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La  juridiction  de  V Epiprytaneum  paraît  remonter  à 
une  haute  antiquité.  Elle  était  empreinte,  en  effet,  com- 
me le  remarque  M.  Cauvet,  de  la  naïveté  particulière 
aux  temps  primitifs.  Tout  objet  inanimé,  une  tuile  qui 
tombait  d'en  haut  et  qui  tuait  un  homme  était  citée 
devant  ce  tribunal,  son  procès  s'instruisait  et  elle  était 
absoute  ou  condamnée.  Dans  le  cas  de  condamnation, 
la  chose  inanimée,  reconnue  coupable,  était  jetée  hors 
des  frontières  de  la  république  (1). 

Le  dernier  des  tribunaux  des  Ephètes  était  VEpiphrea- 
teuni.  Il  avait  été  institué  pour  juger  ceux  qui,  bannis 
de  TAttique  pour  un  homicide  involontaire,  y  étaient 
appelés  en  justice  pour  répondre  à  une  nouvelle 
accusation  de  meurtre  prémédité.  Gomme  Texilén^eut 
pu  rentrer  dans  sa  patrie  sans  commettre  un  nou- 
veau crime,  il  devait  présenter  sa  défense,  monté  sur 
son  vaisseau,  tandis  que  les  juges  se  tenaient  sur  le 
rivage.  Cette  compétence  spéciale  de  TEpiphreateum 
nous  indique  que  le  droit  d'Athènes  punissait  même  les 
délits  commis  hors  du  territoire  de  TAttique,  puisqu'on 
suppose  le  meurtre  perpétré  par  le  banni  durant  son 
exil  ;  mais  il  est  probable  que  l'offensé  devait  être  ci< 
toyen. 

Le  premier  jugement  rendu  avec  ce  singulier  et  poé- 
tique  appareil  fut,  suivant  Pausanias  (2),  celui  de  Teucer, 
appelé  à  rendre  compte  de  la  mort  de  son  frère  Ajax,  en 
présence  de  son  père  Télamon. 

Après  la  juridiction  des  Ephètes,  nous  avons  mention- 
né les  tribunaux  des  Dèmes.  On  appelait  Dèmes  les 
bourgs  et  villages  dont  se  composait  chacune  des  dix 
tribus  d'Athènes.  La  tribu  correspondait  assez  exacte- 


(1)  Dëmosthône,  Discours  contre  Aristocrate. 

(2)  Attic,  xxvin. 
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ment  à  la  curie  de  rancienne  Rome.  Cette  division  re- 
posait à  la  fois  sur  une  origine  commune  et  sur  la  parti- 
cipation aux  rites  du  culte  ;  le  bourg  se  divisait  en  sec- 
tions. Chaque  tribu,  chaque  dème,  chaque  section  avait 
ses  assemblées  ;  elles  avaient  un  caractère  politique  et 
un  caractère  judiciaire.  En  matière  politique  et  admi- 
nistrative, elles  discutaient  les  intérêts  particuliers  de 
Tassociation  et  recevaient  le  serment  civique  des  jeunes 
Athéniens  parvenus  à  leur  majorité  fixée  à  vingt  ans. 
L'importance  de  ce  serment  m'engage  à  le  reproduire  en 
partie  ;  sa  formule  nous  a  été  conservée  par  Andocide  (1), 
elle  avait  été  rédigée  par  un  décret  que  proposa  Dé- 
mophante  Pan  410  avant  Jésus-Christ  :  «  Je  tuerai  de 
«  ma  propre  main,  si  je  puis,  celui  qui  détruira  la  démo- 
t  cratie  à  Athènes,  et  celui  qui  possédera  une  charge 
a  quand  la  démocratie  sera  détruite,  et  celui  qui  s'établira 
a  despote  ou  aidera  quelqu'un  à  se  faire  despote.  Si  un 
f  autre  le  tue,  je  le  réputerai  innocent  et  pur  devant  les 
«  Dieux  et  les  démons,  comme  celui  qui  aurait  tué  à  la 
«  guerre  un  ennemi  des  Athéniens.  Si  un  homme  périt 
«  en  tuant  un  despote,  j'honorerai  sa  mémoire  et  je  serai 
«  plein  de  bonté  pourses  enfants;  j'agirai  pour  lui,  comme 
a  on  a  agi  pour  Harmodius,  Aristogiton  et  leurs  descen* 
dants!  »  L'amour  des  Athéniens  pour  la  liberté,  justifiait 
n  leurs  yeux  ces  exécutions  sommaires  :  en  frappant  les 
tyrans  et  les  usurpateurs,  tout  citoyen  croyait  défendre 
la  part  la  plus  belle  et  la  plus  glorieuse  du  patrimoine  de 
la  cité  de  Minerve.  C'était  le  jugement  de  zèle  des  Hé- 
breux. 

En  matière  judiciaire,  les  assemblées  des  Dèmes  se 
constituaient  en  tribunaux  présidés  par  des  magistrats 
d'Athènes,  nommés  caiadèmes;  leurs  sessions  étaient 

(1)  Sur  les  Mystères,  96  et  suiy. 
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périodiques.  Leur  compétence  était  restreinte  aux  délits 
assez  peu  graves  pour  ne  pas  entraîner  une  amende  ou 
une  réparation  civile  excédant  dix  drachmes  (1). 

Nous  avons  ainsi  terminé  Tétude  de  Torganisation  ju- 
diciaire des  Athéniens  en  matière  criminelle.  Nous  ne 
dirons  rien  du  tribunal  des  Amphyctions  :  cette  institu- 
tion relève  du  droit  international  plutôt  que  du  droit 
privé.  MagniQque  en  théorie,  elle  fut  fort  peu  utile  dans 
la  pratique  :  destiné  à  être  l'arbitre  suprême  de  la  Grèce, 
le  conseil  amphictyonique  faillit  à  sa  mission  ;  son  au- 
torité se  borna  bientôt  à  la  présidence  des  sacrifices 
communs,  à  la  surveillance  du  temple  de  Delphes,  et  à 
la  répression  des  atteintes  portées  au  droit  des  Héraults. 

Nous  arrivons  à  l'étude  de  la  procédure  criminelle  à 
Athènes  à  Pépoque  classique. 

L^idée  qui  domine  toute  cette  partie  de  la  législation 
de  TAttique,  c'est  celle  de  la  vengeance.  Ce  principe  qui, 
chez  les  anciens,  fut  presque  toujours  associé  aux  dog- 
mes  religieux,  se  présente  à  Torigine  avec  un  caractère 
complètement  personnel  :  c^est  Toffensé  lui-même  qui 
poursuit  la  réparation  de  ses  droits  méconnus  ;  peu  à 
peu,  et  à  mesure  que  le  pouvoir  social  se  fortifie,  la  loi 
intervient  pour  réglementer  l'exercice  de  la  coutume 
primitive,  et  pour  la  restreindre  par  le  système  des  com- 
positions et  l'établissement  du  droit  d'asile.  Puis  le  prin- 
cipe insensiblement  modifié  change  d'aspect  :  à  la  ven- 
geance privée  succède  la  vengeance  sociale  ;  telle  fut  la 
marche  toujours  progressive  du  droit  athénien. 

Dans  la  période  classique,  cette  idée  première  de  la 
vindicte  individuelle  subsiste  encore  comme  un  des  sou- 
venirs les  plus  vivaces  du  passé,  et  le  principe  en  lui- 


(1)  A  rëpoque  classique,  le  drachme  valait  0,93  c.  de  notre  mon- 
Qaie 
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môme  sert  de  justification  au  droit  social.  Qu'on  lise  les 
discours  des  principaux  orateurs  de  l'époque  de  Démos- 
thène  et  d'Eschine,  partout  c'est  un  combat  singulier 
entre  l'accusateur  et  l'accusé.  L'accusateur  fait  parade 
de  sa  haine  pour  l'accusé  :  il  s'en  glorifie  et  exige,  comme 
le  payement  d'une  d*3ite  sacrée,  l'assouvissement  d'une 
passion  brutale  (1).  Le  plaignant  se  venge  en  réclamant 
le  châtiment  des  coupables  (2).  L'Etat  se  venge  en  pu- 
nissant les  perturbateurs  de  l'ordre  public  (3).  Les  Dieux 
mêmes  sont  vengés,  quand  on  livre  au  bourreau  les 
malfaiteurs  qui  ont  profané  leurs  autels  ou  violé  leurs 
préceptes  (4).  L'accusé  est  un  ennemi  qu'il  faut  dé- 
truire (5).  Ces  idées,  non  seulement  les  orateurs  les  dé- 
veloppent avec  violence,  mais  ils  les  proclament  comme 
d(^mes  religieux  (6)  et  politiques  (7). 

Il  ne  faudrait  point  toutefois  prendre  à  la  lettre  les  ex* 
pressions  de  haine  qui  retentissaient  dans  les  prétoires 
d'Athènes  :  la  vindicte  privée  a  vécu,  les  voies  de  droit 
ont  remplacé  les  voies  de  fait,  l'offensé  ji' est  plus  le  juge 
suprême  et  ^appréciateur  souverain  de  la  réparation 
qu'il  exige,  des  tribunaux  ont  été  institués,  la  loi  a  dé- 
fini les  infractions,  et  une  juridiction  régulière  fixe  seule 
le  taux  de  la  peine,  a  Entre  la  peine  légale  et  les  fureurs 
de  la  haine,  dit  Démosthène,  la  distance  est  énorme 


(1)  Thonissen,  Le  Droit  pénal  de  la  République  athénienne^  liv.  I, 
chap.  II. 

(2)  Démosthène,  c.  Androtion,  3  ;  c.  Midias,  2;  c.  Théocrinès^i,^; 
c.  Necera^  1, 12.  —  Lysias,  e.  Eratosthène,  Vun  des  Trente,  83, 100  ;  c. 
ErgoclèSf  17;  c.  Epicrate^  15;  c.  Nicomaque^  23  ;  c.  Théomneste.  1,  13. 

(3)  Démosthène,  c.  Midias,  20,  28.  —  Eschine,  c.  Clésiphon,  53;  c. 
Timarque^  2 . 

(4)  Démosthène,  c.  Neœra,  74, 126.  —  Lysias,  Sur  VImpiété  d'Au* 
docide,  10. 11,  19,  27. 

(5)  Démosthène,  c.  Midias,  118.  —  Lysias,  c.  Eratosthène,  2. 

(6)  Lysias,  c.  Agoratus. 

(7)  Eschine,  Procès  de  V Ambassade t'iSSi  —  Démosthène,  c.  Théo^ 
crinès,  63. 
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Entre  la  persécution  et  la  conviction,  nous  avons  placé 
le  jugement  (1).  » 

Mais  ce  serait  une  erreur  en  sens  contraire  de  ne  voir 
dans  ces  théories  oratoires  que  de  pures  figures  de  ré- 
thorique  :  le  législateur  qui  prend  Tidée  de  vengeance 
pour  point  de  départ,  et  qui  se  borne  à  la  transformer 
au  profit  de  PEtat  qu'il  représente,  court  le  risque  de 
dépasser  les  limites  de  la  justi<!:e  et  même  de  Tintérèt  pu- 
blic sagement  entendu.  C'est  ainsi  que  la  loi  athénienne 
non-seulement  assimile  le  délit  tenté  au  délit  consommé, 
et  le  simple  complot  contre  TEtat  à  sa  réalisation,  alors 
même  qu'il  n'y  a  eu  aucun  commencement  d'exécu- 
tion (2)  ;  mais  elle  généralise  cette  théorie  et  pose  en  prin- 
cipe que  rintention  est  aussi  criminelle  que  l'acte  (3).  En 
matière  de  complicité,  elle  frappe  de  la  même  peine  que 
l'auteur  principal  non-seulement  ceux  qui  ont  effective- 
ment participé  à  la  perpétration  du  crime,  mais  encore 
ceux  qui  ont  eu  connaissance  du  méfait,  et  qui  lui  ont 
donné  une  simple  approbation  (4).  La  règle  était  pous- 
sée à  ce  point,  que  les  esclaves,  en  devenant  les  com- 
plices de  leur  maître,  encouraient  les  mêmes  peines  que 
lui  ;  leur  état  de  sujétion  absolue  ne  les  mettait  pas  à 
l'abri  des  rigueurs  de  la  loi  pénale  (5).  Dans  ces  diffé- 
rents cas,  le  législateur  me  semble  avoir  été  aveuglé  par 
l'esprit  de  haine  et  de  vengeance  :  l'équité  et  la  justice 
n'ont  point  présidé  à  ces  décisions. 


(1)  C.  Aristocrate,  32,  36. 

(2)  Exordes  attribues  à  Dëmosthène,  i.xi,  2.  —  Elien,  Histoires 
'diverses,  xiv,  28.  —  Lycurgue,  c.  Léocrate,  125, 126 —  Ûëmosthène, 
Procès  de  V Ambassade,  21;  c.  Stéphanos^  ii.  26.  —  Eschine,  c.  Timar- 
que,  86-88.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  la  tentative  de  meurtre. 

(3)  Lucien,  Du  Tyrannicide^  12. 

(4)  Andocide,  Sur  les  Mystères,  50,  94  —  Lysias,  c.  Philoeratey 
11.  —  Dëmosthône^  c.  Aristocrate,  37,  51  ;  c.  Dionysidore,  11. 

(5)  Lysias,  Discours  au  sujet  d*un  tronc  d'olivier  sacré,  35. 


J 
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Ces  erreurs  et  ces  imperfections  ne  doivent  pas  nous 
empêcher  d'apercevoir  et  d'étudier  Tun  des  progrès  les 
plus  considérables  réalisés  à  cette  époque  dans  le  do- 
maine du  droit  criminel.  C^est  à  la  Grèce  qu'en  revient 
tout  l'honneur  :  je  veux  parler  de  cette  idée  féconde  qui 
fait  apercevoir  la  lésion  sociale  à  côté  de  la  lésion  indivi- 
duelle, et  qui  fait  du  malfaiteur  rennemi  de  TEtat  tout 
entier. 

Au  dire  de  Plutarque,  Selon  fut  le  premier  à  mettre 
en  lumière  ce  grand  principe  de  la  solidarité  nationale 
devant  les  attaques  des  transgresseurs  de  la  loi  pénale. 
«  n  disait  que  la  ville  la  mieux  policée  est  celle  où  les 
citoyens  sentent  l'injure  qui  a  été  faite  à  l'un  d'eux,  et 
en  poursuivent  la  réparation  aussi  vivement  que  celui 
qui  l'a  reçue  (1).  >  Â  l'époque  classique,  cette  doctrine 
forme  le  thème  habituel  des  accusateurs  dans  les  luttes 
judiciaires  et  le  prince  des  orateurs  résumait  fidèle- 
ment les  opinions  de  ses  contemporains  quand  il  s'é- 
criait :  «  Un  citoyen  fait  entendre  des  plaintes,  mais  la 
république  est  vraiment  la  partie  lésée  (2).  • 

Cette  haute  conception  de  l'Etat,  se  défendant  et  se 
protégeant  lui-même  par  la  sauvegarde  qu'il  donne  aux 
intérêts  individuels,  n'avait  point  cependant  pénétré 
d'une  façon  complète  les  institutions  pénales  d'Athènes. 
Ici  encore  nous  allons  assister  à  une  sorte  de  transac- 
tion entre  les  principes  nouveaux  et  les  anciennes  doc- 
trines, les  termes  de  cette  sorte  de  compromis  nous 
sont  révélés  par  la  division  qu'admit  le  droit  de  l' Attique 
entre  les  délits  privés  et  les  délits  publics.   - 

Les  délits  privés  étaient  considérés  comme  de  simples 


(i)  Plutarque,  Vie  deSolon,  xviii. 

(2)  Dëmosthône,  c.  Midias,  45,  46, 126,  219,  325;  c.  Polyclès,  1.  — 
Isocrate,  c,  Lochitès,  18. 
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lésions  individuelles,  et  ne  donnaient  lieu  qu'à  une 
action  privée  appartenant  exclusivement  aux  parties 
lésées.  De  ce  nombre  étaient  les  dommages  simples 
occasionnés  à  autrui  avec  l'intention  de  nuire.  En  gé- 
néral, ils  n'engendraient  qu'une  poursuite  civile,  en 
réparation  du  préjudice  causé;  cependant,  un  caractère 
pénal  s'attachait  à  cette  action,  en  ce  que  la  condamna- 
tion qu'elle  entraînait  était  prononcée  tantôt  au  double, 
tantôt  au  quadruple,  notamment  en  matière  de  vol. 

Les  délits  publics ,  au  contraire ,  étaient  envisagés 
comme  des  atteintes  directes  aux  intérêts  généraux  :  ils 
donnaient  naissance  à  une  action  publique  et  pouvaient, 
en  général,  être  poursuivis  par  tout  citoyen  d'Athènes 
jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  politiques.  Il  est 
très-difficile  d'établir  d'une  manière  exacte  la  démar- 
cation entre  les  délits  publics  et  les  délits  privés,  et  de 
donner  l'énumération  complète  des  unes  et  des  autres. 
Il  nous  suffira  de  déterminer  les  points  incontestables. 
Les  attentats  directement  dirigés  contre  rindépendance» 
la  sûreté,  la  liberté  ou  l'honneur  de  la  patrie,  les  entre- 
prises dirigées  contre  la  religion  nationale,  l'impiété, 
le  sacrilège,  les  attaques  les  plus  graves  contre  les  par- 
ticuliers, l'assassinat  et  les  différentes  variétés  de  Pho^ 
micide,  tous  ses  actes  constituaient  des  délits  publics.  On 
peut  encore  citer  comme  tels  (1)  :  l'usurpation  du  droit 
de  cité,  les  fraudes  en  matière  d'impôt,  les  attentats  à  la 
liberté  individuelle,  les  blessures  volontaires,  la  sup- 
pression d'Etat,  les  abus  commis  contre  les  orphelins^ 
les  manœuvres  destinées  à  troubler  l'assemblée  du 
peuple,  les  délits  contre  les  mœurs,  le  vol  accompagné 
de  circonstances  aggravantes,  l'incendie,  le  faux,  les 
bris  de  scellés,  etc... 

(1)  Voyez  rënumération  complote  dans  Touvrage  souvent  cité  de 
M.  Thonissen. 
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Dans  tous  ces  cas,  Taction  publique  pouvait  être  inten- 
tée par  tout  citoyen  ;  elle  pouvait  Têtre  d'office  par  les 
magistrats  préposés  par  le  législateur  à  la  sauvegarde 
de  Tordre  public,  et  enfin  une  peine  proprement  dite 
était  infligée  au  délinquant  :  trois  conséquences  qu'il 
nous  faut  rapidement  étudier. 

Le  caractère  du  délit  public  c'est  qu'il  intéresse  la 
société  et  contient  une  menace  pour  tous;  la  logique 
exige  donc  que  tout  citoyen  soit  armé  du  droit  de  le 
poursuivre.  C'est  ce  que  décidait  la  loi  athénienne  et^ 
sans  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  celui  que 
réclamait  le  droit  d'action  avait  été  lésé  dans  ses  intérêts 
individuels,  elle  permettait  à  quiconque  n'avait  pas 
été  privé  de  son  état  civil  de  se  constituer  le  protecteur 
de  la  cité  et  le  gardien  des  lois.  Cette  règle  ne  souffrait 
qu'une  seule  exception,  c'était  en  cas  de  meurtre  :  il  ne 
pouvait  être  poursuivi  que  par  la  famille  du  mort  (1). 
Dernier  vestige  de  la  vengeance  individuelle  dans  ce 
qu'elle  avait  autrefois  de  plus  légitime  et  aussi  de  plus 
implacable.  Ce  privilège,  réservé  aux  parents  de  la 
victime  avait  pour  corrélatif  le  droit  d'éteindre  l'action 
et  de  conclure  un  accommodement  avec  le  meurtrier  (2). 
Ce  principe  était  poussé  si  loin,  qu'on  n'eut  pas  admis 
l'accusation  contre  un  assassin,  dans  le  cas  où  sa 
victime  avant  de  mourir  lui  aurait  pardonné  (3). 

C'était  déjà  une  garantie  précieuse  contre  l'impunité 
des  coupables  que  cette  faculté  accordée  à  tout  citoyen 
de  se  porter  accusateur  public  ;  le  législateur  ne  l'avait 
pourtant  pas  considérée  comme  une  protection  suffi- 
sante pour  Tordre  social  et  la  sécurité  de  tous,  et  il  avait 


(1)  Démosthène,  c.  Evergos,  10-12;  c.  Macartatos^  57  et  Buiv.;  C. 
Théocrinès,  28,  29. 

(2)  Ibid.,  c  Théocrinès.  —  Platon,  Lois,  chap.  ix. 

(3)  Oémoathône,  c.  Pantœnéios. 
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organisé  certains  corps  de  magistrature  spécialement 
chargés  de  la  mission  de  réprimer  les  crimes  et  d*en 
déférer  les  auteurs  aux  tribunaux  de  répression.  «  Les 
Proèdres  livraient  à  la  justice  les  citoyens  qui  troublaient 
Tordre  dans  l'Assemblée  du  peuple  (1).  L'archonte 
éponyme  poursuivait  la  répression  des  délits  commis 
au  détriment  des  orphelins  (2).  Les  Onze  faisaient  saisir 
les  auteurs  de  vols  qualifiés  (3).  Le  Sénat  recevait  les 
dénonciations  destinées  à  atteindre  les  actes  nuisibles 
à  la  république  que  la  loi  pénale  n'avait  pas  expressé- 
ment prévus  (4)...  Les  Logisies  faisaient  poursuivre  les 
irrégularités  et  les  fraudes  commises  par  les  dépositaires 
des  deniers  publics  (5).  »  Pour  certains  délits  spéciaux, 
on  avait  institué  les  sitophylaques  (6),  les  métrono- 
mes (7),  les  surveillants  des  marchés,  les  inspecteurs 
des  chantiers,  les  préposés  à  la  police  des  rues,  les 
intendants  des  travaux  publics,  qui  chacun  dans  la 
limite  de  ses  attributions  avait  le  droit  de  poursuite 
directe.  La  même  faculté  appartenait  à  TAréopage  et  à 
l'Assemblée  générale  du  peuple. 

Telle  est  l'origine  du  ministère  public,  et  bien  que 
les  jurisconsultes  d'Athènes  n'aient  pas  aperçu  toutes 
les  conséquences  qui  découlent  du  caractère  antisocial 
du  délit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  division  des 


(1)  B8chine,  c.  Timarque^  35. 

(2)  Démo sthè ne,  c.  Macar^a^o^,  75  ;  c.  Lacr if 05,  48. 

(3)  Lysias,  c.  Agoratus,  85,  86;  Isée,  Pour  la  succession  de  Nicos- 
trate,  28.  —  PoUux,  viii,  102. 

(4)  Démosthène,  c.  Midias,  116-121  ;  c.  Timocrate,  63. 

(5)  Eschine,  c.  Clésipkon,  19.  --  Andocide,  Sur  les  Mystères^  TB,  79. 

(6)  Ils  étaient  chargés  de  Texécution  des  lois  relatives  au  com- 
merce et  à  l'industrie.  Démosthène,  c.  Phormion^  37;  c.  Dionysodore, 
10,11.  ~  Lysias,  c.  les  Commerçants  de  blé,  21,  22.  —  Piutarque, 
Vie  de  Solon,  xxiv. 

(7)  Leur  compétence  s'étendait  sur  les  délits  commis  à  Taide  de 
faux  poids  et  de  fausses  mesures.  Lysias,  c.  les  Commerçants  de  blé^ 
10.  Comp.  Platon,  Lois  xi,  917. 
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infractions  en  publiques  et  privées  constitue  un  progrès 
considérable,  c  L'impulsion ,  une  fois  donnée,  devait  à 
la  longue  amener  une  transformation  radicale  de  tout 
le  système  de  répression.  Désormais  dans  les  péripéties 
d'un  travail  plusieurs  fois  séculaire,  la  liste  des  délits 
publics  s'allongera  sans  cesse,  pendant  que  le  catalogue 
des  délits  privés  sera  successivement  réduit,  jusqu'au 
jour  où  les  peuples  modernes  verront  surgir  la  grande 
et  salutaire  institution  du  ministère  public,  chargé  de 
poursuivre,  au  nom  de  Tintérèt  national,  toutes  les 
violations  de  la  loi  criminelle.  Les  Athéniens  ont  au 
moins  la  gloire  d'avoir,  les  premiers  en  Europe,  ouvert 
le  chemin  qui  devait  inévitablement  conduire  au 
but(l).  » 

La  troisième  conséquence  qui  dérive  du  caractère 
public  du  délit  c'est  qu'une  peine  proprement  dite  sera 
prononcée  contre  le  coupable. 

Dans  les  affaires  priVées  la  condamnation  offrait,  avant 
tout,  le  caractère  d'une  réparation  pécuniaire  (2).  Quand 
au  contraire  il  s'agissait  d'une  action  publique,  le 
citoyen  renonçait  à  tout  avantage  particulier  ;  le  juge- 
ment n'avait  en  vue  que  Tintérôt  social.  C'était  la  sécu- 
rité de  l'Etat  que  les  tribunaux  protégeaient  par  Tinti- 
midation, quand  la  peine  était  corporelle  ;  c'était  le  trésor 
public  qui  bénéficiait  de  la  condamnation  quand  la 
peine  était  pécuniaire.  La  partie  lésée  c'était  ici  la  ré- 
publique :  c'était  elle  qui  poursuivait  la  réparation  du 
préjudice  qui  lui  avait  été  causé  (3). 


(1)  Thonissen,  op.  cit.t  liv.  T,  ch.  m, 

(2)  Quelquefois  la  condamnation  était  mixte,  elle  profitait  à  la 
fois  au  trésor  public  et  au  plaignant. 

(3)  Ces  principes  généraux  souffraient  quelques  exceptions,  mais 
elles  ne  faisaient  que  confirmer  la  règle. 

11 


148  PREMIÈRE  PARTIE,   LIVRE  III. 

Nous  venons  de  résoudre  une  première  question  : 
nous  savons  maintenant  qui  intente  Faction;  deman- 
dons-nous dans  quelle  forme  se  produit  Taccusation, 
quelles  sont  les  preuves  admises,  comment  s'ouvrent  et 
se  ferment  les  débats,  et  quelles  sont  les  formalités  du 
jugement 

Quel  que  fût  le  caractère  de  l'accusation,  l'affaire  n'é- 
tait pas  soumise  immédiatement  au  tribunal  chargé  de 
la  juger.  Elle  était  l'objet  d'un  examen  préalable  de  la 
part  des  thesmothètes  ou  de  Fun  des  archontes  (1)  ;  l'ac- 
cusateur devait  citer  le  prévenu  devant  eux  ou  même 
l'amener  de  vive  force  en  leur  présence  (2).  Il  dressait 
en  outre  un  acte  d'accusation,  contenant  son  nom  et  ce- 
lui de  l'accusé,  l'indication  sommaire  du  crime  commis 
et  celle  de  la  peine  requise.  Cet  acte,  déposé  entre  les 
mains  du  magistrat,  devait  être  rendu  public,  aussitôt 
qu'après  examen  préalable  l'autorisation  de  poursuivre 

l'affaire  avait  été  accordée;  il  était  affiché  dans  l'assem- 
blée du  peuple  à  côté  des  propositions  de  lois  nouvelles. 
Diogène  Laërce  (3)  nous  a  conservé  l'acte  d'accusation 
de  Mélitus  contre  Socrate.  Voici  comment  il  s'expri- 
mait :  «  Mélitus,  fils  de  Mélitus,  du  bourg  de  Pathos, 
«  accuse  Socrate,  du  bourg  d'Alopèce,  fils  de  Sophro- 
.  «  nisque,  de  pervertir  la  jeunesse,  de  nier  l'existence 
«  des  Dieux  reconnus  par  la  cité,  de  leur  substituer 
«  des  divinités  nouvelles.  Que  Socrate  soit  puni  de 
c(  mort.  »  Plutarque  (4)  nous  a  transmis  l'acte  d'accu- 
sation de  Thessalus  contre  Âlcibiade;  il  est  semblable 
au  précédent. 


(1)  Sigonius,  m,  chap.  iv. 

(2)  Demosthène,  c.  Androtion.  —  Anti^hon^  Plaidoyer  pour  un 
chorège. 

(3)  Vie  de  Socrate,  §  19. 

(4)  Vie  d' Alcibiade,  §41. 
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Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  premier  docu- 
ment, le  magistrat  pouvait  empêcher  de  donner  suite  au 
procès;  s'il  ne  croyait  pas  devoir  s'y  opposer,  il  indi- 
quait à  l'accusateur  le  tribunal  compétent  et,  dans  un 
délai  qu'il  déterminait,  il  lui  donnait  le  droit  de  citer 
l'accusé  à  comparaître.  Cette  citation  était  faite  par  le 
ministère  d'un  officier  public,  et  elle  devait  contenir  l'in- 
dication de  la  peine  demandée  par  l'accusateur. 

Jusqu'au  jour  du  ju(<ement  l'accusé,  en  principe  du 
moins,  conservait  sa  liberté  provisoire  lorsque  trois  ci- 
toyens, possédant  une  fortune  égale  à  la  sienne  propre, 
répondaient  de  sa  comparution  en  justice  (1).  Il  y  avait 
toutefois  quelques  exceptions  à  cette  règle  :  en  cas  de 
crime  contre  la  religion  ou  contre  l'Etat,  l'arrestation 
préventive  était  ordonnée  (2). 

Arrivé  devant  le  tribunal,  on  exigeait  du  poursuivant 
le  serment  qu'il  accusait  justement  un  coupable,  et  quand 
il  s'agissait  d'une  action  publique,  pour  crime  d'Etat,  il 
ajoutait  qu'il  ne  recevrait  aucun  présent  pour  abandon- 
ner l'accusation  ou  la  soutenir  faiblement.  Plus  tard,  et 
avec  beaucoup  moins  de  raison,  on  exigea  aussi  un  ser- 
ment de  l'accusé  :  il  jurait  de  se  défendre  loyalement  et 
de  ne  point  se  livrer  à  des  récriminations  calomnieuses 
(3).  A  la  suite  de  ces  prestations  de  serment,  l'accusa- 
teur devait  consigner  une  certaine  somme  d'argent, 
comme  gage  de  la  sincérité  de  sa  poursuite  (4)  ;  si  l'ac- 
cusé succombait,  il  devait  la  restituer.  La  somme  consi*- 
gnée  était  répartie  entre  les  juges  pour  leurs  hono- 
raires (5). 

(1)  Antiphon,  Meurtre  d'Hérode,  —  Lysias,  c.  Agorat%M, 

(2)  Plutarque,  Vie  d'Alcibiade,  §  36.  —  Andocide,  Sur  la  violatian 
des  mystères.  —  Lysias,  c.  Agoratus;  c.  Eratosthène. 

(3)  Schol.,  d'Aristophane,  Sur  les  Guêpes. 

(4)  De  Pastoret,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  18. 

(5)  Du  Boya,  op.  cit.,  p.  157. 
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L'accusateur  conservait  jusqu'au  jugement  le  droit  de 
se  désister  :  ce  fut  à  Athènes  la  source  de  bien  des  abus. 
Le  droit  d'accusation  accordé  à  tous  les  citoyens  était 
devenu,  pour  quiconque  aspirait  aux  honneurs,  le 
moyen  pratique  d'acquérir  l'habitude  de  la  parole  : 
l'éloquence  menait  à  tout  dans  les  démocraties  grecques, 
et  pour  parvenir  à  se  faire  une  réputation  il  était  d'usage 
de  débuter  par  des  accusations  publiques;  c'était  en 
même  temps  donner  au  peuple  une  preuve  apparente 
de  zèle  et  de  patriotisme  (1).  Mais  le  droit  de  se  désister 
de  l'accusation,  après  l'avoir  intentée,  devint  lui  aussi  un  ' 
moyen  de  parvenir.  On  en  arriva  à  spéculer  sur  les  dé- 
nonciations, et  l'on  vit  les  orateurs  les  plus  éminents 
n'exercer  une  poursuite  que  pour  avoir  le  droit  de  s'en 
faire  payer  l'abandon.  C'est  ainsi  que  Démosthène,  après 
avoir  accusé  Midias  avec  une  sorte  de  fureur,  se  désista 
pour  la  somme  de  deux  mille  sept  cents  drachmes  (2)  : 
c'est  ainsi  encore  que  Pisistrate,  accusé  de  meurtre  de- 
vant l'Aréopage,  acheta  à  prix  d'argent  le  désistement 
de  son  accusateur  (3). 

L'audience  commençait  par  le  serment  que  faisaient 
les  juges  de  prononcer  sans  affection  et  sans  haine, 
conformément  aux  règles  de  la  justice  (4).  Le  greffier 
lisait  ensuite  l'acte  d'accusation  (5)  et  les  débats  com- 
mençaient sous  la  présidence  du  magistrat  qui  avait 
reçu  la  dénonciation. 

C'était  une  lutte  judiciaire  entre  l'accusé  et  l'accusa- 
teur :  il  ne  parait  pas  qu'une  instruction  sérieuse  faite 
par  un  magistrat  intervint  avant  l'audience  pour  grou- 


(1)  Aristophane,  Les  Guêpes^  vers  400  et  suiv. 

(2)  Plutarque,  Vie  de  Démosthène. 

(3)  Plutarque,  Vie  de  Soloh,  S  ^ 

(4)  Ibid.,  Vie  de  ThémistocU,  §§  44  et  45. 

(5)  Isocrate,  Echange, 
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per  les  preuves  et  réunir  les  éléments  de  conviction. 
C'était  au  poursuivant  à  réunir  ses  moyens  d'attaque  et 
à  les  présenter  comme  il  le  jugeait  convenable  :  l'accusé 
en  faisait  autant  de  son  côté.  Ces  usages  souffraient 
poartant  exception  quand  la  conviction  des  coupables 
paraissait  importer  à  la  sûreté  de  TEtat.  On  employait 
alors,  pour  y  parvenir,  une  procédure  inquisitoriale  ana- 
logue à  celle  reçue  parmi  nous  :  de  plus,  quand  les  talents 
oratoires  de  Taccusateur  paraissaient  insuffisants,  ras- 
semblée du  peuple  lui  adjoignait  des  citoyens  versés 
dans  la  connaissance  des  lois  et  habitués  à  manier  la 
parole  (1). 

L'instruction  qui  se  faisait  à  Paudience  était  donc,  en 
général,  Toeuvre  exclusive  des  parties  en  cause  :  le  pré- 
sident n'avait  qu'une  autorité  purement  nominale,  en 
réalité,  ce  n'était  pas  lui  qui  dirigeait  les  débats,  c'était 
à  la  fois  l'accusateur  et  l'accusé.  Leurs  interpellations 
réciproques,  les  invectives  souvent  violentes  et  toujours 
passionnées  qu'ils  s'adressaient,  les  dépositions  des 
témoins  appelés  à  l'improviste,  quelquefois  achetés  à 
prix  d'argent,  souvent  aussi  haineuses  et  aussi  véhé- 
mentes que  l'accusation  elle-même,  le  réquisitoire  de 
l'accusateur,  la  défense  de  l'accusé,  tous  ces  discours  où, 
sans  grand  souci  de  l'exacte  vérité,  on  s'attachait  avant 
tout  à  émouvoir  les  passions  des  juges,  à  entraîner  ceux 
d'entre  eux  qui  eussent  été  tentés  de  demeurer  impar- 
tiaux et  calmes,  à  raviver  les  haines  politiques  pour  les 
faire  servir  à  des  vengeances  privées  :  tout  ce  désordre, 
voilà  ce  qu'était  un  débat  judiciaire  dans  la  démocratie 
d'Athènes  (2)  ! 


(1)  ^chœmeLnvLy  Antiquitatês  juris  publici  Gi'œcoruntf  pp.  128,  232. 
(î)  J.  CauYet,  op.  cit.  * 
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A  côté  de  la  preuve  teétimoniale,  la  loi  de  TÂttique 
admettait  encore  Taveu  de  Paccusé  et  la  question  appli- 
quée aux  esclaves. 

En  matière  de  témoignages,  on  distinguait  deux 
genres  de  dépositions,  celles  des  témoins  oculaires  et 
celles  qu*un  tiers  avait  reçues  d'un  témoin  oculaire. 
Elles  étaient  reçues  sous  la  foi  du  serment  et  rédigées 
par  écrit;  elles  demeuraient  annexées  aux  pièces  du 
procès.  Chacune  des  deux  parties  avait  droit  de  faire 
valoir  contre  les  témoins  les  causes  légitimes  de  suspi- 
cion qui  pouvaient  exister  contre  eux;  mais  on  ne 
trouve  nulle  part  trace  d'un  système  régulier  de  re- 
proches fondés  sur  la  parenté  ou  l'alliance  :  à  cet  égard, 
les  juges  avaient  un  pouvoir  discrétionnaire  très  étendu. 
Les  dépositions  étaient  le  plus  souvent  intercalées  dans 
les  plaidoiries,  elles  se  produisaient  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  Poràteur.  Les  citoyens  seuls  pouvaient 
rendre  témoignage  en  justice;  cependant  on  croit  qu'on 
pouvait  entendre  les  affranchis  et  les  étrangers  à  titre 
de  renseignements  (1). 

Quant  aux  esclaves,  ils  n'étaient  crus  que  sur  la  foi  des 
tourments  :  on  mettait  ainsi  à.  la  question  les  esclaves 
de  l'accusé.  U  fallait  toutefois  que  leur  maître  y  consen- 
tit, mais  son  refus  eut  été  habilement  exploité  contre 
lui  (3).  Si  c'était  Taccusateur  qui  demandait  la  mise  à  la 
torture  des  esclaves  de  la  partie  adverse,  il  devait,  au 
préalable,  les  faire  estimer  et  s'engager  sous  caution  à 
en  payer  le  prix  s'ils  périssaient.  Quant  à  l'accusé,  il  pou- 
vait employer  ses  esclaves  à  le  justifier,  par  leurs  dépo- 
sitions ;  mais  comme  la  loi  n'admettait  pas  le  serment 
de  l'esclave,  on  avait  encore  eu  recours  à  la  torture. 


(1)  Samuel  Petit,  Leges  atticœ. 

(2)  Platarque,  Vie  d'Andocide,  §  2. 
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pour  restituer  à  son  témoignage  l'autorité  qui  lui  man- 
quait :  la  question  était  considérée  comme  une  sorte  de 
solennité  qui  remplaçait  le  serment.  Les  verges  et  la 
roue  étaient  les  moyens  de  torture  les  plus  usités  (1)  : 
Aristophane  (2)  décrit  ainsi  les  divers  tourments  aux- 
quels était  soumis  Tesclave  appelé  en  témoignage  :  «  At- 
tachez-le à  une  échelle  et  Ty  tenez  suspendu  ;  accablez- 
le  de  coups  d'étrivières  ;  versez  lui  du  vinaigre  dans  les 
narines  :  appliquez-lui  des  briques  brûlantes;  tourmen- 
tez-le, déchirez-le,  rouez-le  de  coups,  faites  tout  ce  que 
vous  voudrez.  »  «  Voilà  pourtant,  ajoute  M.  du  Boys  (3), 
à  quels  raffinements  de  cruauté  législative  en  étaient  ve- 
nus les  Athéniens,  peuple  si  gracieux  et  si  policé,  dont 
on  ne  cesse  de  vanter  la  douceur  en  opposition  avec  la 
rudesse  dorienne  des  Spartiates.  Les  mœurs  de  toute 
Pantiquité  païenne  s'empreignaient  sur  beaucoup  de 
points  d'un  caractère  identique,  même  chez  les  peuples 
qui  différaient  le  plus  par  leurs  traditions  et  leurs  insti- 
tutions nationales.  »  Cette  barbarie  est  d'autant  plus  re- . 
marquable  dans  le  droit  d'Athènes,  qu'il  punissait  les 
crimes  commis  contre  les  esclaves  de  la  même  peine 
que  ceux  qui  étaient  dirigés  contre  les  hommes  libres. 

L'aveu  de  l'accusé  constituait  encore  un  moyen  de 
preuve  très-efficace  :  il  pouvait  être  implicite,  si  par 
exemple  l'accusé  interpellé  de  répondre  devant  les  juges 
sur  l'existence  du  fait  qui  lui  était  imputé,  gardait  le  si-  ^ 
lence  ou  bien  encore  quand,  à  la  peine  demandée  par 
l'accusateur,  il  en  opposait  une  plus  faible. 

Indépendamment  des  divers  éléments  de  preuve  que 
nous  venons  d'étudier,  il  semble  résulter  de  certains 


(ly  Isocrate,  Tropézitique.  —  Plutarque,  Vie  dePhocion,  §  49. 

(2)  Les  Grenouilles,  act.  ii,  scène  vi 

(3)  Op.  cit.,  p.  163. 
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passstges  de  Sophocle,  que  les  épreuves  par  le  fer  chaud 
et  par  Peau  bouillante  n^étaient  pas  incqnnues  des 
anciens  Grecs  (1).  Quoiqu'il  en  soit,  nous  n'en  avons  dé- 
couvert aucun  autre  vestige  dans  les  monuments  de  la 
littérature  classique  d'Athènes. 

La  deuxième  phase  des  débats  comprenait  le  réquisi- 
toire de  l'accusateur  et  la  défense  de  l'accusé.  En  prin- 
cipe, tous  deux  devaient  personnellement  soutenir  leur 
cause,  a  On  ne  connaissait  pas,  à  Athènes,  ces  nombreux 
jurisconsultes  qui,  à  Rome,  cherchaient  dans  l'étude  ap- 
profondie des  lois,  un  titre  de  gloire  et  une  noble  source 
d'influence  sur  la  foule  des  clients.  Quelques  praticiens 
dépourvus  de  prestige,  donnaient  à  la  vérité  des  conseils 
salariés  :  des  orateurs  en  renom  écrivaient  des  discours 
(2),  que  le  plaideur  apprenait  par  cœur  et  prononçait 
lui-même  :  d'autres  orateurs  obtenaient  des  juges  l'au- 
torisation de  prendre  la  parole  pour  le  plaideur,  surtout 
après  lui  et  pour  la  réplique  (3).  L'intervention  d'un 
tiers  dans  les  débats  était  non  un  droit,  mais  une  tolé- 
rance (4).  »  Cette  tolérance  existait  surtout  en  faveur  de 
l'accusé  :  il  pouvait  se  faire  assister  d'un  ou  de  plusieurs 
avocats,  mais  tous  ensemble  ne  devaient  pas  dépasser 
le  temps  déterminé  par  la  clepsydre,  et  ce  temps  était 
calculé  de  manière  à  ce  que  les  débats  ne  durassent  pas 
plus  d'un  jour  (5).  De  là  ces  expressions  des  orateurs 
^recs  :  Je  n'ai  pas  assez  (Peau,  pour  dire,  le  temps  me 


(1;  Sophocle  dans  Antigone,  cite  par  M.  Bon  nier  dans  son  Traité 
des  Preuves,  p.  626. 

(t)  Tôls  sont  presque  tous  les  discours  de  Dëmosthône  concer- 
nant les  causes  privées. 

(3}  M.  Egger,  si  les  Athéniens  ont  connu  la  profession  d*avocat 
(Mémoires  de  littérature  ancienne,  p.  355  et  suiv.) 

(4)  Thonissen,  op.  cit.,  p.  65. 

(5)  Eschine,  Discours  pour  la  Couronne,  -  Démosthène,  c.  MacaV' 
tatos. 
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manque  ;  Otez  Feau,  pour  annoncer  que  le  discours  est 
fini. 

Après  la  clôture  des  débats,  commençait  la  délibéra- 
tion des  juges.  Mais  ici  se  place  une  règle  curieuse  du 
droit  pénal  d'Athènes,  sur  laquelle  nous  devons  dire  y 

quelques  mots.  Tant  que  le  jugement  n'avait  pas^été  '^ 
rendu,  Taccusé  pouvait  se  soustraire  à  la  peine  qui  le  me- 
naçait, en  se  condamnant  volontairement  à  Texil  (1). 
«  Tel  était  l'amour  des  anciens  pour  le  sol  de  la  patrie, 
que  sa  privation  leur  paraissait  suffisante  pour  expier 
les  plus  grands  forfaits.  Mais  en  sauvant  sa  tète  du  glaive 
de  la  loi  levée  sur  elle,  le  coupable  n'évitait  pas  la  con- 
fiscation de  ses  biens  (2).  »  Cette  règle  qui  fut  admise  à 
Rome,  au  temps  de  la  république,  ne  souffrait  exception 
que  pour  les  crimes  d'Etat. 

Quand  l'accusé  n'avait  pas  pris  le  parti  de  l'exil,  le 
président  recueillait  le  suffrage  des  juges.  Quand  le  fait 
incriminé  n'avait  pas  été  directement  prévu  pdr  la  loi, 
et  la  peine  prononcée  par  elle,  une  double  sentence  de- 
vait être  rendue,  d'abord  sur  la  culpabilité,  et  ensuite 
sur  le  châtiment  à  infliger  :  la  même  procédure  a  encore 
lieu  aujourd'hui  devant  nos  cours  d'assises.  Quand  le 
délit  était  prévu  par  la  loi,  une  seule  sentence  était  ren- 
due :  le  fait,  une  fois  admis,  la  peine  légale  suivait  né- 
cessairement. Mais  je  dois  ajouter  que  même  dans  ce 
cas,  la  pratique  admettait  encore  contrairement  au  droit 
la  double  intervention  des  juges  :  c'est  du  moins  ce  qui 
me  semble  résulter  de  différents  passages  des  orateurs, 
qui  donnent  toujours  au  tribunal,  la  faculté  de  propor- 
tionner  la  peine  au  degré  de  culpabilité  morale  de  l'ac- 


(1)  Démosthône,  c.  Aristocrate 

(2)  J.  Gauvet,  op.  cit. 
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cusé  (1)  :  «  Nos  lois,  dit  Démosthène,  abandonnent  tout 
à  la  volonté  des  juges.  La  cause  entendue,  ils  peuvent 
proportionner  à  leur  gré  le  châtiment  au  délit,  indul- 
gents pour  les  petites  fautes,  sévères  pour  les  grands 
crimes.  Afflictive  ou  pécuniaire,  c'est  par  eux  que  la 
peine  est  mesurée  (2).  »  Les  lois  pénales  d'Athènes  n'au- 
raient donc  été  qu'une  espèce  de  maximum  auquel  au- 
rait rarement  atteint  la  sévérité  des  juges  :  il  était  mitigé 
dans  la  pratique  par  un  système  de  circonstances  atté- 
nuantes qui  ne  manque  pas  d'analogie,  avec  celui  qu'ad- 
met notre  Gode  pénal.  Il  est  toutefois  très  probable  que 
l'indulgence  des  juges  se  trouvait  limitée  par  l'estima- 
tion faite  de  la  peine,  par  l'accusé  lui-même,  quand  il  se 
reconnaissait  coupable. 

Les  suffrages  des  juges  s'exprimaient  au  moyen  de 
boules  noires  pour  la  condamnation  et  de  boules 
blanches  pour  l'acquittement  :  pour  la  condamnation 
il  fallait  majorité  de  boules  noires  (3).  Quant  à  leurs 
opinions  sur  l'application  de  la  peine,  ils  les  inscrivaient 
sur  des  tablettes  de  cire  qu'ils  déposaient  dans  une 
urne.  Le  résultat  du  vote  était  annoncé  à  haute  voix 
par  le  président,  c'était  lui  qui  devait  veiller  au  châti- 
ment du  coupable,  en  avertissant  les  magistrats  spé- 
cialement chargés  de  l'exécution. 

Si  la  peine  prononcée  était  pécuniaire,  le  président 
donnait  par  écrit  le  nom  du  condamné  et  le  chiffre  de 
l'amende  aux  fonctionnaires  chargés   d'en  opérer  le 


^1)  MM.  Cauvet  et  Du  Boys,  op  cit.,  admettent  cette  idëe  générale 
tout  en  reconnaissant  que  pour  les  cas  où  la  loi  avait  déterminé  la 
peine,  une  seule  sentence  était  rendue;  il  me  semble  qu'il  y  a 
contradiction  entre  ces  deux  opinions. 

(2)  Discours  contre  Timocrate. 

\3)  Aristote,  Probl.,  sect.  xxix,  Probl.,  xiii.  —  Eschine,  Discours 
sur  la  Couronne. 
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recouvrement  (1).  Si  le  montant  n'en  était  pas  payé  à 
la  neuvième  prytanëe,  depuis  la  date  du  jugement,  il 
était  porté  en  double  et  le  trésor  public  faisait  procéder 
à  la  vente  des  biens  du  condamné  (2)  :  s'ils  étaient 
insuffisants,  le  condamné  insolvable  était  frappé  de 
dégradation  civique  jusqu'au  paiement  intégral  (3). 

Quand  il  s'agissait  d'une  condamnation  à  une  peine 
corporelle,  l'exécution  était  confiée  au  collège  des 
Onze  (4),  magistrats  dont  les  fonctions  correspondaient 
à  celles  des  Triumvi^n  capitales  des  Romains.  Ils  avaient 
la  surintendance  générale  des  prisons  et  le  bourreau 
leur  était  directement  subordonné.  En  général,  l'exé- 
cution suivait  immédiatement  la  condamnation.  Une 
loi,  il  est  vrai,  voulait  que  le  nom  du  condamné  fut 
préalablement  rayé  de  la  liste  des  habitants  de  son 
dème,  pour  que  la  honte  du  supplice  ne  tombât  pas 
sur  un  Athénien,  mais  souvent  on  n'attendait  môme 
pas  l'accomplissement  de  cette  formalité  (5).  Il  n'existait 
que  deux  cas  où  la  loi  ordonnait  expressément  de 
surseoir  à  l'exécution  :  aucun  condamné  ne  pouvait 
être  mis  à  mort  avant  le  retour  du  navire   que  les 

Athéniens  envoyaient  tous  les  ans  à  Délos  (6)  et  les 
femmes  enceintes  n'étaient    exécutées   qu'après  leur 

délivrance  (7).   Cette  rapidité  dans  l'exécution    nous 


(1)  Dëmosthône»  c.  Macartatos,   71;  Ëschine,  c.  Timarque,  35; 
Aristote,  Politique^  vi,  8. 

(2)  Andocide,  Sur  les  Mystères,  73,  92;  Dëmosthône,  c.  Neœra,  7; 
c.  Androiion,  54  ;  c.  Théocrinès,  i.  —  Lysias,  c.  Philocrate^  9. 

(3)  Dëmosthène,  c.  Aristogiton,  i,  4,  53;  c.  ThéocrinèSy  15;  c.  Ma- 
cartatos,  58.  —  Andocide,  Sur  les  Mystères,  73. 

(4)  Pollux,  viii,  102;  ix,  10.  —  Photius,  Bibliothèque,  —  Perrot. 
Droit  public  des  Athéniens,  p.  272. 

(5)  Xénophon,  Histoire  grecque,  i,  7.  —  Plutarque,  ViedePho» 
cion,  XXXVI. 

(6;  Platon,  Phédon. 

(7)  Eli  en.  Histoires  diverses,  v,  18.  —  Plutarque,  Des  Délais  de  la 
Justice  dimne,  vu. 
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permet  de  conclure  à  Tinexistence  du  droit  d'appel  dans 
la  législation  criminelle  d'Athènes  :  si  nous  trouvons 
dans  les  auteurs  quelques  exemples  d'un  appel  porté 
à  l'Assemblée  générale  du  peuple,  ce  n'est  que  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels,  et  encore  s'agit-il  plutôt 
d'un  droit  d'évocation  que  d'un  appel  proprement  dit. 
Dans  aucun  cas  de  poursuite  publique ,  à  la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  chez  plusieurs  peuples  orientaux, 
les  citoyens  victimes  du  crime  ne  prenaient  part  à 
l'exécution;  Taccusateur  avait  seulement  le  droit 
d'assister  au  supplice  (1).  Les  corps  des  suppliciés 
étaient  jetés  d'abord  dans  le  Barathron  (2),  puis  dans 
VOrygma  (3). 

Nous  nous  contentons  de  donner  ici  ces  notions  géné- 
rales ;  elles  trouveront  leur  complément  naturel  dans 
les  développements  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  II 


Des  I>éllt8   et  des  Peines. 


Dans  l'étude  que  nous  avons  faite  de  l'instruction 
criminelle  d'après  la  législation  athénienne,  nous  avons 
pu  constater,  à  côté  des  lacunes  de  la  procédure  et 
des  imperfections  inhérentes  à  une  organisation  judi- 
ciaire aussi  démocratique,  des  progrès  dont  nous  avons 


(1)  Dëmo3thène,  c.  Aristocrate,  69. 

(2)  Euripide,  Electre^  vers.  1271. 

(3)  Platon,  Républiq^^e,  iv,  439.  —  Plutarque,  Vie  de  Thémistacle, 

XXII. 
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déterminé  rinfluence  salutaire  sur  les  développements 
ultérieurs  du  droit  pénal.  Les  législateurs  de  TAttique 
furent  moins  bien  inspirés  dans  la  détermination  des 
délits  et  dans  la  fixation  dos  peines  :  entre  le  droit 
criminel  proprement  dit  et  la  procédure,  il  n'y  a  pas 
harmonie;  celle-ci  a  suivi  constamment  une  marche 
ascendante  dans  la  voie  de  la  civilisation,  tandis  que 
celui-là  semble  s'être  immobilisé  dans  les  errements 
du  passé. 

Ce  fait  historique,  peut-être  unique  dans  les  annales 
de  la  législation,  nécessiterait  une  étude  approfondie  : 
je  ne  Pai  trouvé  expliqué  nulle  part  et  les  auteurs  si 
nombreux,  qui  ont  médité  les  institutions  de  la  Grèce, 
semblent  Tavoir  laissé  passer  inaperçu.  Ce  n'est  pas 
sans  hésitation  que  j'en  aborde  l'examen. 

L'instruction  criminelle  chez  les  Athéniens  se  carac- 
térise par  l'organisation  du  ministère  public  et  par  la 
libre  défense  de  l'accusé.  Si  nous  recherchons  quel  est 
le  caractère  du  droit  pénal,  nous  nous  trouvons  en  face 
de  l'arbitraire  le  plus  complet  :  les  délits  sont  mal 
définis,  des  actes  non  prévus  par  la  loi  peuvent  être 
incriminés,  les  peines  sont  le  plus  souvent  laissées  à 
la  discrétion  des  juges,  enfin  elles  sont  héréditaires  et 
du  père  coupable  l'infamie  rejaillit  sur  le  fils  innocent  : 
si  j'ajoute  que  la  peine  de  mort  est  prodiguée  et  qu'elle 
parait  comme  la  peine  de  droit  commun  pour  les 
crimes  les  plus  divers,  j'aurai  donné  une  idée  exacte 
de  cette  différence  intime  et  profonde  que  je  signalais 
tout  à  l'heure  entre  le  droit  et  la  procédure.  D'un  côté 
c'est  la  civilisation  qui  étend  ses  conquêtes,  de  l'autre 
c'est  la  barbarie  des  premiers  âges  qui  résiste  et  se 
maintient. 

L'organisation  politique  et  judiciaire  d'Athènes  ne 
fut  pas  étrangère  à  ce  phénomène  historique  :  dans  la 
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cité  de  Minerve  la  démocratie  toute  entière  avait  en- 
vahi le  prétoire  de  la  justice.  Le  peuple,  avec  sa  sou- 
veraineté législative,  mais  aussi  avec  les  passions  et 
les  appétits  inhérents  à  la  multitude,  avec  cette  soif 
de  domination  et  ce  désir  ardent  de  Tégalité  qui 
n^admettait  même  pas  la  suprématie  de  la  loi,  avait 
conservé  dans  ses  fonctions  de  juge  ses  instincts 
d'omnipotence.  En  un  mot,  la  confusion  de  tous  les 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  s'était  pro- 
duite dans  la  république  athénienne  au  profit  d*un 
peuple  déjà  jaloux  à  l'excès  de  ses  prérogatives  et  de 
sa  liberté,  et  dont  les  principes  égalitaires  s'offusquaient 
de  la  moindre  supériorité.  L'éminence  des  services 
rendus,  le  génie  d'un  citoyen  qui  par  ses  vertus  ou  son 
courage  guerrier  avait  acquis  de  la  renommée,  tout  ce 
qui  s'élevait  au-dessus  du  vulgaire,  lui  portait  ombrage. 
Il  avait  cru  trouver  une  première  garantie  dans  ce 
droit  d'accusation  accordé  à  tous,  et  qui  constituait 
comme  une  menace  permanente  contre  quiconque,  par 
sa  situation,  éveillait  les  susceptibilités  et  excitait  la 
malignité  publique  :  il  en  chercha  une  seconde,  sanc- 
tion de  la  première,  dans  la  rigueur  des  châtiments* 
Ce  n'était  point  assez  :  la  confusion  des  pouvoirs,  devait 
amener  d'autres  abus.  Un  accusé  est  traduit  devant 
l'Héliée  ou  devant  l'Assemblée  du  peuple  ;  que  lui 
reproche-t-on  ?  Un  acte  que  la  loi  pénale  n'a  point 
prévu  :  qu'importe  on  le  punira.  Le  juge  se  souvient 
qu'il  est  législateur  suprême,  la  loi  il  la  fera  et  il  la 
sanctionnera  :  son  effet  sera  rétroactif  et  l'accusé  sera 
condamné.  Si  la  loi  a  prévu  le  fait  sans  déterminer  le 
châtiment,  ici  encore  le  juge  saura  suppléer  à  son 
silence. 

Les  théories  du  droit  pénal  étaient  donc  à  Athènes  in- 
timement liées  aux  idées  politiques,  elles  subissaient 
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comme  le  contre-coup  des  institutions  démocratiques. 
La  procédure,  dont  l'objet  paraissait  accessoire,  devait 
élever  moins  d'obstacles  aux  progrès  de  la  civilisation. 
Qu'avait  à  craindre  un  peuple,  à  la  fois  juge  et  législa- 
teur de  l'institution  de  magistrats  chargés,  dans  l'intérêt 
de  la  collectivité  et  sous  son  contrôle  immédiat,  de  re- 
chercher les  crimes  et  de  poursuivre  les  délinquants? 
L'idée  même  qui  présidait  à  l'organisation  de  l'état  so- 
cial n'impliquaitelle  pas  une  semblable  institution? 
L'amour  immodéré  des  Athéniens  pour  les  débats  judi- 
ciaires, pour  la  solennité  des  audiences,  nous  expliquera 
la  libre  défense  permise  à  l'accusé,  tous  ces  plaidoyers 
où  l'orateur  habile  savait  protéger  son  client  en  flattant 
les  passions  de  ses  juges. 

Ce  point  de  critique  historique  une  fois  examiné,  il 
nous  faut  démontrer  que  les  caractères  que  nous  avops 
assignés  au  droit  pénal  d'Athènes  sont  bien  tels  que  nous 
les  avons  indiqués. 

Une  idée  qui  semble  dominer  la  législation  crimi- 
nelle de  toute  l'antiquité,  c'est  l'idée  d'intimidation  ;  la 
législation  de  l'Attique  en  était  toute  empreinte.  Dans 
la  pensée  des  magistrats  la  peine,  acte  de  vengeance 
pour  les  uns,  doit  être  pour  les  autres  un  objet  de  terreur, 
un  acte  de  contrainte  psychologique  qui  les  empêche  de 
marcher  sur  les  traces  du  condamné  ;  tous  les  orateurs 
admettent  et  prônent  cette  dangereuse  et  immorale 
théorie  de  l'intimidation  à  outrance  (1).  Démosthène 
veut  que  la  pitié  soit  bannie  des  tribunaux  :  «  Frappez, 
disait-il  aux  magistrats,  frappez  pour  que  tout  méchant 
tremble  d'offenser  Athènes  et  les  dieux  (2).  »   «  Juges, 


(i)  Thonissen,  op.  cit.j  liv.  I,  ch.  ii. 

(2)  C,  Neœra^  77.  —  Comp.,  c.  Midias,  37;  c.  Aristogiton,  i,  19,  93; 
c.  Canont  43. 
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s'écriait  Lysias,  envoyez  au  supplice  les  orateurs  per- 
vers, afin  que  d'autres  cessent  de  former  de  mauvais 
desseins  contre  la  république  (1)  !  » 

A  côté  de  cette  idée  d'intimidation  et  comme  pour  la 
corroborer  et  l'aggraver,  se  place  cette  incertitude  de  la 
loi  criminelle  et  cet  arbitraire  dans  les  peines  que  nous 
avons  déjà  signalés.  A  Athènes,  on  n'observait  pas  cette 
règle  salutaire,  qui  veut  qu'aucune  condamnation  ne 
puisse  intervenir,  si  l'action  à  réprimer  n'est  mise  ex- 
pressément au  nombre  des  crimes,  et  si  la  loi  elle-même 
ne  détermine  la  peine  qu'elle  doit  encourir.  Dans  TAt- 
tique,  ces  deux  principes  corrélatifs  l'un  de  l'autre  a- 
valent  été  complètement  méconnus;  Quand  la  loi  pénale 
était  muette,  l'assemblée  générale  du  peuple  suppléait  à 
son  silence,  et  par  un  décret  spécial,  intervenant  après 
l'acte  accompli,  définissait  l'infraction  et  fixait  la  peine 
(2).  Quand  le  peuple  négligeait  de  rendre  un  tel  décret, 
les  juges  s'élevant  alors  au  rôle  de  législateurs  (3),  pui- 
saient dans  leur  propre  conscience  et  dans  les  règles 
souvent  incertaines  et  quelquefois  trompeuses,  de  l'é- 
quité naturelle,  les  motifs  de  leur  décision.  Le  serment 
qu'ils  prêtaient  avant  d'entrer  en  fonctions  leur  en  fai- 
sait une  obligation  formelle  :  «  Je  jure,  disaient-ils,  de 
suppléer  au  silence  des  lois  par  les  règles  de  l'équité 
(4).  »  C'est  à  cette  obligation  que  Lycurgue,  accusant 
Léocrate  d'avoir  abandonné  Athènes  menacée  d'inva- 


(1)  C.  Epicrate,  5.  —  Comp».  c.  Alcihiade,  il,  9;  c.  les  Marchands 
de  blé,  20.  —  Andocide,  c.  Alcibiade,  i,  40,  45.  —  Dimarque,  c.  D^- 
mosthène,  ^1 .  —  c.  Aristogiton,  ^3. 

(2)  Xënophon  ea  cite  un  exemple  mëmorable  dans  son  Histoire 
grecque,  i,  7.  —  Comp.  Lysias,  c.  Philoclès,  5. 

(3)  Le  titre  de  législateurs  est  fréquemment  donné  aux  juges  par 
les  orateurs.  V.  Démosthône,  Procès  de  VAmbassade,  S32.  —  Lysias, 
c.  Alcibiade,  i,  4.  —  Lycurgue,  c.  Léocrate,  9. 

(4}  Démosthène,  c,  Leptine,  118;  c.  Bœotos,  i,  40.  --  Pollux,  viii, 
122. 
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sion,  fiûsait  allusion  dans  ce  langage  significatif  :  «  Ne 
croyez  pas,  Athéniens,  que  si  la  loi  n*a  statué  aucune 
peine  pour  des  faits  de  cette  nature,  ce  soit  une  négli- 
gence de  sa  part;  non,  si  le  législateur  s'est  tu,  c'est 
qu'il  pensait  que  de  telles  fautes,  qui  n'avaient  pas  en- 
core été  commises,  ne  le  seraient  jametis.  Placés  en  pré- 
sence d'un  tel  forfait,  vous  devez  être  à  la  fois  juges  et 
législateurs  (1).  »  Dangereuse  théorie  quand  elle  s'a- 
dresse à  des  juges  placée  en  dehors  de  l'influence  des 
partis,  mille  fois  plus  dangereuse  quand  c'est  une  mul- 
titude, souvent  passionnée,  qu'elle  investit  du  pouvoir 
redoutable  de  disposer  ainsi  à  son  gré  de  la  vie  et  de 
l'honneur  des  citoyens. 

D'autres  fois  la  loi  se  contentait  de  déclarer  un  fait 
délictueux,  sans  fixer  la  peine  applicable  :  dans  ce  cas, 
le  juge  avait  la  faculté,  ou  de  le  châtier  selon  son  bon 
plaisir,  ou  de  lui  infliger  par  analogie  des  dispositions 
pénales  dont  il  étendait  les  termes  à  des  cas  diflérents. 
Les  causes  où  il  avait  ce  pouvoir  discrétionnaire  étaient 
dites  appréciables  par  opposition  aux  causes  non  op- 
préciàbles  pour  lesquelles  la  loi  avait  invariablement 
fixé  la  peine  (2). 

C'est  encore  le  sentiment  de  la  justice  que  le  droit 
d'Athènes  avait  méconnu  en  violant  le  principe  de  la 
personnalité  des  peines.  «  Ni  Selon,  ni  aucun  de  ses  suc- 
cesseurs n'avaient  dit,  comme  le  grand  législateur  des 
Hébreux,  que  l'iniquité  des  pères  ne  doit  pas  retomber 
sur  la  tète  des  enfants.  La  mort  du  coupable  n'éteignait 
pas  les  peines  pécuniaires,  et  la  dégradation  civique 


(1)  Lycurgue,c.  I^ocra^«,9. 

(2)  Cette  division  a  donne  lieu  à  une  foule  de  controverBeB.  Voy. 
Sanmaise,  Obseroatianes  ad  jus  romanum  et  attieum,  —  D.  Htfrauld, 
Observai,  ad  jus  ramanutn  et  attieum,  etc.,  lib.  II[,  c.  i  et  buIt.  -^ 
Mêler,  De  bonis  damnatarum,  p.  15S  et  Buiv. 

12 
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était  souvent  héréditaire  (1) Démosthène  exalte  la 

magnanimité  de  ses  concitoyens  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  banni  la  postérité  des  Trente  (2).  Lysias  pose  en 
principe  qu'on  peut  invoquer  contre  les  accusés,  les  cri- 
mes commis  par  leurs  ancêtres  (3).  En  frappant  les 
enfants  des  criminels,  les  juges  croyaient  imiter  les 
dieux  (4).  » 

Le  quatrième  caractère  que  nous  avons  assigné  au 
droit  pénal  d'Athènes,  c'est  la  fréquence  de  la  peine  de 
mort.  Cette  proposition  se  trouvera  justifiée  par  l'énumé- 
ration  très  rapide  que  nous  allons  donner  des  délits  et 
des  peines  :  l'incertitude  et  l'arbitraire  qui  régnaient 
dans  cette  partie  de  la  législation  nous  engagent  à  être 
brefs  (5), 

Dans  le  droit  criminel  d'Athènes,  nous  trouvons  au- 
dessous  de  la  peine  de  mort  toute  une  série  de  peines, 
dont  les  principales  étaient  l'emprisonnement,  la  dégra- 
dation  civique,  la  vente  comme  esclave,  la  confiscation 
générale  et  l'amende. 

Les  condamnations  capitales  étaient  exécutées  de  dif- 
férentes manières,  suivant  la  nature  du  crime  qui  les 
avaient  motivées.  Si  le  délit  était  politique  ou  religieux, 
c'était  l'empoisonnement  à  l'aide  de  la  ciguë  :  telle  fut  la 
mort  de  Socrate,  tel  fut  encore  le  sort  de  Phocion  et 
de  ses  compagnons.  Le  bourreau,  après  avoir  remis  à 
Socrate  la  coupe  fatale,  lui  dit  :  «  Tu  n'as  rien  à  faire, 
sinon  quand  tu  auras  bu,  de  te  promener  jusqu'à  ce  que 
tu  sentes  tes  jambes  appesanties  et  alors  de  te  coucher 


(1)  DëmoBthône,  c.  Midias,  113;  c.  Aristocrate,  62. 

(2)  C.  Bœotos,i\,S%. 

(3)  C.  Alcibiade,i,U,40. 

(4)  Thoni8seii,op.  ciY.,  liv.  II,  chap.  iv. 

(5)  Dans  les  courts  développements  qui  vont  suivre,  je  suivrai 
l'ouvrage  de  M.  Thonissen . 
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sur  ton  lit.  »  Platon  nous  a  transaiis  le  récit  détaillé  des 
derniers  instants  de  son  illustre  maître  (1)  :  Plutarque 
dans  la  vie  de  Phocion  nous  fait  assister  au  supplice  de 
ce  grand  citoyen  (2). 

La  lapidation  était  encore  le  châtiment  des  mômes 
crimes  mais  elle  fut  plus  rarement  employée  (3). 

Ces  deux  modes  d'exécution  n'étaient  pas  les  seuls 
usités  à  Athènes;  Démosthène  fait  allusion  au  supplice 
de  la  croix  (4)  que  la  Grèce  avait  empruntée  à  l'Orient, 
et  Plutarque  mentionne  l'étranglement  (5).  Lysias  cite 
les  noms  d'assassins,  de  brigands  et  d'espions  «  morts 
sous  le  bâton  (6).  »>  Ântiphon  parle  du  supplice  de  la 
roue  (7)  et  PoUux  du  glaive  destiné  à  la  décollation  des 
criminels  (8). 

Mais  il  est  un  fait  qui  domine  tous  ces  détails  d'appli- 
cation; nous  voulons  parler  du  nombre  considérable 
des  cas  où  les  juges  d'Athènes  étaient  autorisés  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort.  Voici  l'énumération  qu'en 
donne  M.  Thonissen  :  la  trahison,  la  lésion  du  peuple 
athénien,  l'attentat  contre  les  institutions  politiques, 
l'altération  du  droit  national,  les  mensonges  proférés  à 
la  tribune  de  l'assemblée  du  peuple,  l'abus  des  fonctions 
diplomatiques,  la  corruption  et  la  conduite  irrégulière 
des  agents  de  l'autorité,  le  péculat,  la  concussion,  l'im- 
piété, le  sacrilège,  Tespionnage,  la  désertion  à  l'ennemi, 
la  fausse  monnaie,  l'exploitation  irrégulière  des  mines, 
le  meurtre,  l'incendie,  la  détention  arbitraire,  la  plupart 


(1)  Phédon. 

(2)  Vie  de  Phociony  xxxvi. 

(3)  Plutarque,  Solon,  xii.  —  Elien,  Histoires  diverses,  v,  19. 

(4)  C.  Midias,  105.  —  Platon,  République,  ii. 

(5)  Vie  de  Thémistocle,  xxvii.  —  Pollux,  viii,  71. 

(6)  C.  Agaratus,  56,  67,  68.  —  Démosthène,  PhUippiques,  §  137. 
(1)  Acci4sati<m  d'empoisonnement,  20. 

(8)  Lyaias,  c.  Agoratus,  54. 
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des  vols,  plusieurs  variétés  de  faux,  certains  attentats 
contre  les  mœurs,  la  dénonciation  calomnieuse,  la  con- 
duite blâmable  envers  les  parents  et  lec  orphelins  et  les 
traitements  outrageants.  A  cette  longue  list^  il  faut  en- 
core ajouter  la  violation  de  promesses  faites  au  peuple, 
rinfraction  aux  lois  sur  les  sépultures,  la  présentation 
de  décrets  illégaux,  la  complicité  des  fonctionnaires 
dans  l'évasion  des  prisonniers,  l'exportation  du  blé  et 
l'accaparement  des  céréales. 

L'emprisonnement  existait  à  Athènes  comme  peine 
spéciale  et  comme  peine  supplémentaire.  Il  était  perpé- 
tuel (1)  ou  temporaire.  Gomme  peine  principale,  il  attei- 
gnait ceux  qui  par  des  accusations  calomnieuses  vexaient 
les  négociants  et  les  armateurs  (2),  celui  qui,  après  avoir 
été  dégradé  pour  délit  militaire  ou  condamné  pour  avoir 
maltraité  ses  parents,  osait  se  présenter  sur  la  place  pu- 
blique et  le  fonctionnaire  coupable  de  péculat  qui  n'avait 
pas  été  condamné  à  mort  (3).  Comme  peine  accessoire 
il  pouvait  être  prononcé  dans  tous  les  cas  où  la  loi  s'était 
bornée  à  prononcer  une  amende  (4).  L'emprisonnement 
était  subi  en  commun  (5).  Quelquefois  les  détenus 
étaient  privés  de  la  liberté  de  leurs  mouvements  par 
des  entraves  de  bois  qui  leur  enserraient  les  pieds  (6). 

Le  bannissement  était  considéré  à  Athènes  comme 
une  des  peines  les  plus  graves  qui  pût  atteindre  un 
citoyen  :  c'est  qu'elle  le  blessait  non-seulement  dans  ses 
intérêts  et  dans  ses  affections,  mais  encore  dans  ses 


(1)  Platon,  Apologie. 

(2;  Dëmosthône,  c.  Théocrinès,  &-H. 

(3)  Démosthône,  c.  Timocrate,  103. 

(4)  Lyaias,  c.  Théomneste,  i,  16. 

(5)  Andocide,  Sur  les  Mystères,  48. 

(6)  Ibid. 
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aspirations  religieuses.  Et  pourtant  elle  n'était  point 
ménagée!  La  loi  ne  Pédictait  formellement  que  dans 
des  cas  assez  rares,  pour  les  blessures  graves,  la  mutila- 
tion des  oliviers  consacrés  à  Minerve,  le  meurtre,  quand 
le  coupable  usait  de  la  faculté  de  s'enfuir  avant  le  juge- 
ment; mais  grâce  à  Tadmission  du  système  des  causes 
appréciables  il  fut  appliqué  à  tous  les  actes  que  le  légis- 
lateur n'avait  pas  frappés  d'une  autre  peine  (1).  Il  arriva 
même  souvent,  qu'à  la  suite  d'une  guerre  civile,  le  parti 
vainqueur  trouvât  dans  le  bannissement  un  moyen 
fodle  de  diminuer  le  nombre  de  ses  adversaires  (2). 
Aussi  le  nombre  des  bannis  était-il  tellement  considé- 
rable que  plus  d'une  fois,  quand  la  patrie  se  trouvait  en 
péril,  on  fut  obligé  de  les  rappeler  pour  augmenter  les 
forces  de  la  défense  nationale.  Le  bannissement  empor- 
tait comme  peine  accessoire  la  confiscation  générale  des 
Inens  (3).  Si  le  banni  reparaissait  dans,  l' Attique,  il  était 
iimnédiatement  mis  à  mort  (4). 

La  dégradation  civique  ou  atirme  était  de  trois  espèces, 
majeure,  moyenne  et  inférieure.  La  première,  toujours 
accompagnée  de  la  confiscation  générale,  était  hérédi- 
taire, elle  passait  aux  descendants  du  condamné  et  elle 
était  constituée  par  la  privation  complète  de  tous  les 
droits  civiques  (5).  Elle  était  encourue  pour  certains 
crimes  politiques  et  elle  frappait  les  débiteurs  du  trésor 
public  aussi  longtemps  que  la  dette  n'était  pas  acquittée. 
La  dégradation  moyenne,  dont  il  est  très-difficile  de  dé- 
terminer la  nature  exacte,  était  édictée  pour  un  grand 


(1)  Eschine,  c.  Clésiphon,  79.  —  Démosthône,  c  Aristogiton,  i,  95. 
-  C,  Aristocrate,  205. 

(2)  Andocide,  Sur  les  My stères ^  106. 

(3)  Lysias,  c.  Simon,  38. 

(4)  Lettres  attribuées  à  Eschine,  xii,  12. 

(5)  Isée,  Pour  la  succession  d'Aristarque^  20 
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nombre  de  délits  de  droit  commun.  Quant  à  la  dégrada- 
tion inférieure,  elle  produisait  certaines  déchéances  en 
rapport  avec  les  infractions  commises  au  préjudice  de 
TEtat  ou  des  particuliers. 

La  vente  comme  esclave,  accompagnée  nécessairement 
de  la  confiscation  des  biens,  n'était  applicable,  sauf  un 
cas  unique  (1),  qu'aux  étrangers  et  aux  affranchis  qui 
se  montraient  ingrats  envers  leur  patron. 

Nous  avons  déjà  rencontré  la  confiscation  générale 
comme  peine  accessoire  dans  les  condamnations  à  Texil, 
à  la  servitude  et  à  la  dégradation  civique  du  premier 
degré  ;  elle  était  très  souvent  le  complément  de  la  peine 
de  mort.  Gomme  peine  principale,  elle  était  surtout  ap- 
plicable aux  délits  commis  au  préjudice  du  trésor  pu- 
blic (2).  Gomme  le  bannissement  elle  devint  bientôt  la 
source  d'épouvantables  abus.  Quand  les  coffres  du  trésor 
étaient  vides,  on  cherchait  dans  les  confiscations  le 
moyen  de  payer  les  dépenses  de  guerre  et  les  rétribu- 
tions allouées  aux  citoyens  qui  siégeaient  dans  les  tri- 
bunaux, ou  délibéraient  sur  la  place  publique.  Le  fait 
était  si  notoire,  que  les  orateurs  ne  craignaient  point  de 
mettre  en  avant  de  tels  motife  pour  engager  les  juges  à 
prononcer  une  condamnation  (3)  !  Enfin  on  en  arriva  à 
ce  point,  que  les  démagogues  cherchaient  et  trouvaient 
dans  les  confiscations  le  moyen  de  raffermir  leur  popu- 
larité, en  faisant  des  distributions  d'argent  au  peuple,  et 
le  peuple  à  son  tour,  rémunérant  ses  flatteurs,  leur  ad- 
jugeait les  maisons  de  leurs  victimes  (4).  «  Les  masses 


(1)  Celui  où  un  prisonnier  de  guerre  rachète  par  un  de  ses  con- 
citoyens négligeait  de  lui  restituer  la  rançon  payée  à  l'ennemi. 

(S)  Démosthône,  c.  Timocrate,  50, 165  etsuiv.  ;  c.  Androtion,  54  ; 
c.  Nicostrate,  27.  —  Lysias,  Sur  les  biens  d'Aristophane,  8,  6t. 

(3)  Lysias,  c  Nicomaquey  ti  ;  c.  Epicrate,  1  —  Aristophane, 
Guêpes,  vers  657. 

(4)  Aristophane,  Chevaliers,  vers  50-55,  103  et  suiv.  ~  Guêpes, 
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partout  envieuses  et  implacables,  applaudissaient  à  ces 
si)oliations  incessantes  ;  l'expropriation  des  vaincus  de- 
vint Paccompagnement  ordinaire  des  luttes  politiques  et 
le  principe  même  de  la  propriété  finit  par  être  ébranlé 
jusque  dans  ses  bases  (1).  »  Nulle  part  on  ne  vit  mieux 
qu'à  Athènes  les  effets  délétères  d'une  peine,  aussi  iné- 
gale qu'injuste  dans  ses  conséquences,  et  que  le  droit 
moderne  a  fini  par  effacer  de  ses  codes. 

Avec  de  telles  préoccupations,  la  législation  d'Athènes 
ne  pouvait  manquer  de  mettre  Famende  au  nombre 
de  ses  peines.  On  peut  dire  qu'elle  y  fut  multipliée  à 
l'excès  dans  ses  cas  d'application  et  aggravée  dans  une 
mesure  énorme  dans  la  quotité  qu'elle  atteignait  si 
souvent.  Presque  toujours  elle  était  arbitraire,  et  le 
taux  choisi  de  préférence  par  les  juges  semble  avoir 
été  de  dix  mille  drachmes;  mais  il  n'est  pas  rare  d'en 
rencontrer  d'autres  qui  s'élèvent  à  trente,  à  cinquante  et 
même  à  cent  talents  (2),  c'est-à-dire  à  près  de  550,000 
francs,  à  une  époque  où  la  monnaie  avait  une  valeur 
représentative  bien  plus  élevée  qu'aujourd'hui. 

A  côté  de  ces  peines  déjà  si  variées  on  rencontre  un 
certain  nombre  de  châtiments  accessoires  tels  que  la 
publicité  de  la  sentence  au  moyen  de  son  inscription 
sur  des  colonnes  de  bronze  (3),  l'inhumation  sur  la 
terre  étrangère  (4)  et  l'exposition  publique  (5). 


vers  664.  —  Andocide,  Sur  les  Mystères^  146.  —  Lysias.  Sur  la  coti' 
fiscation  des  biens  du  neveu  de  NiciaSf  16  et  suiv.  —  Dëmosthône, 
IIP  Olt/nthienne,  îî,  Î9,  33.  —  Isocrate,  Échange^  160. 

(1)  Thonissen  op.  cit.,  liv.  II,  chap.  i. 

(7)  Dinartiiie,c.Déinosthène,ii.^  \ïiOcra.iej  Discours  sur  l'Échange, 
129. 

(3)  Lycurgue,  c.  Léoerate.Wl.  —  Andocide,  Survies  Mystères^  51. 
—  Isocrate,  Sur  le  Couple  de  chevaux,  9. 

(4)  Plutarque,  Phocion^  xxxvii. 

(5)  Dëmosthône,  c.  Timocrate,  105, 114. 
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J*ai  terminé  ainsi  Tétude  de  la  législation  Athénienne  : 
si  j'avais  à  jeter  un  regard  d'ensemble  et  à  formuler  un 
jugement  sur  les  institutions  que  nous  venons  de 
parcourir,  je  n'aurais  guère  qu'à  résumer  les  idées  que 
j'ai  déjà  émises  dans  le  cours  de  ce  travail.  Les  principes 
démocratiques  qui  dans  leur  exagération  môme,  tour- 
nèrent si  bien  au  profit  de  la  civilisation,  dans  le 
domaine  de  l'éloquence  et  de  la  poésie,  eurent  une 
influence  à  jamais  néfaste  dans  celui  de  la  législation. 

Quand  la  multitude  envahit  les  régions  sereines  et 
calmes  de  la  justice,  quand  les  passions  politiques  se 
font  jour  dans  l'âme  du  magistrat,  quand  dans  ses 
délibérations  il  prête  l'oreille  aux  suggestions  des  partis, 
l'équité  et  la  froide  impartialité  sont  bien  près  d'aban- 
donner ses  jugements.  Le  vice  capital  de  l'organisation 
judiciaire  d'Athènes,  c'est  qu'elle  se  confondait  avec 
l'organisation  politique  :  au  milieu  des  discordes  civiles 
sans  cesse  renaissantes,  en  face  de  ces  luttes  ardentes 
et  de  ces  ambitions  malsaines  que  semblait  favoriser  la 
constitution  sociale,  en  présence  de  ces  délations 
cupides  ou  haineuses  que  ne  désarmaient  ni  les  talents 
ni  les  vertus,  la  mission  pacifique  du  juge  semblait 
s'effacer  devant  les  préoccupations  de  la  vie  publique. 
En  montant  sur  son  siège  de  magistrat,  dans  le  lieu 
même  témoin  des  querelles  des  factions,  au  milieu  d'une 
foule  qui  toute  échauffée  par  l'ardeur  de  la  lutte  se 
constituait  en  tribunal,  comment  ne  se  serait-il  pas  rap- 
pelé le  vote  qu'il  venait  de  déposer  dans  les  urnes  poli- 
tiques? S'il  avait  pu  l'oublier,  les  orateurs  qui,  selon 
l'expression  d'Aristophane  (1),  s'en  vont  sans  cesse 
répétant  :  «  Je  ne  trahirai  pas  la  démocratie  !  Je  corn- 


(1)  OuépeSf  vers  661. 
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battrai  toujours  pour  le  peuple  !  »  se  seraient  chargés 
de  Ten  faire  souvenir.  De  là  Tincertitude  de  la  loi 
criminelle,  l'arbitraire  des  peines,  l'odieux  des  confis- 
cations, rônormité  des  amendes,  la  multitude  des 
bannis,  la  corruption  des  juges,  de  là  enfin  la  cigûe 
donnée  à  Socrate  et  à  Phoçion  ! 


LIVRE   IV 


DROIT     PÉNAL     DES     ROMAINS. 


En  abordant  cette  partie  de  mes  études  je  ne  me 
dissimule  pas  la  difficulté  de  ma  tâche.  Le  droit  criminel 
des  Romains  est  peu  connu  et  peu  étudié.  Tandis  que 
leur  droit  civil  a  été  depuis  des  siècles  Pobjet  de 
commentaires  incessants,  de  la  part  des  glossateurs, 
des  grammairiens,  des  jurisconsultes,  des  savants  et 
des  érudits  de  toutes  les  époques  et  de  toutes  les 
nations,  alors  que  son  enseignement  forme  encore  le 
thème  obligé  des  cours  officiels  de  nos  Facultés,  leur 
législation  pénale  a  été  laissée  dans  Toubli.  Tout  semble 
avoir  conspiré  pour  rendre  encore  plus  épaisses  les 
ténèbres  qui  Tenveloppent:  les  jurisconsultes  dePépoque 
classique  semblent  eux-mêmes  avoir  négligé  cette  partie 
des  études  juridiques,  et  les  Instituts  de  Justinien  ne 
consacrent  qu'un  titre  incomplet  à  une  simple  esquisse 
de  la  procédure  et  de  la  pénalité  romaine. 

Cette  espèce  de  défaveur,  ce  dédain  profond  qu'excitait 
à  Rome  la  théorie  des  délits  et  des  peines,  au  temps 
même  où  la  science  du  droit  avait  atteint  son  apogée, 
où  elle  avait  pour  interprètes  les  Papinien,  les  Paul, 
les  Gains  et  les  Ulpien,  s'explique  par  des  considérations 
historiques.  Le  droit  civil,    plus  indépendant  de  la 
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constitution  politique,  ne  trouva  dans  le  despotisme 
impérial,  que  bien  peu  d'obstacles  à  son  développe- 
ment :  loin  de  lui  être  fatale^  la  concentration  des 
pouvoirs  publics  entre  les  mains  d'un  seul,  en  produisant 
Punification  dans  le  domaine  politique  et  par  contre- 
coup Tuniformité  dans  celui  de  la  législation,  dût 
favoriser  ses  progrès.  Renfermé  dans  le  cercle  des 
intérêts  privés,  il  put  se  constituer  en  système  théorique 
dont  les  principes,  affirmés  librement,  furent  ensuite 
appliqués  sans  avoir  à  craindre,  ni  le  choc  des  révolu- 
tions, ni  les  susceptibilités  du  pouvoir.  Les  jurisconsultes 
pouvaient  se  donner  libre  carrière,  et  le  terrain  du 
droit  civil  devint  bientôt  le  rendez-vous  de  tous  ceux 
qui  avaient  le  goût  des  travaux  intellectuels,  et  qui 
désormais  ne  trouvaient,  ni  dans  la  philosophie  pure, 
ni  dans  les  fonctions  publiques,  le  moyen  de  le  satisfaire 
avec  la  même  indépendance. 

Pour  le  droit  pénal  les  conditions  n^étaient  pas  les 
mêmes.  Partie  intégrante  du  domaine  public,  il  tombe 
bientôt  dans  le  domaine  du  prince.  Le  despotisme  s'en 
servit,  comme  d'un  moyen  facile,  pour  couvrir  ses 
injustices  et  sa  tyrannie  d'une  apparence  de  légalité  : 
entre  les  mains  d'un  Tibère  ou  d*uii  Galigula  Torgani- 
sation  judiciaire  bouleversée,  le  droit  pénal  asservi 
furent  des  instruments  de  terreur  pour  vaincre  les 
résistances  et  perpétuer  l'oppression.  Tacite  nous  a 
conservé  dans  ses  écrits  ces  longues  suites  d'accusations, 
ces  délations  odieuses,  ces  explosions  farouches  des 
fureurs  impériales  qui  plus  cruelles  que  les  guerres 
civiles,  abattirent  jusqu'à  la  racine  ce  qui  restait  encore 
de  la  noble  fierté  et  de  la  courageuse  indépendance  des 
descendants  de  Romulus.  Au  droit  a  succédé  l'arbi- 
traire, et  la  législation  pénale,  remplacée  par  le  bon 
plaisir  du  prince,  n'offrait  aux  méditations  du  philosophe 
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et  du  jurisconsulte  que  le  souvenir  d'un  passé  qu'il  eut 
été  dangereux  d'évoquer. 

Le  despotisme  impérial,  voilà  le  dernier  tableau  que 
nous  offre  ici  Thistoire  romaine.  Dominés  par  sa  vue, 
nos  anciens  jurisconsultes  ont  pu  croire  qu'il  y  avait 
peu  d'intérêt  à  en  raviver  les  traits.  Sans  songer  à 
rencontrer  plus  haut  dans  le  passé,  ils  ont  complète- 
ment négligé  l'étude  d'une  législation  où  ils  pen- 
saient ne  rencontrer  ni  principes  fixes  ni  données 
certaines.  Les  institutions  de  la  République  furent 
condamnées  comme  celles  de  TEmpire  à  un  étemel 
oubli.  Et  pourtant,  en  méditant  par  une  analyse 
consciencieuse  les  excès  de  l'époque  impériale,  ils 
auraient  pu  retrouver  quelques  vestiges  de  ces  règles 
jadis  protectrices  de  la  liberté  des  citoyens  :  ils  auraient 
pu  mesurer  l'importance  de  ces  formes,  autrefois  si 
respectées,  par  les  efforts  que  faisaient  certains  empe* 
reurs  pour  les  dénaturer  ou  les  détruire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens  commentateurs  du  droit 
romain,  à  l'exception  toutefois  de  Sigonius  (1)  et  de 
Ferratius  (2),  ont  laissé  de  côté  l'étude  du  droit  pénal  ou 
bien  n'ont  produit  que  des  dissertations  de  peu  d'im- 
portance. Dans  la  période  contemporaine,  la  pénurie  est 
presque  aussi  grande;  quand  on  a  cité,  parmi  les 
ouvrages  français,  ou  du  moins  traduits  dans  notre 
langue  ceux  de  Walter  (3),  de  M.  Laboulaye  (4)  et  de 

(1)  Car.  Sigonius,  de  JudiciiSj  lib.  III,  publiés  à  la  suite  de  son 
traité  de  Antiquojure  populi  romani,  1574. 

(2)  M.  Ant.  Ferratii,  Epistolarum  «6rî,  Vl,  in  quibus  omnia  fere 
quœ  in  orationibus  M,  TuUii  dubia  occurvnt  polemice  iUt^strantur . 
Venise,  1737,  in-4. 

(3)  Histoire  du  Droit  criminel  chez  les  Romains,  par  F.  Walter, 
professeur  à  TUniversitë  de  Bonn,  traduite  de  rAllemand  par 
J.  Picquet-Damedme.  Paris,  1863. 

(4)  Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Humains,  concernant  la  reÈ-- 
ponsabUité  des  niagi8tr<xts,  par  Edouard  Laboulaye.  Paris,  1845. 
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Fèréol  Rivière  (1),  on  peut  clore  la  liste.  Si  j'ajoute  que 
la  dissertation  de  M.  Laboulaye,  d'ailleurs  fort  remar- 
quable, ne  porte  que  sur  un  point  tout  spécial,  j'aurai 
fait  comprendre  combien  sont  rares  les  documents  à 
consulter.  Cette  lacune  si  regrettable  fait  du  droit  pénal 
romain  la  plus  compliquée  et  peut-être  la  plus  difficile 
de  toutes  les  questions  que  soulève  Tétude  des  législa- 
tions anciennes. 

Fidèle  au  plan  que  j'ai  suivi  jusqu'ici,  j'examinerai 
successivement  l'organisation  judiciaire,  la  procédure 
et  le  droit  pénal  proprement  dit.  Dans  la  première 
partie  je  passerai  en  revue  l'époque  royale,  la  république 
et  l'ère  impériale  :  dans  la  recherche  des  délits  et  des 
peines  ce  sera  surtout  la  période  républicaine,  où 
Borne  possédait  encore  des  institutions  libres,  que 
j'aurai  en  vue,  mais  l'Empire  nous  arrêtera  quelques 
instants  dans  l'étude  d'un  fait  historique  capital,  l'avé- 
nement  du  christianisme  :  je  rechercherai  quelle  a  été 
son  influence  sur  le  droit  criminel  de  Rome. 


(1)  Esquisse  historique  de  la  Législation  criminelle  des  Romains  ^ 
par  Péréol-Rinére,  avocat  &  la  cour  royale  de  Dijon.  Dijon.  1844 
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CHAPITRE  PREMIER 


Organisation  Judiciaire  et  Procédure  criminelle 
80U8  la  Royauté  et  sous  la  République 


Les  institutions  de  I  époque  royale  n^ont  laissé  que 
bien  peu  de  traces  dans  Thistoire:  les  quelques  docu- 
ments que  nous  en  possédons  n'ont  été  rédigés  que 
longtemps  après,  et  chaque  écrivain  devient  suspect 
d'avoir  transporté,  dans  ces  âges  lointains,  les  idées  et 
les  mœurs  de  son  siècle. 

Â  Torigine  de  Rome,  il  semble  qu*il  fut  admis  en 
principe  que  toute  agrégation  de  personnes,  ayant  une 
existence  légale,  devait  avoir  sur  ses  membres  une 
autorité  disciplinaire  fort  étendue.  Ainsi  le  père  de 
famille  exerce,  avec  lo  concours  des  proches  parents,  une 
juridiction  pénale  sur  les  personnes  soumises  à  sa 
puissance  (1)  :  ainsi  les  gentes  ont  le  droit  de  sévir  contre 
leurs  membres  coupables  de  félonie  (2)  ;  ainsi  encore  le 
grand  pontife  peut  infliger,  même  la  peine  de  mort,  aux 
personnes  qui  font  partie  de  certaines  corporations 
religieuses  (3),  notamment  aux  vestales. 

C'est  en  suivant  la  même  idée  qu'un  auteur  contem- 
porain a  été  amené  à  décider  que  le  peuple,  la  première 


(1)  Tite  Live.  ii,  41.  -  Valère -Maxime,  v,  8  et  9;  vi,  1,6.  —  Senô- 
qxie^de  CUmentia,  i,  14. 

(2)  Denys  d'Halicarnaase,  ix,  22.  —  Tite-Live,  vi,  20. 

(3)  Cicëron,  de  Legibus^  ii.  9.  »  Tite-Live,  iv,  44;  viii,  15.  —  Denya 
d'Haï.,  II,  67,  73. 
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et  la  plus  considérable  des  agrégations  sociales,  celle 
qui  renferme  toutes  les  autres,  avait  à  Tépoque  royale 
la  juridiction  suprême  en  matière  criminelle  (1).  Sans 
entrer  dans  la  discussion  de  cette  opinion,  qui  a  contre 
elle  tous  les  interprètes  du  droit  romain,  il  me  sera  per- 
mis de  faire  remarquer  que  dans  Tbistoire  de  Tantiquitè 
il  faut  souvent  se  méfier  des  déductions  trop  logiques  : 
les  faits  historiques  ne  sont  pas  soumis  à  une  loi  fatale 
et  inflexible,  et  les  annales  de  l'humanité  sont  toutes 
pleines  de  contradictions.  Le  pouvoir  du  père  de  famille, 
celui  de  la  gens^  celui  du  grand  pontife  ne  me  parait 
pas  impliquer  la  souveraineté  du  peuple  en  matière  de 
juridiction  pénale,  et  je  suis  porté  à  croire  que  Rome, 
comme  tous  les  peuples  anciens,  a  subi  à  Torigine,  dans 
Tordre  judiciaire,  Tautorité  suprême  de  ses  rois  (2).  Mais 
ce  que  j^admets,  c'est  que  par  une  habitude  qui,  passée 
plus  tard  dans  les  mœurs,  parut  faire  partie  de  la  consti- 
tution, le  roi  s'entourait  d'un  conseil  dans  l'exercice  de 
sa  juridiction  criminelle  (3).  Ainsi  s'explique  le  reproche 
que  Tite-Live  adresse  à  Tarquin  d'avoir  jugé  seul  et  sans 
assesseurs  (4).  Enfin  l'histoire  nous  fournit  des  exemples 
de  délégations  faites  par  le  roi  soit  au  Sénat,  soit  à  des 
commissaires  appelés  duumvirs;  dans  ces  cas,  assez 
rares  à  l'origine,  mais  qui  dans  la  suite  devinrent  plus 
fréquents,  là^provocaiio  adpopvlum,  l'appel  aux  comices- 
curies  était  possible  (5).  Mais  c'était  là,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  des  procédures  d'exception  :  ce  ne  fut  que  plus 
tard  qu'elles  furent  érigées  en  règle  générale. 


(1)  M.  Charles  Maynz,  Cours  de  Droit  romain,  1. 1,  p.  60. 

(2)  Tacite,  Ann.,  m,  26.  —  Denys  d'Haï,  v,  9-11  ;  x,  1.  —  Justin, 
iffs*.,  1, 1.  —  1.  II,  §  14,  D  ,  I,  26 

(3)  Denys  d'Haï.,  ii,  53 ;  m,  73  ;  iv,  5,  42,  52. 

(4)  Liv.1,49. 

^)  Valère-Maxime,  viii,  1.  —  Festu s,  £»orort'um  TigUlum. 
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À  la  chute  des  rois,  les  consuls  héritèrent  de  leurs 
attributions.  La  révolution  qui  se  produisit  dans  les  ins- 
titutions, fut  avant  tout  aristocratique,  elle  n'eut  rien  de 
populaire.  Au  commencement  de  la  période  républicaine, 
la  plèbe  n'était  encore  rien  ;  quelque  temps  plus  tard, 
grâce  à  des  conquêtes  successives,  elle  était  tout.  Cette 
idée  servira  à  expliquer  comment  à  Porigine  les  consuls 
se  virent  investis  de  la  suprême  puissance  judiciaire; 
cette  puissance  fut  même  absolue  comme  l'avait  été 
celle  des  rois  (1).  Mais  sa  durée  fut  courte:  on  sentit 
bien  vite  qu'elle  n'était  d'accord  ni  avec  les  mœurs,  ni 
avec  la  liberté,  et  la  loi  Yaleria  assura  aux  comices  la 
plénitude  de  la  juridiction  criminelle:  eux  seuls  eurent 
le  droit  de  prononcer  une  peine  capitale.  Les  consuls  ne 
conservèrent  de  leur  ancienne  souveraineté  qu'un  cer- 
tain pouvoir  de  coercition  en  premier  ressort,  et  sauf  le 
droit  d'appel  au  peuple.  Â  ces  deux  juridictions,  il  con- 
vient d'ajouter  celle  du  Sénat.  Les  comices  et  le  Sénat 
avaient  la  faculté  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  dés  com- 
missaires spéciaux,  appelés  qtiœstores  parricidii.Bienibt 
ces  délégations  prirent  un  caractère  de  permanence,  ce 
fut  l'origine  des  questiones  perpetuœ.  Nous  avons  ainsi 
le  tableau  succinct  de  l'organisation  judiciaire  de  la 
République  romaine  aux  différentes  phases   de  son 
histoire  :  nous  l'aborderons  dans  ses  détails,  en  étudiant 
successivement  la  compétence  criminelle  des  consuls, 
des  comices,  du  Sénat  et  l'organisation  des  questions 
perpétuelles. 

La  juridiction  des  consuls  ne  nous  arrêtera  pas  long- 
temps. La  loi  Yaleria,  en  consacrant  le  principe  de 
rappel  au  peuple  (2),  en  avait  fait  le  plus  précieux  pri- 

(1)  Cicéron,  de  Legibus,  m,  3,  8.  —  Tite-Live,  iii^  9.  —  Varro,  de 
Lingua  latina,  v,  7  ;  iv,  14.  *-  L  2,  §  16,  D.,  de  Origine  juris. 

(2)  Cicëron,  de  Republica,  ii,  53. 
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vilége  du  citoyen  romain  (1).  Aussi  ne  s'étendait-il  qu'à 
un  mille  autour  de  Rome  :  au-delà  c'était  Tantique 
puissance  consulaire,  Tancien  droit  de  vie  et  de  mort 
qui  reprenait  son  empire  (2).  Mais  dans  Tenceinte  de  la 
cité  il  ne  souffrait  aucune  exception.  Malheur  au  consul 
qui  ne  respectait  pas  Tappel,  on  prononçait  contre  lui 
la  terrible  formule  de  la  consecratio  capitis,  sa  tête  était 
mise  à  prix,  sa  vie  était  à  la  merci  du  premier  venu. 
C'était  donner  à  la  sécurité  individuelle  une  garantie 
énergique. 

L'effet  de  la  loi  Yaleria  fut  dans  la  pratique  d'enlever 
aux  consuls  la  juridiction  criminelle.  En  toute  matière, 
l'appel  était  possible;  mais  quand  il  s'agissait  d'une 
accusation  capitale,  il  pouvait  intervenir  avant  la  sen- 
tence. Tout  accusé,  dans  l'espoir  de  trouver  auprès  du 
peuple  un  juge  plus  indulgent  et  plus  facile  à  émouvoir, 
s'empressait  d'opter  pour  sa  juridiction ,  et,  d'un  autre 
côté,  les  magistrats  eux-mêmes  préféraient  laisser  aux 
comices  le  soin  d'une  condamnation,  dont  tout  l'odieux 
serait  retombé  sur  celui  qui  l'aurait  prononcée,  sans 
même  produire  aucim  effet  à  l'égard  du  coupable.  C'est 
ainsi  que,  sans  abrogation  expresse,  tomba  la  juridiction 
capitale  des  consuls. 

La  première  loi  Yaleria  avait  été  portée  avant  la 
rédaction  des  xu  Tables.  La  législation  nouvelle  maintint 
le  principe  qu'elle  avait  posé  (3);  mais  les  abus  d'autorité 
des  seconds  décemvirs  furent  tels  qu'une  seconde  pro- 
mulgation devint  nécessaire  (4).  En  l'an  305,  de  nouvelles 
lois  Valerise  furent  votées,  elles  déclarèrent  que  non- 


(1)  Tite-Live,  m,  55.  —  Cicéron,  de  Oratore,  ii,  48. 

(2)  Tite-Live, II,  8  ;  m.  20,55;  x,  9.  —  Denys  d'Haï.,  v,  19t 

(3)  CicéroQ,  de  Bepublica^  ii,  31. 

(4)  Tite-Live,  m,  36. 
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seulement  le  droit  d*appel  était  rétabli,  mais  encore  qu'on 
ne  pourrait  plus  créer  de  magistrats  jugeant  sans  appel, 
et  que,  si  jamais,  au  mépris  de  la  Constitution,  un 
magistrat  était  nommé  avec  un  tel  pouvoir,  il  serait  libre 
à  tout  citoyen  de  venger  la  violation  des  lois  parla  mort 
du  téméraire  (1).  Cette  disposition  rappelle  le  serment 
que  faisaient  les  Athéniens  de  tuer  de  leurs  mains  qui- 
conque renverserait  la  démocratie.  Les  mêmes  lois 
renouvelèrent  la  puissance  des  tribuns  du  peuple  (2);  ce 
fut  peut-être  leur  disposition  capitale.  Représentant  du 
peuple,  le  tribun  fut  chargé  de  faire  respecter  ses  droits, 
et  la  puissance  dont  il  fut  investi  ne  servit  qu*à  sauve- 
garder rindépendance  de  tous.  Désormais,  la  liberté 
romaine  fut  assurée,  la  voix  du  plébéien  opprimé  fut 
entendue,  car  son  appel  était  garanti  par  l'intervention 
d'un  magistrat  sacré,  qui  possédait,  avec  le  prestige 
nécessaire  pour  arrêter  les  usurpations  et  contenir  les 
abus,  ce  droit  terrible  d'accusation,  qui  lui  permettait 
de  faire  retomber  sur  la  tête  des  coupables  la  responsa* 
bilité  de  la  justice  méconnue.  C'est  ainsi  que  s'établit  dé- 
finitivement la  juridiction  des  comices. 

La  première  difficulté  que  présente  son  étude,  c'est 
de  déterminer  à  quels  comices  appartenait  la  compétence 
criminelle.  L'assemblée  du  peuple  se  formait  suivant 
trois  modes  difiFérents  :  par  curies,  par  centuries  et  par 
tribus.  Les  patriciens  seuls  composaient  les  comices  par 
curies  ;  les  comices  par  centuries,  organisées  par  Ser  vius 
Tullius,sur  cette  double  base,  l'âge  et  la  fortune,  admet- 
taient les  deux  ordres  de  la  nation  ;  mais  la  répartition 
des  citoyens  dans  les  classes  et  dans  les  centuries,  assu- 
rait  toujours  aux  patriciens  une  prépondérance  mar- 


(1)  M.  Laboulaye,  op.  cit. 
(î)  Tite-Live,  m,  55  ;  x,  9. 
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quée  (1);  quant  aux  comices  par  tribus,  c^était  la  souve- 
raineté du  nombre  ;  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  y 
étaient  admis  au  droit  de  suffrage  (2). 

Les  comices-curies  disparurent  de  la  scène  longtemps 
avant  la  chute  de  la  puissance  patricienne  ou,  du  moins, 
leurs  attributions  sans  cesse  restreintes,  devinrent  pure- 
naent  honoriSques  ;  la  collation  de  Vimperium  et  la  con- 
naissance des  affaires  religieuses  formèrent  bientôt  son 
unique  compétence. 

Mais  entre  les  comices-centuries  et  les  comices-tribus, 
le  choix  a  paru  à  quelques-uns  plus  difficile.  Â  qui  des 
deux  appartenait  la  suprême  juridiction  criminelle?  La 
loi  des  XII  Tables  l'attribue  au  comitiattis  maximttSj  et 
Cicéron  commentant  ces  expressions,  nous  dit  en  termes 
exprès  qu'elle  désigne  ainsi  les  comices  -  centuries  : 
«  Tum  leges  prœclarissimae  de  xu  Tabulis  translatas 
duœ,  quaru  m  altéra  privilégia  tollit,  altéra  de  capite  ci  vis 
rogari  nisi  maximo  comitiatu  vetat.Etnondumseditiosis 
tribunis  plebis,  ne  cogitatis  quidem,  admirandum  tan- 
tum  majores  in  posterum  providisse.  In  prives  homines 
leges  ferri  noluerunt,  id  est  enim  privilegium,  quo  quid 
est  injustius?  Gum  legis  hœc  vis  sit,  ut  sit  scitum  et 
jussum  in  omnes.  Ferri  de  singulis  nisi  centuriatis 
comitiis  noluerunt  ;  descriptus  enim  populus  censu,  or- 
dinibus,  setatibus  plus  adhibet  ad  sufiragium  consilii, 
quam  fusi  in  tribus  convocatus  (3).  >  Ce  témoignage 
formel,  émanant  d'un  jurisconsulte  qui  avait  fait  de  la 
constitution  de  Rome  Tobjet  spécial  de  ses  études,  a 
convaincu  la  plupart  des  écrivains  modernes  (4);  c'est 


(1)  Cicëron,  de  Repuhl.,  lib.  U,  22. 

(2)  Tîte-Live,  11,57. 

(3)  de  Legibus,  m,  44.  Gomp.,  ProSextiOy  65, 73.^  Plante,  Pfeudol., 
rv,  3,  »c.  7;  v,  134.  —  Tite-Live,  xxvi,  3  ;  xliii,  16. 

(4)  Sigonius,  de  Judiciis,  m,  5.  —  Ferratiua,  Epist,  ii,  9. 
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en  vain  que  quelques-uns  (1)  ont  essayé  de  le  combattre 
en  invoquant  certains  faits  historiques  ;  les  uns  man- 
quent de  précision,  les  autres  ont  été  considérés  comme 
une  violation  des  principes  constitutionnels.  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  jusqu'à  la  fin  de  la  république,  les 
comices-centuries  jouèrent  un  rôle  prépondérant  dans 
Torganisation  judiciaire  ;  je  n'en  voudrais  pour  preuve 
que  ce  seul  fait  qu'ils  furent  jusqu'au  dernier  moment 
les  seuls  juges  du  crime  de  perduellio,c'estrk'dire  de  haute 
trahison.  Cette  compétence  spéciale  se  maintint  même  à 
une  époque  où  les  commissions  permanentes  existaient 
déjà  (2). 

Mais  aussi,  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  la 
tendance  de  la  plèbe  à  envahir,  par  des  empiétements 
successifs,  les  régions  du  pouvoir  judiciaire.  La  lutte 
entre  les  deux  ordres  de  la  société  constitue  le  fait 
capital  de  l'histoire  romaine.  Insensiblement,  les  comi- 
ces par  tribus  augmentèrent  leur  puissance  au  détriment 
des  centuries  :  à  l'origine,  ce  n'était  que  l'assemblée  de 
la  plèbe,  plus  tard  ils  comprirent  tous  les  citoyens. 
L'organisation  du  Tribunal  consolida  l'autorité  des 
tribus  ;  c'est  devant  elles  que  les  représentants  du  peuple 
citaient  à  comparaître  et  accusaient  les  magistrats,  ou 
même  les  simples  particuliers  qui  osaient  résister  aux 
volontés  populaires.  Les  centuries  restèrent  compétentes 
pour  les  accusations  capitales,  mais  les  condamnations 
pécuniaires  tombèrent  dans  le  domaine  de  la  juridiction 
des  tribus.  Cette  distinction  fondamentale  nous  est 
formellement  indiquée  par  Tite-Live  et  par  Cicéron  (3), 
et  le  premier  a  soin  de  nous  faire  observer  que  si  la 


(1)  Danz,  Geschichte  der  Rœm.  Rechts.  —  Geib-Gœttling,  auteurs 
cités,  par  M.  Laboulaye,  op.  cit. 

(2)  Cicëron,  pro  Ràbirio  ;  pro  Domo,  26,  32  ;  pro  Sextio,  30,  34. 

(3)  Tite-Live,  xxvi,  3;  xliii,  18'.  —  Cicérony pro  DomOy  45 
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compétence  des  centuries  avaient  été  réglée  par  la  loi,  la 
juridiction  des  tribus  n'était  fondée  que  sur  les  précé- 
dents, n  est  digne  de  remarque  que  la  limite  apportée 
par  la  loi  des  xii  Tables  au  pouvoir  judiciaire  des  tribus 
produisit  ce  résultat  considérable  que  la  peine  de  mort, 
sans  abrogation  spéciale,  disparut  de  la  législation 
romaine.  La  plèbe,  qui  s'était  emparée  des  jugements 
criminels,  ne  pouvait  que  prononcer  des  amendes.  Ce 
pouvoir,  trop  restreint,  ne  devait  point  la  satisfaire,  et, 
par  un  détour  habile,  elle  trouva  moyen  de  se  débar- 
rasser de  ceux  qui  lui  portaient  ombrage.  L'exagération 
arbitraire  du  taux  de  la  peine  déterminait  à  un  exil 
volontaire  ceux  qui  en  étaient  les  victimes,  et  sans  con- 
damnation capitale,  ils  se  voyaient  enlever  tout  le 
bénéfice  de  leur  droit  de  cité. 

Maîtres  d'une  arme  aussi  dangereuse,  les  tribuns  mul- 
tiplièrent les  accusations  pour  agrandir  leur  pouvoir.  Ni 
le  rang,  ni  la  dignité,  rien  ne  mettait  à  l'abri  de  leurs 
atteintes  et  les  consuls  eux-mêmes  traduits  plus  d'une 
fois  devant  l'assemblée  du  peuple  (1)  durent  subir  les 
abus  de  pouvoir  d'une  autorité  qui  dominait  toutes  les 
autres.  L'abaissement  du  patriciat  eut  pour  corollaire 
l'élévation  de  la  plèbe. 

La  substitution  d'une  peine  pécuniaire  à  une  peine 
capitale,  nous  révèle  un  des  caractères  du  droit  pénal  à 
cette  époque,  l'arbitraire  dans  les  châtiments.  Il  faut  en 
ajouter  un  second,  l'incertitude  de  la  loi  criminelle.  Il  en 
était  ainsi  à  Athènes  :  c'est  que  les  mêmes  causes  pro- 
duisent toujours  les  mêmes  effets.  Chez  ces  deux  peu- 
ples, le  principe  essentiel  du  gouvernement,  c'est  la  con- 
fusion perpétuelle  de  la  justice  et  de  l'administration, 

(1)  Tite-Live,  u,  5Î,  54, 61;  m,  11, 13,  tl. 
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c^est  la  concentration  entre  les  mains  du  peuple  du  pou- 
voir législatif  et  du  pouvoir  judiciaire.  Qu'en  résulte-t- 
il  ?  Une  mobilité  incessante  dans  des  institutions,  qui 
plus  que  toutes  autres,  exigeraient  des  principes  fixes  et 
des  données  certaines.  Du  caractère  même  de  la  juridic- 
tion découle  cette  conséquence  que  Tautorité  chargée  de 
juger  le  fait  accompli,  a  non  seulement  à  appliquer  la 
loi,  mais  peut  avoir  à  la  faire  :  le  délit  n*est  plus  tou- 
jours ce  que  le  législateur  a  antérieurement  prévu  et 
puni,  mais  ce  que  le  juge  qualifie  de  criminel  et  de  cou- 
pable  après  la  perpétration  de  Pacte.  Cette  qualification 
implique  le  règlement  de  la  pénalité,  et  cette  œuvre  de 
législateur,  ce  sera  encore  le  juge  qui  sera  chargé  de 
l'accomplir. 

La  juridiction  des  comices  s'efTaca  peu  à  peu  devant 
celle  des  quœstiones  perpetuœ.  Ce  fut  Tœuvre  du  temps 
des  mœurs  et  de  la  coutume,  car  chez  les  Romains  il  ne 
faut  pas  s'attendre  à  trouver  Pabrogation  directe  d'une 
institution  et  son  remplacement  immédiat  par  une  ins- 
titution nouvelle.  Celle-ci,  dit  M.  Laboulaye,  commen- 
çait à  Pombre  de  Tancienne,  puis  elle  sa  greffait  en 
quelque  sorte  sur  celle  qu'elle  devait  supplanter;  l'ex- 
ception devenait  la  règle  et  la  règle  devenait  l'exception 
jusqu'à  ce  qu'elle  disparut  enfin  complètement  sous  la 
rouille  du  temps.  C'est  ainsi  que  les  comices-centuries  se 
substituèrent  peu  à  peu  aux  consuls,  dont  la  juridiction 
frappée  d'appel  finit  par  s'éteindre  entièrement  ;  les  co- 
mices-tribus prirent  le  dessus  sur  les  comices-centuries  ; 
les  quœstiones  ou  commissions  singulières  pour  chaque 
affaire  devinrent  permanentes  et  firent  le  fond  de  l'orga- 
nisation judiciaire  jusqu'à  ce  que  la  politique  des  empe- 
reurs leur  eut  substitué  peu  à  peu  la  juridiction  du  sé- 
nat, qui  elle-même  disparut  devant  la  toute  puissance 
des  grands  officiers  de  l'empire. 
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La  juridiction  crimii^Ue  du  sénat  sous  la  République 
ne  constituait  pas  un  pouvoir  qui  lui  fut  propre.  Il  ne 
pouvait  l'exercer  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale 
des  comices.  C'était  en  effet  un  principe  de  la  constitu- 
tion, que  le  sénat  ne  pouvait  sans  l'ordre  du  peuple  pro- 
noncer sur  le  sort  des  citoyens  romains  (1).  Ces  déléga- 
tions, qui  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes  depuis  le 
VI*  siècle,  se  produisaient  surtout  en  matière  de  péculat 
et  de  concussion  :  ces  procès  longs  et  compliqués,  néces- 
sitaient un  examen  attentif,  une  instruction  lente  et  dif- 
ficile, impossible  à  faire  devant  une  assemblée  popu- 
laire. Le  sénat  appelé  à  les  juger,  se  constituait  en  cour 
de  justice  ou  bien  encore,  et  c'était  le  cas  ordinaire,  il 
investissait  de  cette  fonction  temporaire,  une  commis- 
sion choisie  par  lui  dans  son  sein  (3).  Ces  délégations  du 
peuple  s'adressaient  quelquefois  aux  consuls  (3). 

Toutefois  il  existait  des  cas  assez  nombreux  où  le  se- 
nat  était  investi  d'une  juridiction  qui  lui  était  propre  : 
c'est  quand  il  s'agissait  d'un  délit  commis,  non  plus  par 
un  citoyen,  mais  par  un  pérégrin  dans  l'enceinte  de 
Rome.  C'était  encore  lui  qui  jugeait  les  crimes  politiques, 
tels  que  les  conspirations  et.  les  rebellions,  commis  con- 
tre Rome  par  les  nations  alliées.  Cette  distinction  de  la 
juridiction  des  comices  et  de  celle  du  sénat,  suivant  que 
les  attentats  étaient  imputés  à  des  citoyens  ou  à  des 
étrangers  nous  est  clairement  indiquée  par  Tite-Live  (4). 
Il  faut  cependant  observer  que  si  le  sénat  n'avait  pas 
compétence  pour  juger  les  délits  commis  par  les  ci- 
toyens, il  avait  toujours  le  droit  de  dénoncer  les  crimes, 
de  faire  les  enquêtes,  de  traduire  les  coupables  devant 


(1)  Tite-Live,  xxvi,  33. 

(2)  Ibid.,  IV,  50,51.    * 

(S)  Ibid.,  XXVIII,  10;  xix,  36;  xxx,  26. 
(4)  Chap.  XXVI,  33. 
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les  comices  (1).  Quoi  qu*il  en  soij;,  ce  système  de  déléga- 
tion qui  semble  admis  pour  toutes  les  magistratures, 
complique  singulièrement  cette  partie  de  Tbistoire,  et  y 
jette  une  obscurité  que  l'interprète  ne  peut  qulmpar- 
fidtement  dissiper. 

En  effet,  ces  délégations  n^intervenaient  pas  seule- 
ment du  peuple  au  sénat  ou  de  celui-ci  aux  consuls, 
mais  très  souvent  Tun  ou  l'autre  commettait,  pour  ju- 
ger telle  ou  telle  afifaire,  soit  un  magistrat  comme  un 
préteur  ou  un  édile,  soit  même  un  simple  particulier, 
comme  on  le  remarque  dans  le  procès  fait  aux  généraux 
qui  s'étaient  laissé  corrompre  par  Jugurtha  (2).  Dans  les 
deux  cas,  et  par  suite  d'une  coutume  générale,  c'était 
ordinairement  une  personne  unique  qu'on  cbargeait  de 
l'affaire  ;  elle  portait  le  titre  de  quœsior  et  restait  indé- 
pendante, dans  l'exercice  de  sa  mission,  de  l'autorité 
qui  l'avait  nommée.  Mais  il  faut  remarquer  d'une  part 
que  cette  mission  toujours  temporaire,  était  étroitement 
limitée  ;  investi  du  jugement  d'une  infraction  détermi- 
née, le  quœstor  ne  pouvait  connaître  d'aucune  autre; 
d'autre  part,  bien  que  nommé  seul  par  le  peuple  ou  le 
sénat,  il  était  d'usage  qu'il  s'entourât  d'un  conseil  (3).  Il 
en  choisissait  lui-même  les  membres,  et  tout  porte  à 
ci'oire  qu'ils  avaient  voix  délibérative,  et  qu'ils  formaient 
un  tribunal  dont  le  qtuxstor  n'était  que  le  simple  prési- 
dent (4).  A  l'origine,  ils  ne  pouvaient  être  choisis  que 
parmi  les  sénateurs  (5)  ;  depuis  les  Gracques,  les  cheva- 
liers furent  admis  à  partager  cette  précieuse  préroga- 
tive. 

(1)  Tite-Live,  IV,  51;  vi.l9. 

(2)  SalluBte,  Ju^ur/^.,40. 

(3)  Tite-Live,  xxix,  21. 

(4)  De  là  les  expressions  :  QtuBStioniprœficere,  quœstionem  habere, 

(5;  Polybe,  vi,  17.  —  Tite-Live,  xliii,  2. 
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Peu  à  peu  ces  délégations  individuelles  et  spéciales  se 
multiplièrent.  Il  était  naturel  en  présence  du  nombre 
des  affaires  et  de  la  difficulté  de  porter  des  causes  com< 
pliquées  devant  de  grandes  assemblées,  de  rechercher 
un  mode  de  jugement  plus  simple  et  plus  expéditif. 
Aussi  e8^ce  au  YP  siècle,  à  une  époque  où  commencent 
les  concussions  des  magistrats,  que  nous  les  voyons  de- 
venir de  plus  en  plus  fréquentes.  En  nommant  une 
commission  à  laquelle  il  déléguait  ses  pouvoirs,  le  peuple 
constatait  sa  propre  souveraineté,  dont  il  devait  être  plus 
jaloux  que  de  Texercice  même  de  la  juridiction. 

Mais  ce  système,  à  cause  de  la  mobilité  incessante 
qu'il  introduisait  dans  les  institutions,  en  vertu  même 
des  difficultés  qu'il  devait  créer  dans  la  pratique,  fut 
essentiellement  transitoire.  Notre  ancien  jurisconsulte 
Pierre  Ayrault  (1)  Tavait  exactement  appréciée.  «  Plus 
de  six  cents  ans  avaient  passé,  dit-il,  qu'à  Rome  il  n'y 
avait  eu  juges  ordinaires  au  criminel.  Â  mesure  qu'il  se 
présentait  crime  digne  de  punition  extraordinaire,  le 
peuple  ou  le  Sénat  commettait  l'un  des  consuls  ou  les 
deux,  souvent  quelque  préteur  pour  en  connaître.  Cela 
fait,  sa  commission  expirait.  De  façon  qu'on  les  pouvait 
tous  appeler  pour  ce  regard  juges  délégués  ou  commis- 
saires en  cette  partie.  »  Au  VI*  siècle  les  quœstiones 
étaient  la  forme  habituelle  des  jugements  criminels.  Au 
VIP  siècle  ces  juridictions  subirent  une  transformation, 
de  temporaires  elles  devinrent  permanentes,  et  leur  ca- 
ractère de  spécialité,  tout  en  subsistant,  fut  profondément 
modifié.  Cette  réforme  ne  fut  point  l'œuvre  d'une  loi,  ce 
fut  le  résultat  naturel  d'une  coutume  qui  peu  à  peu 
s'était  introduite  dans  la  jurisprudence.  Â  Rome,  et  c'est 

(1)  Op.  cit.,  part.  II,  p.  131 . 
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peut-être  là  le  secret  dé  sa  grandeur,  en  même  temps 
que  de  la  stabilitéde  ses  institutions,  à  Rome  le  législateur 
n'innovait  pas,  il  se  bornait'  à  consacrer  Tœuvre  du 
temps  :  c'était  à  coup  sûr  la  meilleure  garantie  contre  les 
erreurs  et  les  méprises.  L'organisation  des  quœstiones 
perpettuB  était  entrée  dans  les  mœurs  avant  de  pénétrer 
dans  le  domaine  de  la  loi:  «  Plura  judicia  fieri  cœperunt, 
dit  Gicéron;  nam  et  quaestiones  perpetuse  fioc  adolescente 
constitutse  sunt,  quae  antea  nulte  fuerant  (1).  »  Aussi 
quand  le  tribun  du  peuple,  Galpurnius  Pison,  en  Tan 
604,  proposa  (2)  de  nommer  une  commission  perma- 
nente pour  juger  le  crime  de  concussion,  il  ne  souleva 
d'objection  ni  de  la  part  du  Sénat,  ni  de  la  part  du 
peuple,  car  il  ne  faisait  que  régulariser  un  ordre  de 
choses  existant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  transformation  présente  un 
intérêt  considérable  ;  dans  son  principe,  dans  sa  nature, 
dans  ses  conséquences  elle  s'offre  aux  méditations  du 
philosophe  et  du  jurisconsulte.  Elle  sera  de  notre  part 
l'objet  d'un  attentif  examen. 

Et,  d'abord,  n'est-ce  pas  un  spectacle  bien  digne  de 
remarque  que  celui  d'un  peuple,  abandonnant  ainsi  par 
consentement  unanime,  sinon  Tautorité  suprême,  du 
moins  une  partie  considérable  de  son  exercice  direct. 

La  puissance  judiciaire  qui,  chez  un  peuple  libre, 
constitue  un  élément  intégrant  de  la  souveraineté,  en 
même  temps  qu'elle  en  est  la  plus  haute  expression,  il  la 
délègue  et  parait  la  restreindre.  Ce  principe  fut  même 
admis  avec  tant  de  faveur  que  jamais  il  ne  souleva  de 
sérieuses  contestations.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  fut 
la  nécessité  qui  l'imposa.  Après  la  loi  Galpurnia,  Rome 


(1)  Bru  tus,  37. 

(2)  Ce  fut  la  loi  Calpumia  depecuniis  repetundis. 
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eut  toujours  ses  comices,  et  le  pouvoir  législatif,  à  la  dif*^ 
férence  du  pouvoir  judiciaire,  ne  fut  de  sa  part  Tobjet 
d'aucune  délégation.  G*est  donc  en  vain  qu'on  s^efiforce* 
rait  de  chercher  dans  le  chiffre  trop  élevé  de  la  popula- 
tion une  explication  satisfaisante.  C'est  encore  en  vain 
qu*on  voudrait  la  trouver  dans  la  multiplicité  de  ces 
procès  de  concussion  et  de  péculat  qu'engendrait  l'ad- 
ministration de  vastes  provinces.  Le  premier  motif,  le 
despotisme  impérial,  pourra  Tinvoquer  pour  transporter 
du  peuple  au  Sénat  la  puissance  législative  ;  mais  Topi- 
nion  publique  en  a  depuis  longtemps  fait  justice,  et  le 
jurisconsulte  Hotmann  s'en  faisait  Tinterprëte  quand  il 
l'appréciait  en  ces  termes  :  «  Quo  nihil  obtusius  dici 
potest;  non  enim  propter  civium  copiam  populi  potestas 
ad  Senatum  translata  est,  sed  Gœsarum  astucia  et  cal-^ 
liditate  qui,  Senatus  augenda  potentia,  su»  serviebant.  » 
La  seconde  explication  serait  peut-être  juste  si  la  comr 
pétence  des  quœsiiones  avait  été  limitée  aux  délits  des 
magistrats  ;  mais  quand,  au  contraire,  je  la  vois  devenir 
presque  générale,  je  suis  bien  forcé  de  constater  l'insuf- 
fisance d'un  pareil  motif.  Athènes  aussi  connut  ces 
procès,  mais  elle  n'eut  pas  la  sagesse  de  Rome;  elle 
aussi  vit  sa  population  s'accroître  ;  mais  les  jugements 
conservèrent  leurs  formes  primitives,  et  souvent  six 
mille  citoyens  composaient  le  tribunal  de  THéliée. 
Même  aux  derniers  temps  de  la  République  romaine, 
je  ne  crois  pas  que  les  comices  aient  été  bien  plus  nom- 
breux. La  prudence  de  sa  politique  et  la  fixité  de  ses 
institutions  ont  valu  à  Rome  l'empire  du  monde  bien 
plus  encore  que  les  succès  de  ses  armes.  C'est  peut-être 
dans  cette  organisation  judiciaire  où  le  peuple,  tout  en 
conservant  ses  droits  par  l'investiture  des  magistrats, 
laissait  à  la  justice  le  calme  et  l'indépendance  nécessaire 
à  son  fonctionnement  régulier,  que  la  sagesse  romaine 
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a  trouvé  sa  plus  haute  expression.  Dans  les  annales 
judiciaires  de  Rome,  au  temps  de  sa  liberté,  on  ne 
rencontrera  ni  ces  proscriptions ,  ni  ces  confiscations, 
ni  toutes  ces  injustices  qui  semblaient  faire  des  tribu- 
naux athéniens  les  auxiliaires  inconscients  des  ven- 
geances populaires,  et  si,  parfois,  les  discordes  civiles 
ont  amené  de  semblables  abus,  ce  sera  l'œuvre  des 
partis,  mais  non  celui  de  la  justice. 

Il  ne  faudrait  point,  toutefois,  se  méprendre  sur  le 
caractère  des  quœstiones  perpetuœ.  Le  sens  exact  de  ces 
expressions  n'indiquait  pas  que  leur  personnel  fût 
nommé  à  vie  ;  soumises  à  la  règle  commune  de  toutes 
les  magistratures  romaines,  elles  se  renouvelaient  cha- 
que année.  Mais  au  lieu  d'être  nommées  et  instituées 
comme  les  anciennes  quœstiones  pour  un  fait  unique  et 
déterminé,  elles  avaient  une  compétence  générale  pour 
statuer  sur  tous  les  délits  compris  sous  une  même  qua- 
lification. C'est  ainsi  que  la  commission  permanente, 
organisée  par  Pison  :  De  Pecuniis  repetundis ,  jugeait 
tous  les  crimes  de  concussion.  C'est  ainsi  encore  que  les 
juridictions,  instituées  plus  tard  par  Sylla  :  De  Venefi- 
dis,  de  Sicariis,  de  Falso  et  de  Parricidio,  connaissaient 
en  principe  de  toutes  les  accusations  d'empoisonne- 
ments, d'assassinats,  de  faux  et  de  parricide.  De  là  ce 
résultat  assez  singulier  qu'à  Rome,  chaque  délit  eut  son 
magistrat  et  son  tribunal  (1). 

Chaque  quœstio  était  organisée  par  une  loi  spéciale, 
qui  déterminait  non-seulement  sa  compétence,  mais 
encore  les  formes  de  procédure  admises  devant  elle.  Ce 
principe  eut  cette  conséquence  que  le  Droit  criminel 
prit  dans  son  développement  une  toute   autre  allure 

(1)  Sigonius,  de  Jud.,  n,  «6.  -  Ayrault,  op.  cit.,  p.  182  et  183. 
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que  le  Droit  civil,  et  tandis  que  ce  dernier  resta  sous 

Tienipire  de  la  coutume,  c*est  par  la  législation  que  le 

Droit  pénal  se  forma  et  s'organisa.  Mais  c'est  en  même 

temps  pour  l'interprète  moderne  Iq,  source  de  difficultés 

insolubles.  L'organisation  judiciaire  et   la   procédure 

n'étant  pas  semblables  dans  tontes  les  quœsiionesj  pour 

nous  en  faire  une  idée  nette,  il  nous  faudrait  donc 

restituer  dans  son  entier  chacun  de  ces  codes  divers,  et 

examiner  séparément  l'organisation  du  tribunal,  la 

procédure  et  la  pénalité  pour  chacun  des  crimes  que 

pouvait  commettre  un  citoyen.  Malheureusement,  une 

pareille  tentative  serait  sans  résultat  possible  (1).  Les 

textes  que  nous  possédons  sont  trop  incomplets,  et  nous 

n'obtiendrions  que  des  traits  insignifiants  du  tableau 

que  nous  voulons  restaurer.  Pour  obtenir  un  ensemble 

satisfaisant,  il  nous  faut  donc  considérer  l'organisation 

criminelle  chez  les  Romains  comme  une  unité,  et  faire 

concourir  au  rétablissement  de  cette  unité  les  notions 

éparses,  les  renseignements  divers  que  nous  possédons. 

Une  telle  manière  n'est  pas  parfaitement  légitime;  mais 

il  la  faut  admettre,  puisqu^il  n'y  en  a  point  d'autre  pour 

approcher  de  la  vérité.  Il  convient,  toutefois,  d'ajouter 

que  certaines  de  ces  lois  particulières  avaient  une  portée 

plus  générale  (2). 

La  composition  des  quœstiones  perpetuœ  se  résumait 
dans  deux  éléments,  le  président  et  lesjudicesjurati  :  elle 
contenait  deux  principes  nouveaux;  substitution  d'une 
commission  composée  d'un  petit  nombre  de  membres 
aux  assemblées  populaires  ;  remplacement  de  la  nation 
par  des  jurés.  L'origine  /du  jury  a  été  l'objet  de  discus- 
sions ardentes  :  parmi  les  érudits,  les  uns  en  font  une 


(1)  M.  Labonlaye,  op.  cit. 

(2)  Walter,  op.  dt,  §  835. 
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institution  germanique,  les  autres  la  font  dériver  de  la 
constitution  anglaise  (1).  Je  passe  sous  silence  ceux  qui 
la  placent  chez  les  Scandinaves  ou  chez  les  Syriens. 
Mais  quelle  que  soit  Topinion  qu'on  adopte  sur  ce  difficile 
problème,  on  est  frappé  de  l'analogie  qui  existe  entre 
notre  institution  du  jury  et  celle  des  qucestiones  perpehuB. 
À  Rome,  comme  chez  nous,  deux  éléments  s'unissent 
pour  le  composer,  la  magistrature  et  les  délégués  du 
peuple;  le  mode  de  nomination  de  ces  derniers  est 
à  peu  près  identique  au  nôtre. 

Chaque  qucBstio  avait  à  sa  tète  un  président,  quœstor 
ou  quœsitor,  c'était  ordinairement  un  préteur  qui  était 
investi  de  cette  fonction  (2).  Après  leur  élection,  les  pré- 
teurs désignés  se  partageaient  par  la  voie  du  sort,  la 
présidence  des  différentes  commissions  (3).  Leur  rôle 
consistait  à  examiner  les  accusations,  à  vérifier  si  elles 
rentraient  dans  le  cercle  de  la  compétence  de  leur  qucBS- 
iio,  à  dénier  ou  à  accorder  l'action  suivant  le  cas  ;  ils 
présidaient  les  débats  et  prononçaient  le  jugement.  En- 
fin en  vertu  de  Vimperium  dont  ils  étaient  armés,  ils 
étaient  chargés  de  leur  exécution.  Leur  mission  se  trouve 
parfaitement  indiquée  dans  ce  fragment  :  «  Àccusatoris 
offlcium  est  inferre  crimina,  defensoris  diluere  et  pro- 
pulsare,  testis  est  dicere  quae  sciât  aut  audierit,  quœsUo- 
ris  est  unumqtiemque  eorum  in  offlcio  suo  continuerez^.  » 
C'est  à  peu  près  le  rôle  de  nos  présidents  d'assises,  tou- 
tefois le  quœsitor  ne  prenait  jamais  part  au  jugement 


(1)  M.  Perëol-Rivière,  Esquisse  historique  de  la  Législation  crimi' 
nette  des  Romains,  Dijon,  1844.  —  J.  Rey,  Institutions  jud.  de  l'An- 
gleterre^ t.  II,  p.  13,  14,  96  et  suiv.  ~  Meyer,  Inst,  jud.  des  prind* 
paux  Etats  de  l'Europe,  ch.  xii,  t  III,  p.  185. 

(2)  Tite-Live,  xxxix,  38;  xl,  37;  xlv,  16. 

(3)  Collatio  leg»  Mos,  i,  3,  1 .  —  Cicéron,  in  Verrem,  i,  8,  10.  —  Pro 
murena,  20.  —  Sigonius,  op.  cit.,  n,  4. 

(4)  Auctor  ad  Herennium,  iv,  25. 
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(1)  ;  mais  il  semble  résulter  de  certains  textes  qu*à  d'au- 
tres égards,  et  surtout  au  sujet  de  la  position  des  ques- 
tions, il  avait  un  pouvoir  plus  étendu  (2). 

A  côté  du  quœ$ito7%  on  rencontre  quelques  fois  lejudeœ 
quoestionis.  Quelques  auteurs  l'ont  confondu  avec  le  pré- 
teur lui-même  ;  les  textes  contredisent  cette  opinion  (3). 
D'autres  veulent  que  ce  juge  soit  une  personne  privée 
sans  aucun  caractère  public  (4)  ;  quelques  uns  en  font 
un  auxiliaire  nécessaire  du  préteur  dans  cheique  quœsiio 
et  considèrent  ses  fonctions  comme  un  premier  degré 
pour  parvenir  aux  honneurs  (5).  Il  est  probable  que  le 
judex  n'était  qu'un  simple  délégué  choisi  par  le  préteur 
et  chargé  de  le  remplacer  (6)  ;  il  n'était  point  magistrat 
proprement  dit,  car  aucun  texte  ne  fait  mention  de  son 
élection  par  le  peuple  ;  à  la  différence  du  préteur  il  de- 
vait prêter  serment  au  commencement  de  chaque  pro- 
cès (7),  et  enfin  on  pouvait  le  poursuivre  criminellement 
malgré  son  caractère  et  même  avant  l'expiration  de  ses 
fonctions  (8),  ce  qui  n'avait  jamais  lieu  pour  un  magis- 
trat. Mais  quand  il  remplaçait  le  préteur,  il  jouissait, 
par  délégation,  de  tous  ses  pouvoirs  (9). 

Le  principe  du  jugement  par  commission  fut  adopté 
sans  difficulté;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la.  composi- 
tion du  jury  et  du  mode  de  nomination  des  judices  ju- 


,      (i)  Cicëron,  In  Verrern.,  v.  163. 

(2)  Suëtone,  Vie  de  Jules  César,  12. 

(3)  L.  1,  D.,  ad  ieg.  Corn,  de  sicariis.   -  Cicëron,  pro  CltAen- 
tic,  39. 

(4)  Sigonius,  op.  cit.,  5. 

(5)  M.  Faustin-Hélie,  Traité  de  V instruction  criminelle,  t.  I,  p.  60 
de  rëdition  de  1845. 

(6)  Telle  est  du  moins  Topinion  de  M.  Laboulaye,  op.  cit,  p.  328 
et  329. 

(7)  Cicëroxif  pro  Cluentio,  89  et  93. 

(8)  Ibid. 

(9)  Cicëron,  pro  Roscio,  4.  —  Pro  Clî*entio,  146  et  ^. 
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raii.  Ce  fut  longtemps  un  sujet  de  discordes  civiles  entre 
les  différents  ordres  de  la  société  romaine.  «  En  ôtant  aa 
peuple  le  jugement  habituel  de  certains  crimes,  Galpur- 
nius  Piso  avait  créé  sans  le  savoir  une  puissance  nou- 
velle, et  le  sénat  et  les  chevaliers  se  disputèrent  avec 
une  ardeur  qui  alla  jusqu'à  la  guerre  civile,  ce  nouvel 
instrument  de  règne,  dont  chaque  parti  connut  bientôt 
toute  la  force  (1).  n  Tour  à  tour  aux  mains  des  uns  et 
des  autres,  ce  pouvoir  longtemps  disputé,  fut  définitive- 
ment partagé  entre  ces  deux  ordres  rivaux,  que  soi- 
xante ans  de  lutte  avaient  enfin  fatigués.  Jusqu*à  Grac- 
chus,  le  sénat  composait  à  lui  seul  les  quœsttones  :  depuis 
Gracchus,  ce  rôle  fut  celui  des  chevaliers  ;  ils  le  conser- 
vèrent jusqu^à  Sylla  qui  le  restitua  aux  sénateurs  ;  a- 
près  Sylla,  une  entente  se  fit,  la  puissance  judiciaire  de- 
vint Tapanage  commun  des  uns  et  des  autres,  ce  fut 
rœuvre  d'Aurélius  Gotta.  C'est  ce  dernier  état  du  droit 
que  nous  aurons  spécialement  en  vue. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  de  juré,  il  fallait  rem* 
piir  certaines  conditions  d'âge  et  de  capacité.  Il  fallait 
être  âgé  de  plus  de  trente  ans  et  de  moins  de  soixante  (2). 
Octave  permit  d'être  juré  à  vingt-cinq  ans  (3).  H  fallait 
de  plus,  faire  partie  du  sénat  ou  être  imposé  au  cens  soit 
comme  chevalier,  soit  comme  tribun  de  Vœrarium  (4). 
Auguste  y  ajouta  les  personnes  inscrites  au  cens  pour 
200,000  sesterces,  c'étaient  les  ducenarii  (5).  Enfin  il  y 
avait  des  cas  d'incompatibilité  et  des  cas  d'indignité  ;  les 
fonctions  de  juré  étaient  inconciliables  avec  celles  de 


(i)  M.  Labonlaye,  op.  cit. 

(2)  Lex  Servilia,  cap.  6. 

(3)  La  loi  41,  D.,  de  Recept., iv,  8,  n*a  trait  qu*aux  arbitres  dans  l6B 
affaires  civiles. 

(4)  CicëroD,  pro  CluentiOt  43. 

(5)  Suëtone,  Vie  d*Octax>e,  32. 
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magistrat,  la  loi  excluait  notamment  le  tribun  de  la 
plèbe,  le  questeur,  le  triumvir  capiicUis  et  le  tribun  mi- 
litaire (1).  Etaient  frappés  d'indignité  ceux  qui  avaient 
été  flétris  par  un  jugement  public  (2). 

Les  listes  étaient  annuelles  :  quel  nombre  de  jurés 
comprenaient-elles  ?  par  qui  étaient-elles  formées  ?  Cha- 
que qiKBstio  avait-elle  sa  liste  spéciale,  ou  bien  n*y  avait- 
il  qu'une  liste  unique  ?  Toutes  ces  questions  paraissent 
avoir  été  diversement  résolues  suivant  les  époques. 
Voici  ce  que  Ton  sait  de  plus  précis. 

Quatr^-cent-cinquante  jurés  furent  désignés  .par  la 
loi  Servilia  pour  la  quœsUo  repeiundarum ;  chaque  an- 
née, le  Prœtor  peregrinm  en  dressait  la  liste,  elle  était 
affichée  sur  VaJbum  (3).  Il  est  probable  qu'à  cette  épo- 
que, chaque  commission  avait  sa  liste  spéciale  ;  c'était; 
le  préteur,  présidant  la  quœstio,  qui  dressait  cette  liste, 
lors  de  son  entrée  en  fonctions  ;  la  loi  Servilia  le  dit  po- 
sitivement pour  le  préteur  pérégrin,  président  de  la 
question  de  concussion.  Après  les  réformes  de  Sylla, 
comme  le  jury  se  composait  exclusivement  de  sénateurs, 
cette  liste  générale,  inscrite  sur  l'album  devint  inutile. 
Le  sénat  qui  comprenait  à  peu  près  trois  cents  mem- 
bres, se  divisait  en  décuries  pour  l'exercice  de  la  juri- 
diction (4),  mais  nous  ignorons  quel  nombre  de  jurés 
comprenait  chaque  décurie.  Toutefois  dans  les  jugements 
criminels  de  cette  époque,  on  trouve  communément 
un  jury  composé  de  trente-deux  membres  (5).  Le  pré- 
teur désignait  pour  chQjqae  jtidiciufn  une  décurie  du  se- 


(1)  Lex  Servit, t  c.  7  ;  Cicëron,  in  Verrem,  1, 10. 

(2)  L.  I,  pr.,  D.,  ad  Ug.  J.  de  m  priv.,  xlviii,6;  1.  VI,  §  1,  D.,  de  Leg, 
J»  repet. 

(3)  Lex  Servilia  6  et  7. 

(4}  Cicéron,  pro  Cluent,  37;  in  Verrem,  i,  10. 
(5)  Cicéron  y  pro  Cluent  ,  74. 
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nat  indiquée  par  la  voie  du  sort  (1).  L^accusateur  et 
Taccusô  pouvaient  récuser  chacun  trois  juges  et  alors  on 
procédait  à  un  tirage  supplémentaire  dans  une  autre  dé- 
curie (2). 

La  réforme  de  Sylla  produisit  ]*unité  de  liste  et  elle  se 
maintint  jusqu'à  la  fin  de  l'institution.  Cette  liste  géné- 
rale composée  depuis  la  loi  Aurélia,  de  sénateurs,  de 
chevaliers  et  de  censitaires,  comprit  un  nombre  consi- 
dérable de  jurés  :  elle  était  dressée  par  le  préteur  urbain 
ou  par  les  questeurs  de  Vœrarium;  les  textes  parais- 
sent en  contradiction  sur  ce  point  (3).  Elle  était  inscrite 
sur  Talbum  et  affichée  en  public.  C'était  parmi  ces^'u- 
dices  sélectif  qui  au  temps  d'Auguste  s'élevaient  au  chif- 
fre de  quatre  mille  (4),  qu'on  composait  les  différentes 
commissions.  Pour  employer  le  langage  moderne,  à  la 
liste  annuelle  succédait  une  sorte  de  liste  de  session  : 
comment  était  elle  composée  ?  d'après  quel  mode  ?  Nous 
l'ignorons  encore,  mais  il  est  probable  qu'on  agissait  à 
peu  près  comme  chez  nous  et  que  pour  chaque  affaire, 
ou  peut  être  pour  chaque  série  d'affaires  dont  l'instruc- 
tion était  terminée,  on  mettait  dans  l'urne  un  certain 
nombre  de  noms,  pris  par  avance  et  sans  distinction 
sur  la  liste  générale  (5).  Quel  en  était  le  chiffre  ?  Il  est 
difficile  de  le  déterminer  avec  précision,  il  varia  suivant 
les  temps  et  suivant  les  commissions.  La  loi  Servilia  le 
fixait  à  quatre-cent-cinquante  pour  les  jugements  de 
concussions  ;  dans  d'autres  cas  et  à  d'autres  époques,  il 
fut  fixé  tantôt  à  six  cents,  tantôt  à  cinq-cent- vingt-cinq. 
Sur  cette  deuxième  liste  étaient  choisis  les  jurés  déjuge- 


(1)  Cicéron,  In  Verrem^  i,  10. 

(2)  Cicéron,  in  Verrem,  ii,  31,  61. 

(3j  Dion  Cassius,  xxxi,  7.  —  Cicéron,  pro  Cluent,  43. 

(4)  Pline,  Hist.  nat.,  xxxiii.  1.31. 

(5)  M.  Laboulaye,  op  cit. 
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ment,  pour  me  servir  encore  d'une  expression  moderne. 
Ici  nos  renseignements  sont  incomplets,  et,  tout  porte  & 
croire  que  leur  nombre  variait  suivant  la  nature  du  cri- 
me et  Torganisation  particulière  de  chaque  quœstio. 
Mais  un  fait  qui  parait  général  c'est  que  la  détermina- 
tion des  jurés  était  le  résultat  des  récusations  récipro- 
ques de  Taccusé  et  de  Taccusateur.  D'après  la  loi  Servilia 
repetundaruniy  Taccusateur  nommait  cent  jurés  parmi 
les  quatre-cent-cinquante  citoyens  désignés  pour  cette 
commission;  l'accusé  en  choisissait  un  nombre  égal, 
chacune  des  parties  avait  le  droit  d'en  récuser  cinquante 
parmi  ceux  qu'avait  désignés  son  adversaire,  de  sorte  que 
les  jurés  de  jugement  étaient  ici  au  nombre  de  cent  (1); 
dans  le  procès  de  Milon  et  de  Saufeius,  accusés  de 
violence,  il  y  en  avait  cinquante  et  un  (2),  dans  le  pro- 
cès de  Scaurus,  soixante-dix  (3),  dans  le  procès  de  Pison 
soixante-quinze  (4)  dans  celui  de  Glodius  accusé  d'in- 
ceste, cinquante-six  (5),  dans  celui  de  Gabinius  accusé 
de  lèse-majesté,  soixante-dix  (6).  Plus  tard,  et  d'après 
les  lois  de  Pompée,  ces  chiffres  furent  bien  dépassés. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  est  impossible  d'indiquer  d'une  ma- 
nière bien  précise  à  quoi  tenait  cette  diversité  dans  le 
nombre  des  juges.  Ferratius  (7)  a  essayé  d'en  donner 
une  explication;  elle  a  paru  peu  satisfaisante. 

Ce  premier  mode  de  constituer  le  jury  se  nommait 
edilio;  il  était  réglé,  comme  nous  venons  de  le  voir,  par 
la  lex  Servilia  repetundarum.  Dans  d'autres  cas,  le  tirage 


(1)  Lex  ServUta,  c.  8  et  12. 

(2)  Asconius,  In  MUonem, 

(3)  Ibid.,  in  Scaur, 

(4)  Cicëron,  In  Pison.,  96. 

(5)  Cicéron,  ad  Atticum,  i,  16. 

(6)  Cicëron,  ad  Quint.  Fratrem,  m,  4.  «-  Ad  AUieuinf  iv,  16. 

(7)  Lib.  I,  ep.  5. 
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du  jury  se  faisait  par  soriitio  :  c^était  le  tirage  au  sort 
tel  que  nous  le  pratiquons  encore  aujourd'hui.  Le  pré- 
sident de  la  question  mettait  dans  Turne  les  noms  des 
judices  jurati  composant  la  commission.  Il  en  extrayait 
un  nombre  égal  à  celui  des  juges  à  nommer.  Les  parties 
récusaient  ceux  qui  ne  leur  convenaient  pas  ;  puis,  pour 
combler  les  vides,  on  procédait  à  un  deuxième  tirage  au 
sort  à  une  subsortitio  (1);  de  nouvelles  récusations 
étaient  encore  possibles,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  restât  plus 
dans  l'urne  que  le  nombre  nécessaire  pour  composer  la 
commission.  C'est,  du  moins,  ce  que  semble  décider  la 
loi  Yatinia  de  Tan  694  (2).  Ces  modes  de  constitution  du 
jury  furent  modifiés,  à  titre  exceptionnel,  par  les  lois  de 
Pompée  et  par  la  loi  Licinia,  de  Sodalitiis  (3). 

Les  jurés  choisis  devaient  prêter  serment  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  zèle  et  probité  ;  il  en  était  de  même 
du  Judex  quœstionis  (4)  ;  mais  le  préteur  en  était  dis- 
pensé» car  il  était  déjà  lié  par  celui  qu'il  avait  prêté  en 
entrant  en  charge  (5).  Les  fonctions  de  juré  étaient  à 
Rome,  comme  chez  nous,  une  fonction  publique  dont 
personne  ne  pouvait  se  dispenser,  à  moins  d'excuses 
légitimes  (6). 

Sous  la  République,  la  compétence  des  qtiœsiiones 
en  matière  criminelle  était  presque  universelle  ;  non  pas 
cependant  qu'une  loi  générale  Tait  d'une  seule  fois 
déterminée  et  réglementée,  nous  savons  qu'il  en  fut 


(1)  Pseud.  Ascon.,  In  Cic.  Verr,,  i,  c.  6.  —  Properce,  Elégie,  iv, 
12. 

(2)  Cicéron,  In  Vatin.,  11. 

(3)  Cicëron,  Pro  Plancio,  41.  —  ^d  Attic,  iv.  15. 

(4)  Ascon.,  in  Verrem,  i,  6, 10, 13. 

(5)  Cicéron,  pro  Cluentio,  33,  34,  35. 

(6)  Suëtone,  Vie  de  Claude,  15;  Vie  d'Octave,  32.  —  L.  18,  S 14, 
D.,  de  Munerib.  —  LL.  1  et  13,  SS  2  et  3,  D.,  de  Vacat.  —  L.  6, 
§  8,  de  Excusât,  —  Frag.  Vat.,  §  197. 
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tout  autrement,  et  que  chaque  commission  fut  instituée 
par  une  loi  spéciale,  qui  devint  le  code  de  sa  compétence 
et  de  sa  juridiction.  C'est,  en  effet,  un  principe  que  nous 
avons  déjà  constaté,  qu'à  Rome  on  n'agissait  jamais 
par  dispositions  générales,  mais  plutôt  par  actes  isolés 
qui,  plus  tard  et  en  se  répétant,  finissaient  par  con- 
stituer tout  un  ensemble  de  législation.  Toutefois,  ces 
lois  spéciales,  dont  nous  ne  pouvons  guère  donner  une 
liste  complète,  ne  paraissent  pas  avoir  été  très-nom- 
breuses. Ce  fait  s'explique  encore  par  un  procédé  fa- 
milier au  génie  romain,  qui  fut  toujours  d'agir  par 
analogie,  et  de  rattacher  à  tel  crime  prévu  et  déterminé, 
non-seulement  les  délits  de  môme  nature,  mais  tous 
ceux  qui  semblaient  réclamer  la  même  procédure  et  la 
môme  pénalité  (1).  C'est  ainsi  que  la  lex  Comdia  de 
sicariis  et  Veneficiis  punissait  des  crimes  qui  n'avaient 
aucun  rapport  avec  le  meurtre  et  l'empoisonnement, 
tels  que  le  faux  témoignage  ou  la  vénalité  du  juge  (3). 

Parmi  les  lois  spéciales  créant  des  quœstiones,  je 
citerai  notamment  :  les  lois  CcUpumia  et  Servilia  repe- 
iundarum  (3);  la  loi  Cornelia  Sullœ  testamentaria,  nu- 
maria  de  fàlsis  (4);  les  lois  Caipurnia,  TuHia,  Au/îdia, 
Licinia,  de  SodaMtiis;  Pompeiaj  JiUia  Augusti  de  am- 
hiiu  (5)  ;  les  lois  Plautia,  Pompeia,  Juliœ  Cœsaris  de  vi 
pyblica  et  de  vi  privata  (6);  la  lex  JvMa  peculatus  et  de 
sacrilegiis  et  de  residuis  (7)  ;  la  lex  JiUia  de  annona  (8)  ; 

(1)  M.  Laboulaye,  op.  cit. 

(2)  Paul,5en«,  V,  23. 
(.3)  Cicëron,  Brutus,  27. 

(4)  Ibid.,  in  Verrem,  ii,  1,  42.  —  Dig..  liv.  XLVIIl,  tit.  8,  ad  leg. 
Coifieîiam  de  falsis.  —  Cod.,  liv.  IX,  tit.  22,  eod, 

(5)  Dig.,  liv.  XLVin,  tit.  14,  ad  Leg.  Jul,  de  ambitu.  —  Cod..  liv.  IX, 
t.  26,  eod. 

(6)  Dig.,  liv.  XLVIIl,  tit.  6  et?.,  ad  leg.  JtU.  devi  publ,  devipriv. 
Cod.,  liv.  IX,  tit.  12,  eod. . 

(7)  Dig.,  liv.  XLVIIl,  tit.  13,    h.  tit.,  Cod.,  liv.  IX,  tit,  28,  29,  eod. 

(8)  Dig..  liv.  XLVIIl,  tit.  11,  h.t.  -L.  VI,  D.,  47, 11. 
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la  lex  Scantinia  de  nefanda  venere  (1);  la  lex  Jviia 
AugvMi  de  adulterïiset  de  pudicitia  (2);  la  lex  Pompeia 
de  parricidiis  (3);  enfin,  les  lois  de  majesté  :  telles  que  les 
leges  Appuleia,  Varia,  Comelia  Svllœ,  Jtdia  CœsafHs  (4). 
Toutes  ces  dispositions  législatives  appartiennent  au 
VIP  siècle  de  Rome. 

A  côté  des  quœsiiones  perpetuœ,  il  existait  d'autres 
juridictions.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  quœs- 
tiones  n'avaient  été  créées  que  pour  certains  délits,  et 
les  autres  infractions  restèrent  toujours  dans  les  attri- 
butions des  comices  ou  du  Sénat,  et  furent,  comme 
autrefois,  l'objet  de  délégations  particulières.  C'est  ainsi 
qu'à  côté  de  ces  nouvelles  institutions,  le  PBrdttellionis 
judicium  se  maintint  dans  sa  forme  primitive  ;  il  avait 
lieu  en  principe  devant  les  comices  par  centuries,  et,  à 
la  fin  de  la  République,  on  rencontre  encore  un  exemple 
d'un  jugement  semblable  rendu  par  des  duumvirs  élus 
à  cet  effet  (5).  Quelquefois  môme,  on  poursuivait  par 
cette  voie  extraordinaire  des  délits  qui  rentraient  dans 
les  attributions  d'une  des  qicœstiones perpetuœ  ]  il  en  fut 
ainsi  à  l'égard  de  Milon  qui,  poursuivi  à  une  époque  où 
il  existait  déjà  des  commissions  permanentes  de  cœde  et 
de  viy  fut  traduit  devant  une  nouvelle  quœstiOj  spéciale* 
ment  instituée  pour  le  juger  extra  ordinem  (6). 

Mais  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels  existait-il 
d'autres  juridictions  régulièrement  instituées?  De  même 


(1)  Cicéron,  ad  Familiares,  vni,  12,  3;  14,  4.  —  Juvénal,  Satires, 
ih  44. 

(2)  D.,  liv.  XL VIII,  tit.  5,  h.  t.  —  Cod.,  liv.  IX,  eod. 

(3)  D.,  liv.  XL VIII.  tit  9,  h,  t.  —  Cod.,  liv.  IX,  tit.  17,  eod. 

(4)  D  ,  liv.  XLVIII,  tit.  4,  ad  legem  Jul.  majestatis.  —  Cod.,  liv.  IX, 
tit.  8,  eod. 

(5)  Dion  CassiuB,  xxxvii,  27.  —  Cicéron,  pro  Rabirio,  4,  5. 

(6)  Cicéron,  Pro  MUone,  5  et  a. 
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que  les  comices  s'étaient  réservé,  môme  après  rétablis- 
sement des  quœsiiones  perpeluce,  la  souveraineté  législa- 
tive, tout  en  renonçant  le  plus  souvent  à  son  exercice 
direct,  de  même  le  Sénat  avait  conservé  le  droit  de  con- 
naître de  certains  délits.  Sa  juridiction  revêtait  en  géné- 
ral un  caractère  international  :  il  était  le  gardien  suprême 
de  rhonneur  national  et  de  la  paix  publique.  C'était  lui 
qui  statuait  sur  les  révoltes  des  villes  soumises  et  sur  les 
insurrections  des  colonies  (1);  c'était  encore  à  lui  qu'il 
appartenait  de  châtier  les  crimes  les  plus  graves  com- 
mis en  Italie  ou  même  à  Rome  quand  par  leur  nombre, 
leur  nouveauté  ou  leurs  ramifications,  ils  troublaient  ïa 
République  (2).  Mais  c'était  surtout  quand  l'intérêt  des 
alliés  ou  des  provinciaux  était  en  cause  qu'il  devenait 
compétent:  il  nommait  alors  des  inquisitores  chargés 
d'instruire  et  de  poursuivre  l'affaire  (3).  Cependant  l'ap- 
probation du  peuple  était  toujours  nécessaire  quand  il 
s'agissait  d'affaires  capitales  concernant  les  citoyens 
romains  (4). 

Les  magistrats  possédaient  aussi  une  certaine  juridic- 
tion pénale  qui  parait  dériver  de  Vimperium.  Les  con- 
suls, les  préteurs  conservèrent  le  droit  de  prononcer  des 
peines  corporelles  modérées,  d'envoyer  les  coupables  en 
prison  et  d'infliger  des  amendes  dans  la  mesure  lé- 
gale (5)  ;  les  délits  peu  importants  rentraient  aussi  dans 
leur  compétence  (6).  A  ces  différentes  juridictions  il 
convient  d'ajouter  celles  du  Pontifiex  maximus  qui 
était  toute  spirituelle  (7),  celle  des  commandants  d'armée 

(1)  Denys  d'Haï.,  v,  60.  —  Tite-Live,  iv,  30. 

(2)  Denys  d'Haï.,  v,  55,  57.  —  Tite-Live,  viii,  8  ;  ix,  26  ;  xxxiv,  44.  — 
Cicéron,  àilfftci«5,  ii,  24.  —  Walter,  op.  dt, 

(3)  Tite-Live,  xliii,  2  ;  xlv,  16.  —  Ciçëron,  Brutus,  22. 

(4)  Polybe,  vi,  16. 

(5)  Cicëron,  de  Legibtts,  iiu  3. 

(6)  Froniin,deaquced,i29, 

(7)  Walter,  op.  c«. 
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sur  leurs  soldats  (1),  celle  des  triumviri  capitales  qui 
avaient  une  compétence  assez  étendue  sur  les  délits 
commis  par  les  esclaves  et  les  gens  de  basse  condition  (2), 
enfin  il  faut  encore  mentionner  Tautorité  paternelle  et 
les  anciens  tribunaux  de  famille  (3). 

Nous  avons  ainsi  terminé  Texposé  de  Torganisation 
judiciaire  de  Rome  sous  la  royauté  et  la  République; 
quant  à  Tinstruction  criminelle  nous  en  diviserons 
rétude  en  deux  parties,  la  première  sera  consacrée  à  la 
période  antérieure  à  rétablissement  des  qiuestiones  per- 
pettUB,  la  seconde  aura  pour  objet  la  procédure  suivie 
devant  les  commissions  permanentes.  .L^absence  de 
documents  précis  nous  obligera  à  laisser  dans  Tombre 
rinstruction  criminelle  à  Tépoque  royale. 

Avant  Porganisation  des  quœstiones  perpetuœ  les  pro- 
cédures étaient  différentes  suivant  que  le  débat  s'enga- 
geait devant  le  peuple,  devant  le  Sénat  ou  devant  les 
commissions.  H  semble  donc  qu'un  paragraphe  distinct 
devrait  être  consacré  à  chacune  d'elles;  mais  quand  on 
y  réfléchit  on  s'aperçoit  bientôt  que  cette  méthode  en- 
gendrerait bien  des  redites  et  bien  des  lenteurs.  En  effet 
l'esprit  général  qui  anime  cette  partie  de  la  législation 
est  sensiblement  le  même,  et  permet  à  l'historien  de 
l'envisager  et  de  l'exposer  dans  son  unité  de  principes, 
sauf  à  faire  remarquer  les  différences  de  détail  qui 
peuvent  s'y  rencontrer.  Ces  principes  peuvent  se  rame- 
ner à  trois.  En  vertu  du  premier,  chaque  citoyen,  person- 
nellement intéressé  au  maintien  de  l'ordre  au  sein  de  la 
République,  était  investi  du  droit  d'accusation  ;  et  ce 
droit  il  l'exerçait  par  une  intervention  directe  dans  les 


(1)  Tite-Live,  iv,  51;  xl,41.  —  Cicéron,  deLeg.,  m,  3. 

(2)  Festus,  V.  Sacramentum. 

(3)  M.  Laboulaye,  Revue  historique  de   Droit  français,   1855, 
p.lfô. 
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procès  jugés  par  commission,  et  par  Tintermèdiaire  des 
magistrats  devant  le  Sénat  et  les  comices.  Cette  diffé- 
rence 8*explique  par  la  raison,  que  les  simples  citoyens 
n'avaient  ni  le  pouvoir  de  convoquer  ces  assemblées,  ni 
celai  de  les  saisir  d^une  proposition.  Mais  ils  jouissaient 
toujours  de  la  faculté  de  saisir  de  leurs  plaintes  le  ma- 
gistrat compétent  (1).  Dans  les  comices-tribus,  ce  sont 
les  tribuns  qui  se  portent  accusateurs  (2)  :  ce  sont  des 
préteurs  ou  des  quœstores  dans  les  comices-centuries  (3). 
Le  deuxième  principe,  c'est  celui  de  la  publicité  non- 
seulement  du  jugement,  mais  de  toute  instruction  ;  la 
procédure  n'était  secrète  à  aucune  de  ses  phases.  Il  y 
avait  toutefois  exception  pour  les  procès  jugés  par  le 
Sénat  :  ils  étaient  soumis  aux  règles  ordinaires   des 
délibérations  et   celles-ci  étaient  secrètes,  c'est-à-dire 
que  les  sénateurs  avaient  seuls  le  droit  d'y  assister  et 
d'y  prendre  part  (4). 

La  publicité  des  débats  ne  saurait  être  complète  avec 
une  instruction  écrite;  aussi,  à  Rome,  la  défense  et  l'ac- 
cusation se  produisaient  toujours  de  vive  voix,-  les 
témoins  comparaissaient  en  personne  et  ils  étaient 
confrontés  avec  l'accusé.  Ce  principe  ne  s'opposait 
nullement  à  ce  que  les  témoignages,  comme  les  aveux 
et  le  jugement,  fussent  conservés  par  écrit. 

Ces  idées  générales  une  fois  émises,  nous  devpns 
entrer  dans  quelques  détails  sur  l'instruction,  les 
débats  et  les  formalités  du  jugement. 

Toute  procédure  criminelle  supposait  une  accusation 
formelle.  A  l'origine,  le  droit  de  la  formuler  appartenait 


(1)  Tite-Live,  II,  4,  5.  —  Salluste,  Catilina,  30,  49.  50;  Jug.  SI,  32. 
Cicéron,  Pro  Milone,  65.  —  In  Catil.,  m,  11, 13. 

(2)  Denys  d'Haï.,  xi,  46. 

(3)  Tite-Live,  xxxviii,  58, 61.  —  Cicéron,  de  Repub.^  ii,  35. 

(4)  Valôre-Max,  il,  2.  —  Plutarque,  Vie  de  Marc-Aurèle,  c.  23, 
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aux  quœstores  parricidii,  puis  aux  édiles  et  aux  tribuns. 
Enfin  tout  citoyen  put  se  constituer  accusateur  (1). 

Le  premier  acte  de  procédure  devant  toute  juridiction) 
c'était  la  sommation  publique  faite  par  l'accusateur  à 
Taccusé  d*avoir  à  comparaître  à  un  jour  fixé  :  Cette 
dénonciation  s'appelait  diei  dicUo  (2).  Entre  la  som- 
mation et  la  comparution  il  n'y  avait  pas  de  délai 
déterminé  par  la  loi,  mais  il  est  probable  que  la  coutume 
y  suppléait.  Au  jour  indiqué,  l'accusé  devait  compa- 
raître et  se  défendre,  aucune  autre  formalité  n'inter- 
venait quand  TafFaire  était  portée  au  Sénat.  Si  au 
contraire  elle  était  de  la  compétence  des  comices,  le 
magistrat  chargé  du  rôle  d'accusateur  publiait  son 
accusation  par  trois  fois  en  trois  jours  différents  (3). 
Cet  acte  d'accusation  exposait  le  fait  incriminé  et  énon- 
çait les  différentes  questions  auxquelles  le  peuple  aurait 
à  répondre  pax  oui  ou  par  non  ;  sa  publication  se  nom- 
mait anquisitio  (4).  Au  jour  marqué,  lecture  publique 
était  faite  de  cet  acte,  et  les  débats  ne  pouvaient  por- 
ter que  sur  les  faits  dénoncés  dans  Vanquisiiio,  il  était 
interdit  de  les  modifier  ou  de  demander  une  pénalité 
différente  (5).  On  suivait  au  surplus  les  formes  usitées 
pour  les  rogations  populaires.  C'est  ainsi  qu'au  jour  du 
jugement  la  citation  à  comparaître  (citatio)  était  pré- 
cédée d'un  appel  à  son  de  trompe  :  c'était  la  forme  or- 
dinaire pour  convoquer  les  comices  par  centuries. 

L'accusé  qui  donnait  caution  de  comparaître  restait 
en  liberté  jusqu'au  jour  des  débats  (6).  Ce  privilège  qui 


(1)  Walter,  op.  cit. 

(2J  Tite-Live,  m.  Il,  31,  56  ;  xxv,  34  ;  XLiii.  16. 

(3)  Appien,  de  Bello  civ.y  i,  74. 

(4)  Sigonins,  de  Jud.,  m,  10. 

(5)  Tite-Live,  xxv,  4. 

(6)  Anlu-Gelle,  vu,  19.  —  Tite-Live,  xxxviii,  60    —  Cicéron,  in 
Verr.,  v,  7, 25,  57. 
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dura  jusqu'à  la  fin  de  la  République  existait  même  en 
cas  d'accusation  capitale  :  si  parfois  le  salut  public 
exigeait  qu'on  s'assur&t  de  la  personne  d'un  accusé,  il 
devait  se  rendre  dans  la  maison  d'un  magistrat,  et 
celui-ci  se  chargeait  de  le  surveiller,  c'était  la  custodia 
Hbera  (1).  «  C'était  un  moyen  que,  malgré  sa  douceur,  on 
n'employait  que  dans  les  cas  extrêmes,  tant  était  grand 
le  respect  de  la  loi  pour  les  prérogatives  du  nom 
romain  (2).  ■ 

Cette  liberté  provisoire  laissée  aux  accusés  produisit 
à  Rome  le  môme  effet  qu'à  Athènes,  un  adoucissement 
remarquable  dans  le  droit  pénal.  Le  prévenu  qui  crai- 
gnait l'issue  du  procès,  se  condamnait  de  lui-môme  à 
l'exil  et  l'accusation  s'évanouissait.  A  cette  époque  la 
procédure  par  contumace  n'existait  pas  et  la  fuite  volon- 
taire arrêtait  aussitôt  les  débats,  quelque  avancés  qu'ils 
fussent.  Jusqu'au  dernier  moment»  même  pendant  le 
vote  (3),  l'accusé  pouvait  se  soustraire  à  ses  juges  et 
échapper  à  la  peine  demandée  en  abdiquant  librement 
la  cité.  Le  peuple,  comme  le  remarque  Cicéron  (4),  ne 
prononçait  pas  l'exil,  il  se  bornait  à  le  confirmer  en  y 
ajoutant  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu  (5).  C'était  une 
espèce  de  mort  civile  qui  retranchait  le  proscrit  de  la 
société  romaine  et  entraînait  la  confiscation  générale; 
les  biens  de  l'absent  étaient  publiés  et  vendus  (6).  Résul- 
tats qui  peuvent  tous  s'expliquer  par  la  perte  volontaire 
du  droit  de  cité. 


(1)  Cicéron,  in  Catil.,  iv,  5.  —  Salluste,  Caiil,,  Al, 

(2)  M.  Laboulaye,  ap,  cit. 

(3)  Tite-Live,  m,  13.  —  Cicéron,  pro  Dalbo,  ii,  13;  pro  Cœcina,  Si. 
—  Polybe,  VI,  14. 

(4)  Cicéron,  pro  Cœcina,  34. 

(5)  Dion  Cassias,  xxxviii,  17;  xlvi,  48. 

(6)  Tite-Live,  m,  58;  xxv,  4. 
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Quand  Taccusé,  sans  toutefois  s*exiler,  se  dispensait  de 
comparaître,  le  peuple  votait  comme  s'il  eût  été  présent 
ou  bien  prononçait  une  condamnation  sous  condition  (1). 
À  cette  époque  la  présence  de  Taccusé  ne  parait  pas 
avoir  été  nécessaire  pour  la  validité  du  jugement.  Ce- 
pendant, en  cas  d'excuses  légitimes  on  renvoyait  Taffaire 
à  une  époque  ultérieure. 

Les  procédures  pouvaient  encore  être  interrompues 
par  le  veto  d'un  tribun  (2)  ou  par  le  désistement  de 
l'accusateur  (3). 

Quand  l'accusé  se  présentait  sur  la  citation,  les  débats 
commençaient  sur  le  champ.  L'accusateur  exposait  sa 
plainte  et  demandait  une  condamnation  à  une  peine 
désignée.  Le  peuple  entendait  ensuite  la  défense  de 
l'accusé  (4)  :  à  l'origine,  le  ministère  des  avocats  était 
inconnu  et  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  République  qu'on 
vit  naître  l'éloquence  judiciaire  et  que  la  défense  des 
accusés  devint  un  moyen  de  se  rendre  populaire  et  de 
parvenir  aux  honneurs. 

Â  la  différence  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  on  ne 
passait  aux  preuves  et  à  l'interrogatoire  des  témoins 
qu'après  avoir  entendu  l'accusateur  et  l'accusé.  Du 
reste  la  théorie  des  preuves  n'avait  pas  alors  l'importance 
qu'elle  acquit  plus  tard  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence; à  Rome,  en  effet,  le  juge  se  décidait  d'après  les 
inspirations  de  sa  conscience  et  aucune  preuve,  quelque 
forte  qu'elle  fût,  n'était  de  nature  à  enchaîner  son  indé- 
pendance; ni  l'aveu  de  l'accusé,  ni  le  nombre  des  té- 
moins, ni  l'unanimité  des  dépositions  ne  les  assujettis- 


Ci)  Denys  d'Haï.,  x,  42.  -  Tite-Live,  xxv,  4. 

(2)  Tite-Live,  xxvi,  3  ;  xxxviii,  52.  —  Valôre  Max,  iv,  18. 

(3)  Valôre  Max,  v,  43  ;  vi,  5,  2. 

(4)  Tite-Live,  ii,  52,  61  ;  xxv,  3  ;  xxvi,  2-3. 
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saient,  c*était  leur  conviction  seule  qui  dictait  Tarrèt  (1). 
Nouvelle  analogie  avec  notre  jury  moderne. 

L'aveu  de  l'accusé  devait  être  libre,  on  n'employait 
aucune  torture  pour  l'y  contraindre  (2).  Quant  aux  té- 
moins, à  Rome  comme  en  Grèce,  on  distinguait  entre  les 
hommes  libres  et  les  esclaves  :  les  premiers  étaient  crus 
sur  la  foi  du  serment,  les  seconds  ne  pouvaient  témoi- 
gner valablement  qu'au  milieu  des  supplices  de  la  ques- 
tion. Mais  il  est  à  remarquer  qu'on  ne  les  soumettait  à 
la  torture  que  pour  fortifier  les  dépositions  faites  en 
faveur  de  leur  maître  et  jamais  pour  le  charger  (3). 

Après  les  plaidoiries  et  les  preuves,  le  vote  commençait 
dans  les  formes  prescrites,  soit  pour  les  rogations  popu- 
laires, quand  le  procès  se  jugeait  devant  les  centuries,  soit 
pour  les  sénatus-consultes,  quand  c'était  devant  le  Sé- 
nat (4).  La  décision  était  rendue  à  la  simple  majorité,  en 
cas  de  partage  le  vote  était  acquis  à  l'accusé.  Quand 
l'affaire  n'avait  pu  se  terminer  le  même  jour,  toute  la 
procédure  se  trouvait  entachée  d'illégalité  et  le  jour 
suivant  il  fallait  recommencer  les  plaidoiries  et  le  vote  : 
cette  remise  s'appelait  ampliatio  (5).  Mais  il  eu  était 
sans  doute  autrement  pour  les  procès  portés  devant  les 
commissions,  tels  que  les  procès  de  concussion  dont  les 
débats  sont  longs  et  difficiles. 

Le  vote  une  fois  terminé,  le  magistrat  qui  présidait 
l'assemblée  ou  le  quœsior,  dans  les  commissions,  en  faisait 
connaître  à  haute  voix  le  résultat  et  l'exécution  suivait 
sans  désemparer  (6).  C'est  qu'en  effet  aucun  moyen  de 


(1)  Valère  Max,  vi,  1,  7.  ^Qaintilien,  Declam.,  213. 

(2)  Suëtone,  Vie  d'Octave,  c.  27. 

(3)  Tacite,  Annales,  ii,  30.  —  Cicëron,  pro  Mil.f  22.  • 

(4)  Tite-Live,  XLiii,  16  —  Valôre  Max,  vi,  5,  §3.  -  Denya  d'Haï. # 
VI,  ÎO. 

(5)  Denya  d'Haï. ,  IX,  41 . 

(6)  Tite-Live,  vi,  20.  —  Denya  d'Haï. ,  viii,  78. 
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recours  n'appartenait  au  condamné  contre  la  sentence 
souveraine  qui  venait  de  le  frapper.  Ce  principe  est 
d'évidence  quand  le  jugement  a  été  rendu  par  les  co- 
mices ou  le  Sénat,  mais  il  faut  encore  l'admettre  pour  les 
arrêts  des  commissions,  car  elles  représentaient  le  peuple 
et  agissaient  par  délégation.  Mais  la  sentence  rendue 
par  le  peuple  pouvait  être  révisée  par  lui;  la  loi  nouvelle 
venait  abroger  la  loi  ancienne,  c'était  la  réhabilitation 
qui  efïaçait  la  sentence  de  condamnation  (1). 

Devant  les  quœstiones  perpet\iœy  la  procédure  fut  sen- 
siblement la  même  :  elle  ne  fut  que  le  développement  et 
l'application  nouvelle  des  principes  déjà  exposés.  Mais 
le  changement  capital  de  cette  deuxième  époque,  c'est 
<iue  les  accusations  privées  devinrent  la  règle,  et  celles 
faites  par  les  magistrats,  l'exception.  Ce  fut  la  consé- 
quence de  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Devant  le 
sénat  comme  devant  les  comices,  celui-là  seul  qui  pou- 
vait les  convoquer,  avait  le  droit  de  déférer  les  coupables 
à  leur  juridiction  et  de  se  porter  accusateur  :  devant  les 
qtuesiiones  extra  ordinem^  ce  droit  appartenait  à  tout 
citoyen,  et  quand  ce  mode  de  procéder  se  fut  généralûiô 
par  rétablissement  des  commissions  permanentes,  il 
dut  subsister,  mais  d'exceptionnel  il  devint  ordinaire. 

Devant  les  quœstiones  perpétuée,  la  procédure  se  divi- 
sait en  deux  phases,  la  première  avait  lieu  injure  de- 
vant le  préteur,  la  seconde  in  judicio  devant  les  judices 
jurati, 

L^accusateur  se  présentait  devant  le  président  de  la 
commission,  il  lui  déclarait  l'accusation  qu'il  voulait  in- 
tenter, le  nom  de  l'accusé  et  terminait  en  demandant 
l'autorisation  nécessaire  pour  poursuivre  ;  c'est  ce  que 


(1)  Cicëron,  BruttM,  128.  —  Appien,  Guerre  cimle,  i,  33.  -  Plutar- 
que,  Vie  de  Cicéron,  33.  —  Suëtone,  Vie  de  César,  41. 
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les  textes  appellent  delationem  nominis  postulare  (1). 
Cet  acte  prélimiDaire  était  suivi  du  serment  fait  par  l'im- 
pétrant d'agir  de  bonne  foi  et  sans  intention  calomnieu- 
se (2).  Si  plusieurs  accusateurs  se  présentaient  pour  le 
même  fait  on  recourait  à  une  procédure  particulière 
appelée  divinatiOj  qui  avait  pour  but  de  déterminer  à 
qui  d'entre  eux  devait  être  donné  la  préférence,  car  un 
môme  crime  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  accusateur  (3). 
Ceux  qui  avaient  été  évincés  se  joignaient  au  premier 
sous  le  titre  de  subscriptores  (4),  leur  rôle  consistait  à 
le  seconder  dans  ses  efforts  et  au  besoin  à  le  surveil- 
ler (5). 

Âpres  examen,  la  postulatio  était  suivie  de  la  delatio 
nominis  (6),  c'était  la  rédaction  complète  et  détaillée  de 
l'acte  d'accusation,  faite  par  le  préteur  en  présence  de 
Taccusateur  et  de  Taccusé  (7),  qui  tous  deux  étaient  l'ob- 
jet de  la  part  du  magistrat,  d'un  interrogatoire  portant 
sur  le  fait  incriminé,  sur  ses  circonstances  et  sur  la  loi, 
dont  Tapplication  était  demandée.  Le  tout  était  rédigé 
par  écrit  et  signé  par  l'accusateur,  c'est  ce  qu'on  appelle 
legibus  interrogare  (8).  Plus  tard,  en  vertu  de  la  loi  Ju- 
lia,  l'accusateur  dut  rédiger  lui-même  et  produire  avant 
tout  débat,  une  formule  d'accusation  que  l'on  joignait 
aux  pièces  du  procès,  c'était  Vinscfiptio  dont  les  textes 
font  si  souvent  mention  (9).  Son  importance  était  ex- 

(1)  Cîcëron.  Divinat ,  20.  —  Ad  FamiL,  viii,  6. 

(2)  Lex  Servilia,  c.  8.  —  Cicëron,  ad  FamiL,  viii,  8 

(3)  Aulu-Gelle,  ii,  4.  —  Cicéron,  ad  Quint.  Frat,,  m,  2.  —  L.  16, 
D.,  de  Accusât,,  48,  2. 

(4)  Cicéron,  de  Divin,,  15, 16. 

(5)  Ibid.,  pro  Flacco,  33. 

(6)  Ibid.,  ad  Famil,,  viii,  6.  —  De  Divin.,  20. 
<7)  Ibid.,  In  Verrem,  ii,  28,  38. 

(8>  Ibid.,  de  Invent.  Rhet.,  ii,  19. 

(9)  Ibid.,  pro  Domo,  20.  —  Suétone,  Domit.,  9.  —  Juvénal,  Sat.,  vi, 
244,  245.  —  L.  3  pr.,  §§  1  et  2.  —  L.  7  pr.,  D.,  de  Accusât.,  48,  2. 
—  L.  3,  C,  de  his  qui  accu9.,9, 1.  —  L.  8,  C,  de  Acei4Sat. 
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trème,  car  le  procès  s'engageait  uniquement  sur  les 
questions  qui  y  étaient  posées.  Si  le  crime  commis  par 
Taccusé  était  autre  que  le  crime  qualifié  par  VinscripUo, 
les  juges  devaient  absoudre  (1).  Gela  tenait  à  la  fois  à 
l'organisation  des  quœstiones  perpetuœ,  à  leur  compé- 
tence restreinte  à  une  seule  catégorie  de  crimes,  à  leur 
composition,  car  c'étaient  des  jurés  et  non  des  magis- 
trats qui  prononçaient,  et  enfin  à  la  forme  du  vote  qui  se 
faisait,  comme  aujourd'hui  en  France,  par  un  oui  ou  par 
un  non  sur  des  questions  posées  par  avance  (2). 

La  formalité  de  Vinscripiio  une  fois  remplie,  Taffaire 
était  inscrite  au  registre  du  tribunal  avec  les  noms  de 
l'accusateur  et  de  l'accusé,  ce  qui  s'appelait  nomen  rei 
recipere  :  c'était  la  mise  au  rôle  et  la  fixation  du  jour  où 
les  débats  commenceraient  in  judicio.  D'ordinaire,  c'é- 
tait le  dixième  jour  (3),  mais  ce  délai  n'avait  rien  de  légal, 
il  variait  avec  la  nature  de  l'affaire  et  avec  la  longueur 
présumée  de  l'instruction.  Gicéron  avait  obtenu  im  délai 
de  cent-dix  jours  pour  réunir  les  éléments  de  son  accu- 
sation contre  Verres  (4). 

A  partir  de  la  delatio  wommw,  l'inculpé  était  consi- 
déré comme  en  état  d'arrestation,  in  reatu  :  il  était  dès 
lors  frappé  de  certaines  incapacités  qui  paraissent  avoir 
été  pour  la  plupart  d'ordre  politique,  ainsi  il  ne  pouvait 
prétendre  à  de  nouveaux  titres,  ni  à  de  nouvelles  digni- 
tés (5).  Toutefois  les  principes  sur  la  liberté  provisoire 
et  sur  le  droit  qu'avait  tout  accusé  d'échapper  à  la  con- 
damnation par  un  exil  volontaire,  subsistèrent  tels  que 
nous  les  avons  précédemment  exposés;  cependant  en 


(1)  Cicëron,  de  Invent,,  ii,  19,  20. 

(2)  M.  Laboulaye,  op.cit, 

(3)  Cicëron,  ad  Quint.  Frat,,  ii,13. 

(4)  In  Verrem^  i,  2  ;  ii,  1,  11  ;  iv,  6ô. 

(5)  L.  17,  §  12,  D.,  oct  Mtmicipalem. 
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cas  d'aveu,  Taccusé  pouvait  être  arrêté  jusqu'au  jour  du 
jugement,  c'est  du  moins  ce  que  décide  un  texte  du  Di- 
geste (1). 

L'intervalle  qui  séparait  la  delatio  nominis  du  jour  de 
l'audience  était  consacré  à  l'instruction.  Comme  l'Etat 
n^était  point  partie  dans  l'accusation,  c'était  à  l'accusa- 
teur,  simple  particulier,  à  procéder  à  toutes  les  recher- 
ches, et  à  réunir  tous  les  éléments  du  procès.  Cicéron 
poursuivant  Verres,  se  rend  en  Sicile,  interroge  les  vic- 
times du  proconsul,  visite  les  lieux  témoins  de  ses  dé- 
prédations et  de  ses  rapines,  et  se  fait  apporter  les  regis- 
tres où  se  trouvaient  consignées  les  preuves  de  ses  con- 
cussions (2).  Le  préteur,  pour  faciliter  le  rôle  de  l'accu- 
sateur, lui  donnait  une  commission,  qui  l'investissait 
d'une  portion  de  la  puissance  publique  et  qui  lui  per- 
mettait de  saisir  les  pièces  de  conviction,  de  faire  com- 
paraître devant  lui  les  témoins  et  de  les  interroger  (3). 
Mais  de  son  côté,  l'accusé  avait  le  droit  de  suivre  l'accu- 
sateur, d'assister  aux  interrogatoires,  de  se  livrer  à  des 
enquêtes  contradictoires,  de  contrôler  tous  les  actes  de 
son  adversaire,  en  un  mot  de  réunir  toutes  les  preuves  de 
son  innocence  et  tous  ses  moyens  de  défense.  C'était  la 
publicité  de  l'instruction  poussée  jusqu'à  ses  dernières 
limites. 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  si  l'accusateur  ne  com- 
paraissait pas,  la  cause  était  rayée  du  rôle,  nomen  rei  ex 
reis  exemplum  est  (4).  Mais  si  ce  désistement  était  l'ef- 
fet d'une  tergiversatio,  c'est-à-dire  d'un  concert  fraudu- 
leux, la  loi  le  punissait  de  la  peine  de  l'infamie  qui  en- 


(1)  L.^,de  Custod.  et  exhih.  reorum. 

(2)  Cicéron,  in  Verrem^  i,  6  ;  ii,  74  ;  iv,  6  ;  v,  49.  —  Pro  Scauro, 
23-Î8. 

(3)  Ibid.,  in  Verrem^  iv,  66. 

(4)  Sigonius,  dejud.  pubL,  c.  10. 

15 
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traînait  Tincapacité  de  témoigner  et  de  se  porter  accu- 
sateur (1).  Quant  à  la  prœva^ncaiiOj  accord  coupable  de 
l'accusateur  et  de  Taccusé,  pour  soutenir  mollement 
la  poursuite,  elle  était  aussi  frappée  de  la  môme  peine  (2). 
La  calomnie  était  punie  par  une  loi  Remmia  ou  Mem- 
mia,  dont  nous  ignorons  jusqu'à  la  date;  on  suppose 
que  la  punition  du  calomniateur  était  d*être  marquée  au 
front  de  la  lettre  K  (3).  Si  c'était  l'accusé  qui  faisait  dé- 
faut, on  suivait  la  procédure  que  nous  avons  déjà  indi- 
quée. 

Nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  sur  la  composition 
des  quœstiones  et  leur  organisation  ;  nous  n'avons  rien 
à  ajouter  à  ce  que  nous  en  avons  dit. 

Le  tribunal  constitué,  l'accusé  avec  ses  patroni  et  ses 
laudatores,  l'accusateur  accompagné  des  subscriptores, 
prenaient  place  en  face  de  leurs  juges.  Le  président  de  la 
commission,  ordinairement  un  préteur  entouré  de  ses 
greffiers,  de  ses  huissiers  et  de  ses  deux  licteurs,  était 
placé  sur  une  estrade  élevée,  assis  sur  sa  chaise  curule. 
Les  sièges  des  juges  formaient  un  demi  cercle  sur  un 
plan  inférieur.  Les  témoins  se  groupaient,  les  uns  à 
côté  de  l'accusé,  les  autres  près  de  l'accusateur  (4).  La 
foule  des  citoyens,  car  l'audience  avait  lieu  au  forum, 
entourait  l'enceinte  comme  d'une  couronne,  corona  con- 
cesstis  cinciics  est  (5). 

L'accusé,  suivant  un  antique  usage,  se  présentait  dans 
l'attitude  d'un  suppliant  (6),  «  C'est  qu'il  ne  demandait 


(1)  Cicéron,  pro  Cluent.y  31  ;  pro  Roscio,  20.  —  L.  1,  D ,  de  his  qui 
not.  infam. 

(2)  Ibid. 

(3j  Cicëron,  pro  Roscio,  19,  20.  —  L.  13,  D.,  de  Testihus. 
(4;  Quintilien,  Inst.  orat.^  v,  7   —  Cicéron,  pro  Roscio,  31. 

(5)  Cic(?ron,  pro  Milone^  i. 

(6)  Valère  Max,  vi.  5,  n°  2.  —  Cicéron,  pro  Plancio,  12. 
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pas  seulement  justice,  il  implorait  la  clémence  de  ses  ju- 
ges ;  c'est  qu'il  ne  s'adressait  pas  seulement  à  des  tribu- 
naux investis  du  pouvoir  judiciaire,  mais  à  des  juges  dé- 
légués du  pouvoir  souverain  et  investis  eux-mêmes  de 
la  souveraineté,  c'est  en  un  mot,  qu'à  côté  de  la  puis- 
sance de  faire  justice,  se  trouvait  la  puissance  de  faire 
grâce  (1).  » 

L'accusateur  parlait  le  premier,  il  précisait  les  faits 
incriminés,  détaillait  les  circonstances,  donnait  la  quali- 
fication du  crime,  indiquait  d'avance  les  preuves,  et  de- 
mandait l'application  de   la  peine  prononcée  par  la 

loi  (2). 

L'accusé  présentait  sa  défense.  Au  vu*  siècle,  lorsque 
l'étude  de  l'éloquence  commença  à  se  répandre,  il  devint 
d'usage  de  se  faire  assister  dans  les  procès  criminels 
pour  un  ou  plusieurs  paironi  (3).  Toutefois,  la  défense 
des  accusés  ne  devint  une  profession  qu'aux  derniers 
temps  de  l'Empire:  c'était  un  ministère  gratuitement 
prêté,  et  en  tirer  un  salaire,  eut  été  considéré  comme* 
une  honte  et  même  comme  un  délit  flétri  par  les  lois  (4), 
mais  c'était  aussi  un  moyen  de  se  préparer  aux  fonc- 
tions publiques  et  de  se  frayer  le  chemin  de  la  renom* 
mée  et  des  honneurs.  A  l'origine,  le  nombre  des  paironi 
n'était  pas  limité  (5).  Pompée  le  premier  voulut  le  res- 
treindre, mais  sa  réforme  ne  fut  pas  de  longue  durée  (6). 
D'après  Tacite,  la  loi  Julia  l'aurait  restreint  à  trois  per- 


(1)  M.  Paustin  Elle,  Traité  de  VInst.  crim.,  liv.  I,  ch.  m,  S  16. 

(2)  Cicéron,  in  Verr.,  act  I  et  II,  2  et  suiv. 

(3)  Psend.  Ascon,  In  Cie.  Div.,  c.  4.  —  Tacite* de  Orat.,  1,  Annales, 
XI,  5, 6.  —  Pline,  Epit,,  1;  23. 

(4)  Leœ  Cincia  (550).  —  Dio.  Cass.,  Liv,  18. 

(5)  Tacite,  d«  Ora^,  38. 

(6)  Dio.  Cass.,  xl,  52. 
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sonnes  (1).  Le  temps  des  plaidoiries  était  déterminé  à 
Rome,  comme  en  Grèce,  à  Taide  d'une  clepsydre  (2). 

Les  plaidoiries  n'admettaient  pas  de  répliques,  mais 
on  y  suppléait  par  des  attercaiiones,  espèce  de  dialogue 
ou  de  discussion  entre  les  deux  orateurs  qui  s'adres- 
saient de  brèves  interrogations  et  cherchaient  à  s'em- 
harasser  réciproquement  par  des  questions  courtes  et 
précises,  auxquelles  l'adversaire  devait  répondre  sur  le 
champ. 

Après  les  plaidoieries  et  les  altercations,  dont  la  fin 
était  annoncée  par  l'expression  consacrée  Dixeruntjque 
l'huissier  prononçait  à  haute  voix  (3),  on  passait  à  l'exa- 
men des  preuves.  Nous  avons  déjà  remarqué  cette  ano- 
malie qui  faisait  précéder  l'audition  des  témoins,  des 
plaidoiries  et  des  discussions.  Peut  être  avait-on  craint 
les  effets  de  la  parole  sur  un  jugement  immédiat.  Cet 
ancien  usage  semble  avoir  tombé  en  désuétude  à  la  fin 
de  la  république  (4). 

.  Les  preuves  étaient  de  trois  sortes  :  les  idbulœ  ou  preu- 
ves écrites  ;  c'étaient  les  registres  domestiques  de  l'ac- 
cusé, les  tabulœ  expensi  et  .accepii^  et  en  général  tous 
les  papiers  qui  pouvaient  être  de  quelque  utilité  dans  la 
cause;  les  .testes  ou  témoignages  oraux,  et  enfin  les 
quœstiones  ou  aveux  arrachés  par  la  torture. 

L'accusateur  eut  seul,  pendant  longtemps,  le  droit  de 
citer  les  témoins  et  de  les^  forcer  à  comparaître,  sous 
peine  de  voir  leurs  biens  saisis  (5).  L'accusé  ne  pouvait 
produire  que  les  témoins  qui  consentaient  librement,  à 


(1)  Tacite,  Ann.,  i,  11.  -^  Feratius,  i,  6. 

(2)  Cicéron,  in  Verr.,  ii,  1,9.  —  Pro  Flacco,  33,  —  Pro  Rabirio,  2, 
3,13. 

(3)  Cicéron,  in  Verr.,  ii,  75.  —  Quint.,  Inst,^  i,  5,  43. 

(4)  Cicëron,  in  Verrem,  i,  18.  —  Quint ,  Jns^,  v,  7. 

(5)  Cicéron,  pro  Flacco,  92  ;  in  Verr.,  v,  76.  —  Tacite,  de  Orat,,  36. 
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titre  d'amis  ou  de  patrons,  à  venir  déposer  en  sa  fa- 
veur (1).  Cette  différence  s'explique  par  cette  idée  que 
Paccusateur  seul,  grâce  à  la  commission  du  préteur, 
avait  une  portion  du  pouvoir  public,  dont  Taccusé  n'é- 
tait investi  à  aucun  titre  (2).  Ce  privilège  disparut  sous 
l*empire  (3). 

Mais  un  usage  qui  nous  paraîtra  peut-être  anormal, 
c'est  que  Tinterrogatoire  des  témoins  n'était  pas  l'œuvre 
du  président,  mais  des  parties  elles-mêmes.  C'étaient  les 
accusateurs,  les  accusés,  les  subscriptoresy  lespatroni  qui, 
à  tour  de  rôle,  pressaient  les  témoins  de  leurs  questions 
et  de  leurs  objections  (4).  Le  président  du  tribunal,  spec- 
tateur muet  de  ce  débat,  se  bornait  à  y  maintenir  Tor- 
dre, et  l'exécution  des  lois  et  des  usages.  Ce  système  va- 
lait-il mieux  que  le  nôtre  ?  Ce  serait  une  question  inté- 
ressante à  discuter  pour  ceux  qui  aujourd'hui  réclament, 
non  sans  ardeur,  une  restriction  aux  droits  si  étendus 
de  nos  présidents  d'assises.  M.  Laboulaye,  dans  l'ouvrage 
déjà  cité  se  la  pose  et  la  résout  affirmativement  :  a  Je 
n'ai  jamais  compris  dit-il,  cette  mise  en  curatelle  de  l'ac- 
cusé et  de  son  avocat,  qui  fait  dépendre  le  sort  d'un  ac- 
cusé des  lumières  ou  de  la  complaisance  du  président.  » 
Puis  il  cite  en  forme  de  conclusion  ce  passage  de  notre 
vieux  jurisconsulte  Pierre  Ayrault  (5)  :  «  Interroger, 
c'est  plus  advocacer  que  juger,  voire  plutôt  acte  de  par- 
tie que  d'advocat.  Car  Tinterrogatoire,  pour  être  bon,  se 
doit  faire  captieusement  et  subtilement,  y  venir  tantôt 
de  droit  fil,  tantôt  en  biaisant,  maintenant  en  cholère. 


(1)  Cicéroii,pro  RosciOy  110.  — ■  Quint. ,  Insu,,  v,  7,  9. 

(2)  Cicëron,  in  Verr.,  ii,  64,  65. 

(3)  Pline,  Ep.,  vi,  5. 

(4)  Cicëron,  in  Verr.,  i,  55;  v,  163.  —  i)e  Or  ai-,  245,  301.  -- Pro 
Flacco,  22,  81.  —  Quint.,  Inst.  Orat,,  v,  viii,  10, 11, 15, 20,  22. 

(5)  Ordre  et  formalité,  p.  479,  481  et  p.  235,  239. 
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maintenant  doucement,  qui  sont  toutes  actions  d'adver- 
saire ou  de  sophiste,  non  de  juge  ou  de  magistrat.  La 
ruse  en  celui-là,  c'est  prudence,  c'est  gentillesse,  mais  au 
juge,  que  peut-elle  être  qu*animosité  ou  psussion  ?  » 

Après  les  dépositions  des  témoins  venaient  les  lauda- 
tiones  :  c'étaient  aussi  des  témoignages ,  mais  ils  por- 
taient spécialement  sur  les  antécédents  de  Taccusé,  sur 
sa  probité,  sa  loyauté,  ses  vertus  civiles  ou  militaires, 
c'étaient  des  éloges  généraux  obtenus  par  Tamitié  quel- 
quefois, par  rintrigue  le  plus  souvent  (1).  Les  lauda- 
tiones  subsistèrent  sous  l'empire,  mais  elles  perdirent  peu 
à  peu  leur  importance  (2). 

Le  troisième  élément  de  conviction  c'était  les  aveux 
des  esclaves  appliqués  à  la  question.  Sous  la  République, 
les  hommes  libres  n'y  furent  jamais  soumis. 

Lorsque  toutes  les  preuves  étaient  produites,  l'huissier 
annonçait  la  clôture  des  débats  et  le  vote  commençait. 
Chaque  juge  recevait  une  tablette  enduite  de  cire  (3),  sur 
laquelle  il  écrivait  la  première  lettre  de  sa  sentence  :  A 
{àbsolvo),  pour  l'acquittement;  C  (condemno),  pour  la 
condamnation  (4).  Celle-ci  ne  pouvait  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Mais  le  juge  dans 
les  commissions  permanentes,  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  devant  les  comices,  pouvait  prendre  un  troi- 
sième parti,  le  renvoi  à  plus  ample  informé  ;  il  l'indiquait 
par  l'inscription  des  deux  lettres  N  L  {non  liquet)  (5). 
Chaque  juré  déposait  son  vote  dans  une  urne  et  on  pro- 
cédait immédiatement  au  dépouillement  du  scrutin.  On 
en  proclamait  le  résultat  en  se  servant  de  l'expression 


(1)  Cicéron,  pro  Fonteio^  7, 22,  pro  Cltcent,,  196.  —  In  Terr.,  22, 57. 

(2)  Suétone,  Vie  d'Auguste^  56.  —  Quint.,  Inst.,  m,  vu,  S  2. 

(3)  Cicëron,  Divin.,  7.  —  Appien,  Guerre  civile,  m,  95;  iv,  27. 

(4)  Perse,  Sat.,  iv,  13.  —  Martial,  Epig.,  vu.  36,  2. 

(5)  Ausone,  Epig.,  128, 13. 
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consacrée,  non  fecisse,  ou  fecisse  videiur  (1)  ;  si  les  juges 
avaient  déclaré  ne  pouvoir  se  prononcer,  le  préteur  or- 
donnait le  renvoi  à  plus  ample  informé  (2). 

L'acquittement  de  l'accusé  terminait  et  effaçait  com- 
plètement l'accusation.  Quant  à  I^  condamnation,  elle 
était  immédiatement  mise  à  exécution,  car  il  n'y  avait 
point  d'appel  des  jugements  rendus  par  les  commis- 
sions. C'était  le  préteur  ou  \ejudex  quœstionis  qui  pré- 
sidait à  l'exécution. 

Si  l'aiTaire  s'était  terminée  par  un  plus  ample  informé, 
il  y  avait  lieu  à  une  nouvelle  instance  appelée  ampliaiio; 
le  jour  en  était  probablement  fixé  par  le  président  (8). 
La  procédure  de  cette  deuxième  instance  était  de  tout 
point  semblable  à  celle  de  la  première,  elle  était  aussi 
complète.  Mais  elle  pouvait  aboutir  à  une  nouvelle  am- 
pliatio;  dans  le  procès  de  L.  Gotta,  accusé  de  concussion 
par  Scipion,  il  y  eut  jusqu'à  huit  instances  succes- 
sives (4). 

La  procédure  de  V ampliaiio  fut  en  usage  à  Rome  jus- 
qu'à la  loi  Servilia  repetundarum.  A  cette  époque,  sans 
être  abrogée  expressément,  elle  tomba  en  désuétude  et 
fut  remplacée  par  la  comperendinatio,  surtout  dans  les 
procès  de  concussion.  Les  lenteurs  de  VampliaUo  four- 
nissaient aux  magistrats  concussionnaires  le  moyen  d'é- 
chapper à  la  répression,  en  fatiguant  les  députés  provin- 
ciaux et  en  les  détournant  d'une  poursuite  dont  les  frais 
étaient  si  onéreux.  La  comperendinatio  était  une  seconde 
plaidoirie  séparée  de  la  première  par  un  jour  franc  d'in- 
tervalle (5).  A  la  différence  de  Vampliatio  elle  ne  consti- 


(1)  Cicéron,  In  Verr.,  ii,  38;  v,  6, 14. 

(2)  Pa.  Ascon,  in  Verr.,  i,  9, 29. 

(3)  Aitct.  ad  Herenn.y  iv,  36.  —  Cicéron,  Brutus,  22. 

(4)  Valôre  Max,  viii,  1. 

(5)  Cioëron,  Brutus,  22.  —  Festus.  V»  Comperendinatio. 
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tuait  pas  une  nouvelle  instance,  elle  n'était  que  la  suite  et 
le  développement  de  la  première  (1);  les  dépositions  des 
témoins  se  trouvaient  ainsi  intercalées  entre  les  pre- 
mières et  les  secondes  plaidoiries  et  c'est  peut-être  à  ce 
vice  de  la  loi  romaine,  qui  plaçait  les  preuves  après  les 
débats,  qu'il  faut  attribuer  ce  mode  original  de  la  procé- 
dure par  comperendinaiio.  Elle  disparut  quand,  sous 
l'empire,  la  juridiction  criminelle  passa  au  Sénat. 

Je  viens  d'esquisser,  à  grands  traits,  le  tableau  de 
l'organisation  judiciaire  et  de  la  procédure  criminelle  à 
Rome  sous  la  République,  et  dans  cette  étude  je  me  suis 
particulièrement  attaché  aux  qicœsiiones  perpetuœ.  Il  me 
reste  à  apprécier  en  quelques  mots  les  lois  de  cette  ins- 
titution, et  à  en  faire  ressortir  les  principaux  caractères. 

Publicité  de  la  procédure  à  toutes  ses  phases,  partici- 
pation des  citoyens  au  jugement,  droit  d'accusation 
conféré  à  tous,  trois  principes  que  la  Grèce  avait  déjà 
proclamés  et  que  Rome  a  acceptés  à  son  tour  comme 
fondement  de  ses  institutions  judiciaires  au  temps  de  sa 
liberté.  Et  certes,  quand  on  jette  un  regard  d'ensemble 
sur  le  majestueux  édifice  de  la  justice  romaine,  on  est 
frappé  de  l'harmonie  qui  règne  dans  toutes  ses  parties. 
C'est  le  droit  fait  par  le  peuple  et  appliqué  par  lui,  c'est 
l'accusé  jugé  par  ses  pairs,  c'est  le  citoyen  directement 
intéressé  à  la  sauvegarde  de  l'ordre  social,  c'est  une  pro- 
cédure &  la  fois  brève  et  expéditive  et  cependant  jalouse 
de  conserver  à  l'accusé  tous  ses  droits.  Mais  si  de  cet 
examen  général  on  passe  aux  détails,  si  de  la  théorie 
qui  elle,  est  indiscutable,  on  passe  à  l'application,  on 
s'aperçoit  que  ces  principes  poussés  jusque  dans  leurs 
dernières  conséquences,  ont  été  presque  toujours  une 
cause  de  corruption,  de  décadence  et  de  ruine. 

(1)  Cicéron,  In  Verr.,  i,  55. 
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Le  principe  de  la  publicité,  appliqué  d*uDe  manière 
absolue  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  ne  devint-il 
pas  surtout  un  embarras  et  quelques  fois  une  entrave  ? 
Comment  les  traces  du  crime  seront-elles  recueillies,  si 
Taccusë,  averti  de  Tenquête,  conserve  la  faculté  de  les 
effacer  ?  A  quoi  emploiera-t-il  sa  liberté  d'action,  sinon 
à  entraver  les  recherches,  à  faire  disparaître  les  preu- 
ves, à  intimider  ou  à  gagner  les  témoins  ?  Et  ceux-ci» 
quelle  sera  leur  indépendance  en  face  de  la  lutte  ardente 
de  Taccusé  et  de  Taccusateur  pour  conquérir  leurs  suf- 
frages ?  Affaiblissement  des  charges,  subordination  des 
témoins,  quelles  chances  d'erreur  pour  les  jugements  ! 

L'organisation  des  tribunaux  fortifiait  ces  chances  par 
ses  vices.  Bientôt  la  corruption  s'assit  au  banc  des  juges, 
et  la  cupidité  dicta  leurs  sentences.  «  L'histoire  nous  a 
laissé  un  hideux  tableau  de  ces  infâmes  trafics  (1)  ;  la 
justice  publiquement  tarifiée,  se  vendait  comme  une 
marchandise.  On  supputait  dans  le  forum  le  prix  de 
chaque  acquittement  (2).  » 

La  corruption  générale  des  mœurs,  que  l'or  des  vain- 
cus avait  amené  dans  Rome,  nous  donne  une  première 
explication  de  ces  étranges  scandales  ;  la  lutte  ardente 
des  partis  qui  s'était  disputé  avec  acharnement  le  pou- 
voir judiciaire,  jette  un  jour  nouveau  sur  cette  phase  de 
rhistoire.  La  faction  victorieuse,  en  envahissant  le  pré- 
toire, occupait  par  droit  de  conquête  le  domaine  de  la 
justice;  jaloux  d'an  privilège  qu'ils  n'avaient  obtenu 
qu'à  main  armée,  les  vainqueurs  liés  déjà  par  la  com- 
munauté d'idées  et  d'intérêts,  s'unissaient  encore  après 
la  victoire,  pour  exploiter  en  commun,  la  distribution  de 


(1)  Cicëron,  pro  Cluentio,  27.  -^  In  Verr.^  i,  13. 
(S)  M.  Faustin-Hëlie,  op.  cit. 
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la  justice  et  faire  servir  Tautorité  judiciaire  à  Taccroisse- 
ment  de  leurs  richesses  et  de  leur  puissance. 

Que  dire  enfin  de  ce  pouvoir  immense  donné  à  l'accu- 
sateur; dénoncer  le  crime,  instruire  la  procéd]^re,  sou- 
tenir Taccusation  devant  les  juges,  telle  était  sa  triple 
fonction,  à  la  fois  plaignant,  juge  d'instruction  et  minis- 
tère  public  ?  Quelle  garantie  d'impartialité  pouvait  avoir 
l'accusé,  quand  c'était  l'accusateur  qui  faisait  l'instruc- 
tion ?  Quelle  protection  la  société  pouvait-elle  espérer, 
quand  cette  mission  si  difficile  de  rechercher  les  preu- 
ves, d'en  former  le  faisceau,  de  réunir  les  témoignages, 
d'interroger  le  prévenu,  se  trouvait  aux  mains  d'un  sim- 
ple particulier,  qui  n'avait  pour  le  soutenir  et  l'éclairer, 
ni  l'autorité  d'un  magistrat  impartial  et  désintéressé,  ni 
l'expérience  des  affaires,  ni  les  connaissances  spéciales 
si  nécessaires,  et  pour  instruire  et  pour  accuser  ?  Mais 
enfin  cet  accusateur,  indispensable  à  la  répression,  où  le 
trouver  quand  aucun  intérêt  particulier  ne  sollicite  sa 
poursuite  ?  Quand  cet  intérêt  se  trouvera  en  jeu,  ce  sera 
le  procès  abandonné  aux  haines  personnelles  des  par- 
ties lésées  ;  dans  le  cas  contraire,  ce  sera  bien  souvent 
l'impunité. 

Les  institutions  de  Rome  contenaient  un  vice  capital. 
«  Prévoyantes  pour  les  intérêts  de  Taccusateur  et  de 
l'accusé,  protectrices  impartiales  des  deux  parties,  elles 
furent  imprévoyantes  pour  les  intérêts  de  la  justice  elle- 
même  ;  elles  jugèrent  les  accusations  publiques  comme 
des  querelles  privées  auxquelles  TEtat  était  étranger.  Ce 
fut  là  la  cause  principale  de  leur  affaiblissement  (1).  » 
Quand  les  mœurs  relâchées  de  Rome  maltresse  du  monde 
eurent  remplacé  les  vertus  antiques  et  les  mœurs 
austères  de  Rome  républicaine,  les  anciennes  institu- 

(1)  M.  Faustin-Hëlie,  op.  cit. 
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tions  qui  ne  trouvaient  leur  force  que  dans  le  dévoue- 
ment des  citoyens,  et  leur  zèle  pour  la  chose  publique, 
succombèrent  sous  les  efforts  réunis  du  despotisme  et  de 
la  corruption.  Mais  du  milieu  de  leurs  ruines,  deux  prin- 
cipes ont  sur  vécu,  qui  dominent  aujourd'hui  toute  notre 
législation  criminelle,  le  jugement  par  jurés  et  la  publi- 
cité des  débats. 


CHAPITRE  II 

Orgaaisatioii  Judiciaire  et  Procédure  criminelle 

80U8   l'Bmpire. 

César  Octavien,  resté  seul  maître  du  monde  après  la 
bataille  d*Âctium,  en  Tau  723  de  la  fondation  de  Rome, 
ne  fit  pas  un  coup  d*Etat  pour  renverser  les  anciennes 
institutions  et  leur  en  substituer  de  nouvelles.  Politique 
habile,  il  sut  ménager  la  transition,  et  ce  fut  peu  à  peu 
et  insensiblement  que  la  constitution  s'altéra,  et  qu'un 
pouvoir  nouveau,  le  principat  vint  remplacer  la  forme 
républicaine.  En  théorie,  le  peuple  conservait  la  souve- 
raineté, tout  relevait  de  lui,  et  Tempereur,  comme  au- 
trefois le  consul  ou  le  préteur,  n'était  que  le  délégué  de 
'a*  nation,  mais  en  fait,  cette  souveraineté  sans  cesse 
amoindrie,  perdit  tout  prestige  et  toute  autorité  réelle,  et 
'a  constitution  n'en  conserva  le  souvenir  que  pour  jus- 
tifier le  despotisme  impérial. 

Auguste,  afifectant  les  allures  d'un  simple  citoyen,  al- 
Jaît  Voter  dans  sa  tribu  (1),  mais  le  vote  était  acquis  par 

(^)    Suëtone,  Cœsar,  41  ;  Aug.^  40,  56. 
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avance  aux  candidats  de  son  choix.  Les  comices  se  réu- 
nissaient encore,  mais  à  côté  d'eux,  une  puissance  ri- 
vale s'était  élevée,  c'était  le  sénat.  Plus  facile  à  diriger 
qu'un  peuple  .entier,  il  fut  l'objet  des  faveurs  du  prince, 
son  autorité  s'accrut  avec  ses  attributions,  et  ce  fut  sur 
lui,  que  s'appuya  le  despotisme  naissant,  jusqu'au  jour 
où,  sacrifié  lui-même,  il  perdit  tout  prestige  pour  n'être 
plus  qu'un  instrument  docile  entre  les  mains  de  la  ty- 
rannie. 

La  politique  d'Auguste  fut  suivie  fidèlement  par  ses 
successeurs  (1).  Sans  prendre  ni  le  titre  de  roi,  ni  celui 
de  dictateur,  le  prince  forma  peu  à  peu  son  pouvoir  de 
la  réunion  sur  sa  tète,  de  toutes  les  anciennes  magistra- 
tures. À  la  dignité  de  consul  se  joignit  la  puissance  pro- 
consulaire, le  nom  était  ancien,  mais  le  pouvoir  fut  nou- 
veau. Revêtu  de  Vimperium,  l'empereur  eut  le  comman- 
dement des  armées,  l'administration  suprême  de  l'Etat, 
et  une  juridiction  criminelle  qui  s'étendait  non-seule- 
ment sur  les  provinciaux,  mais  sur  tous  les  citoyens. 
Imperator  à  Rome  et  au  dehors,  le  prince  eut  un  pou- 
voir illimité  dans  son  étendue  (2),  et  perpétuel  dans  sa 
durée  (3).  V Imper atoriapotestaSj  qui  sous  la  république 
ne-durait  jamais  à  Rome  plus  de  six  mois  et  qui  n'était 
conférée  qu'à  titre  exceptionnel,  ne  fut  sous  l'empire  que 
le  despotisme  organisé. 

Ce  fut  avec  le  même  caractère  d'étendue  et  de  perma- 
nence, qu'Auguste  se  fit  conférer  successivement  la 
potestctë  trtbuniUa  (4),  la  puissance  censoriaie  et  le  sour 
verain  pontificat  (5).  Ses  successeurs  immédiats  l'imi- 


(1)  Tacite,  Hist.,  iv.  45  —  Dio  Gaas.  lui,  28. 

(2)  Dio  Cabb.»  lui,  17. 

(3)  Ibid.,LVi,  23. 

(4)  Tacite,  Ann.^  i,  2;  ni,  7,  56. 

(5)  Dio  GaBB.,  un,  17. 
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tèrent,  mais  quand  l'empire  se  fut  affermi,  ce  fut  une  loi 
unique,  la  Leœ  Regia  ou  Lex  Imperii,  qui  d'un  seul  coup 
constituait  à  chaque  avènement,  le  faisceau  des  préro- 
gatives impériales  (1). 

C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  politiques  que  le» 
quœsUones  perpetuœ  furent  peu  à  peu  dépouillées  de 
leurs  attributions  judiciaires  :  la  justice  criminelle  passa 
au  Sénat,  du  Sénat  au  prince  et  du  prince  à  ses  of&ciers. 

Nous  avons  eu,  déjà  bien  souvent,  Toccasion  de  remar- 
quer que  Taltération  lente  et  progressive  des  institu- 
tions fut  toujours  dans  le  génie  romain.  Ce  fut  encore 
le  cachet  particulier  des  modifications  impériales  dans 
le  domaine  des  lois  criminelles.  Nous  pouvons  suivre 
jusqu*au  règne  de  Domitien  (2)  les  traces  de  Fandenne 
juridiction,  et  les  formes  de  la  procédure  républicaine 
qui  chaque  jour  s'effaçaient  davantage. 

La  juridiction  du  Sénat  fut  introduite  par  Auguste,  dès 
les  premiers  jours  de  l'empire  (3).  Tibère  lui  donna 
juridiction  sur  les  crimes  de  lèse-majesté  (4),  qui,  d'après 
la  loi  Jtilia  majestatis  comprenait  tous  les  crimes  poli- 
tiques :  plus  tard,  il  eut  compétence  pour  le»  crimes  de 
concussion  et  de  péculat  (5).  Enfin  il  finit  par  devenir 
le  juge  de  droit  commun  de  certains  délits  ordinaires, 
tels  que  l'adultère  et  l'empoisonnement  (6).  En  dehors 
de  sa  compétence  générale,  le  Sénat  connaissait  de  tous 
les  crimes  commis  par  des  sénateurs  (7)  et  il  avait  une 


(1)  Gaius,  1, 5.  —  L.  3,  C,  de  Testant,  vi,  23.  —  L.  31,  D.,  de  Legi- 
bus,  I,  3.  —  Car.  Giraud,  Juris  romani  antiqui  vesUgia,  p.  169. 

(2)  Tacite,  Ann,,  i,  72,  74  ;  ii,  74,  79  ;  vi,  16  ;  xiv,  41.  —  Suétone. 
2>otnit.,8. 

(3)  Dio  Cass,  LU,  21  et  suîv. 

(4)  Tacite,  Ann. y  i,  74. 

(5)  Pline,  Epist.,  vi,  5.  —  Tacite,  ^Inn.,  xii,  59. 

(6)  Ibid.,  Ann.,  m,  22,  23. 

(7;  L.  I,  C,  Th.,  de  Accusât. ^h,  1,  C,  J.,  ne  liceat  patent,  patroc. 
Tacite,  Ann.,  m,  12;  xiii,  44.  —  Suëtone,  Oct.  66. 
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juridiction  toute  politique  sur  les  délits  commis  par  les 
officiers  publics  quMls  fussent  ou  non  sénateurs  (1). 

La  connaissance  des  crimes  qui  n'avaient  pas  été 
déférés  au  Sénat,  continua  d'appartenir  aux  qttœUones 
jusqu'à  Dioclétien.  Cet  empereur  abolit  Vordo  judido- 
rum  (2)  :  les  listes  annuelles  des  jurés  furent  suppri- 
mées et  la  participation  des  citoyens  aux  jugements 
criminels  cessa  définitivement.  La  juridiction  extraor- 
dinaire, cognUio  extra  ordinem,  qui,  avant  la  réforme 
de  Dioclétien,  constituait  une  exception,  devint  la  règle 
ordinaire  \  les  magistrats  qui,  jusque-là  n'avaient  eu  que 
\9^judici$  datio  furent  investis  du  droit  de  juger  eux- 
mêmes,  de  la  cognUio,  Nous  trouvons  dans  la  compila- 
tion de  Justinien,  la  consécration  de  cette  révolution 
judiciaire  (8).  Ce  fut  le  premier  pas  décisif  dans  la  voie 

* 

de  l'arbitraire  :  la  garantie  du  jugement  par  jurés  une 
fois  disparue,  le  despotisme  avait  renversé  l'obstacle  qui 
s'opposait  le  plus  fortement  à  son  ingérance  dans  le 
domaine  de  la  justice  criminelle  ;  les  privilèges  de  la 
défense,  la  publicité  des  débats,  toutes  ces  lenteurs  de  la 
procédure  qui  protégeaient  à  la  fois  le  juge  et  l'accusé 
vont  disparaître  une  à  une  pour  faire  place  à  de  nou- 
velles institutions  que  Tintérôt  du  prince,  plus  que  le 
souci  de  la  justice,  va  désormais  dominer  sans  partage. 
À  côté  de  la  juridiction  du  Sénat,  une  autre  juridic- 
tion, plus  exceptionnelle  encore,  ne  tarda  pas.à  s'élever, 
ce  fut  celle  du  prince.  Comment  prit-elle  naissance? 
Comment  finit-elle  par  remplacer  toutes  les  autres  ? 
C'est  un  point  qui  restera  toujours  obscur.  Peut-être  ne 
fut-elle  qu'une  conséquence  de  la  puissance  proconsu- 


(1)  Tacite,  Ann ,  iv,  15. 

(2)  L  8,  D . ,  de  publ.  jttdiciis. 

(3)  Inst,  lib.  IV,  de  interdictis,  §  8.  —  L.13 ,  D.,  de  pœnis. 
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laire,  peut-être  constitua-t-elle  dès  Torigine  une  usurpa- 
tion lente  et  calculée  qui,  peu  à  peu,  passa  dans  la  cou- 
tume et  pénétra  par  la  volonté  toute  puissante  du  prince 
dans  la  législation  elle-même.  Quoiqu'il  en  soit,  il  parait 
démontré  que  l'empereur  commença  par  se  contenter 
du  droit  d'évocation  pour  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes (1).  Dans  les  procès  jugés  par  le  Sénat,  son  in- 
fluence devint  si  grande  que  le  plus  souvent  cette  assem- 
blée ne  faisait  qu'enregistrer  ses  propositions  (3).  De  là 
à  se  substituer  définitivement  au  Sénat,  il  n'y  avait 
qu'un  pas.  De  plus  comme  tribun,  il  pouvait  par  son 
veto  arrêter  toutes  les  procédures  criminelles  (3).  Insen- 
siblement et  par  de  continuels  envahissements,  l'inter- 
cession primitive  se  transforma  en  droit  de  faire  grâce 
et  enfin  en  droit  de  réformer  la  sentence,  d'affaiblir  ou 
d'aggraver  la  peine  (4),  ce  fut  le  droit  d'appel  qui  devint 
un  moyen  hiérarchique  constitué  dans  l'intérêt  de 
Pempereur,  ce  fut  une  seconde  instance  qui  eut  pour 
but  de  réformer  le  mal  jugé  des  premiers  juges  :  en 
définitive  c'était  la  justice  livrée  toute  entière  aux 
mains  du  prince. 

Indépendamment  du  droit  d'évocation  et  plus  tard, 
du  droit  d'appel,  l'empereur  devint  bientôt  le  juge  ordi- 
naire de  tous  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  l'offen- 
ser ou  de  lui  déplaire  :  Auguste,  Tibère,  Galigula,  Claude, 
Néron,  Vitellius,  Vespasien,  Titus,  Domitien,  Adrien, 
se  débarrassèrent  par  des  condamnations  de  ceux  qui 
leur  portaient  ombrieige.  (5)  «  Jamais  plus  hideux  spec- 


(1)  Tacite,  Ann  ,  xiv,  50.  —  Ulpien,  Fragm  ,  xiii,  î, 

(2)  Suet,  Octav) ,  33;  Nero,  15.  —  Pline,  Epist,^  vu,  6. 

(3)  Sënèque,  de  Clément.,  i,  9.  —  Tacite,  Ann.,  m,  70,  xiii,  43. 

(4)  Dio  Cass.,  u,  19;  Lviir,  3  ;  ux,  18.  —  Suétouo,  Oct,^  33. 

(5)  Sue'tone,  Oc«.,  28,66;  Tib.,  60,  62;  Calig.,  27;  Ctoud.,  29,  38; 
Nero,  35,  37;  Vitell  ,  14.  —  Titus,  6,  7.  —  Domit.,  10. 
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tacle  ne  fut  donné  au  monde  que  celui  de  cette  triste 
époque,  où  l'on  ne  sait  quelle  fut  plus  grande  de  la  féro- 
cité du  bourreau,  ou  de  de  la  lâche  patience  des  victi- 
mes. Tous  ces  princes  maudits,  Tibère,  Galigula,  Néron, 
deviennent  fous  à  mesure  qu'ils  mettent  la  main  au 
sang  ;  leur  amour,  leur  avarice,  leur  colère,  leur  seul 
soupçon  deviennent  meurtre,  sans  rencontrer,  ni  dans 
les  institutions,  ni  dans  les  hommes,  une  résistance  ou 
un  courage  suffisant  pour  arrêter  leur  manie  furieuse  : 
liommes  et  institutions  tout  manque  à  la  fois  (1).  » 

En  général,  l'empereur  ne  jugeait  passent,  mais  avec 
l'assistance  d'un  conseil  (2),  composé  de  sénateurs,  de 
jurisconsultes  ou  de  hauts  fonctionnaires  de  l'empire  (3). 
Ce  conseil  était  constitué  et  organisé  pour  chaque  af- 
faire. Ce  fut  sous  Adrien  qu'il  devint  permanent,  ce  fut 
dès  lors  une  institution  puissante  (4).  Les  textes  le  dé- 
signent sous  le  nom  d'auditorium,  de  sacrum  audito- 
rium et  de  sacrum  consisiorium.  Peu  à  peu  il  devint  eil 
fait  la  juridiction  suprême  de  l'empire,  ce  fut  lui  qui  con- 
nut en  appel  ou  par  droit  d'évocation  de  tous  les  procès 
qui  étaient  déférés  au  jugement  du  prince.  Ce  fut  pour 
le  sénat  le  signal  de  la  décadence  complète  ;  privé  de 
l'administration  et  de  la  juridiction,  ce  ne  fut  qu'un 
rouage  inutile,  dernier  débris  des  institutions  du 
passé  (5). 

La  constitution  de  Dioctétien,  en  abolissant  d'une  fa- 
çon complète  et  définitive  les  qttœstiones  perpetuœ  et  en 
déférant  aux  magistrats  la  connaissance  des  affaires 

(1)  M.  Laboulaye,  op.  cit. 

\t)  Dio  Cass.,  LUI,  21;  lyii,  7  ;  lx,  4.  —  Suétone,  Oct.,  35.  —  Tacite, 
Afin.,  XIV,  62.  —  Pline,  Epist,  vi,  22,  31. 

(3)  Suétone,  Nero,  15;  Domit.  8.  —  L.  I,  D.,  de  off.  adsess,;  — 
L.  30,  D.,  de  Excusât.  —  L.  17,  D.,  de  jure  patron. 

(4)  L.  30  pr.,  D.,  de  Excusât. 

(5)  Ulpien,  Fragin,^  xiii,  2. 
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qui  rentraient  dans  la  compétence  des  judices  juraM, 
imprima  aux  juridictions  une  forme  toute  nouvelle. 
L'étendue  des  attributions  déférées  aux  magistrats  mit 
ceux-ci  dans  la  nécessité  de  les  diviser  et  de  les  répartir 
à  des  assesseurs  qui  formèrent  un  conseil  chargé  d'ins- 
truire les  causes  et  de  préparer  les  jugements.  Les  ma- 
gistrats se  bornaient  le  plus  souvent  à  sanctionner  la 
sentence  qui  leur  était  ainsi  proposée.  Cette  sentence 
pouvait  en  général  être  frappée  d'appel  devant  le  sacrum 
consistoHum  (\);  d'ailleurs  celui-ci  s'était  réservé  la  con- 
naissance même  en  premier  ressort  de  certains  crimes, 
soit  à  raison  de  leur  gravité,  soit  à  cause  de  la  dignité 
des  accusés  (2),  et  le  magistrat  pouvait  toujours  de  son 
côté,  soumettre  à  son  appréciation  les  cas  douteux,  afin 
d'obtenir  une  décision  directe  (3). 

A  cette  époque,  nous  trouvons  à  Rome  deux  juridic- 
tions permanentes  et  régulières  en  matière  criminelle, 
celle  du  prœfecius  urbi  et  celle  du  prœfectus  vigUum. 

Le  préfet  de  la  ville,  dont  les  fonctions  étaient  multi- 
ples, avait  le  jugement  des  crimes  commis  dans  l'en- 
ceinte de  Rome  et  dans  un  rayon  de  cent  milles  autour 
de  la  ville  (4).  Sa  compétence  était  générale  et  ses  déci- 
sions ne  pouvaient  être  attaquées  que  devant  le  consis- 
toire impérial,  quelquefois  même  elles  furent  déclarées 
sans  appel  (5).  C'était  encore  le  préfet  de  la  ville  qui  con- 
naissait des  appels  portés  contre  les  jugements  des  ma- 


(1)  L.  6,  §§  8  et  9,  D.,de injusto,  48, 19;  1. 1  pr, ,  D.,  çttiando  appell., 
49, 4. 

(2)  L.  27, 'S  2,  de  Pœnis,  48, 19.  —  L.  2,  S  1,  B.,  de  bon,  eor,,  48,  21. 
—  L.  16,  D.,  ad  leg.  Cornel.  de  sicar.,  48,  8. 

(3)  Pline,  EpisL,  x,  97,  98.  —  CoUat.  leg.  Mos.,  i,  11.  ^  L.  14  ,  D., 
de  off,  prœs.f  1, 18. 

(4)  Ulpien,  1. 1,  princ.  et  §  4,  D.,  de  off.  prœf,  urbi, 

(5)  L.  23,  C,  Th.,  rf«  AppelU 
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gistrats  d'une  partie  de  Pltalie  (1).  Enfin  il  eut  juridic- 
tion sur  les  sénateurs  eux-mêmes  quand  le  sénat  eut 
perdu  toute  autorité,  même  sur  ses  propres  mem- 
bres (2).  Le  préteur,  en  cas  d'empêchement  était  rem- 
placé par  son  lieutenant  vicarvus  urbis  romœ  (3).  Son 
tribunal,  que  les  textes  appellent  aticîîfont^m  sacrum  (4), 
car  il  était  le  représentant  du  prince  lui-même,  se  com- 
posait d'assesseurs,  d'un  greffier  et  d'un  officier  public, 
chargé  de  ^arrestation  des  accusés  et  de  l'exécution  des 
sentences  (5). 

Le  prœfectus  vigilum  eut  à  l'origine  une  compétence 
toute  spéciale  :  chargé  de  la  surveillance  des  incendies 
pendant  la  nuit,  il  eut  juridiction  pour  punir  ceux  qui 
par  leur  négligence  pouvaient  les  avoir  faciliter  :  mais 
son  rôle  s'effaçait  devant-  Tautorité  du  prœfecius  urbi, 
quand  l'incendie  était  volontaire.  C'est  du  moins  ce  qui 
parait  résulter  d'un  texte  d'Ulpien  où  il  distingue  nette- 
ment les  incendies  accidentels,  des  incendies  volontaires 
et  n'attribue  au  prcefecius  vigilum  que  la  connaissance 
des  premiers  (6).  Il  est  vrai  que  dans  un  autre  texte 
Paul  ne  fait  aucune  distinction  :  <  Cognoscit  prœfecttAS 
vigilum  de  incendiariis  (7)  » . 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  compétence  ne  fut  pas  longtemps 
restreinte  à  cet  objet  spécial  :  elle  s'étendit  aux  vols, 
aux  effractions  et  aux  recels  (8),  et  sa  juridiction  finit 
par  embrasser  tous  les  délits  de  peu  d'importance,  et 

(1)  L.  27,  C,  Th..  eod.  Ht. 

(2)  L.  13,   C,   Th.,   de  accusât.  —  L.  12,  C,  Th.,  de  jurid,    — 
L.  10,  C,  Th.,  de  maleficiis.  —  L.  18,  C,  Th.,  depcenis 

(3)  L.  36.  C  ,  Th.,  deAppeL 

(4)  L.  13,  C,  Th.,  de  appellat. 

(5)  L.  5,  C,  Th  ,  de  cust.  reor. 

(6)  L.  5,  D..  de  off.  prœf.  vtgil.  —  Paul,  L.  3    §  1,  D.,  de  off. 
vigil. 

(7)  L.  3,  D.,dff  of,  prœf,  vigil, 

(8)  Ibid. 
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surtout  ceux  qui  étaient  commis  par  des  gens  de  basse 
condition  :  les  esclaves,  les  vagabonds,  les  rôdeurs  de 
nuit,  les  gens  sans  aveu.  Le  préfet  de  la  ville  se  réserva 
les  crimes  les  plus  graves  et  les  délits  commis  par  des 
personnes  d*un  rang  élevé  (1). 

Â  côté  de  ces  deux  juridictions  de  droit  commun,  il 
existait  à  Rome  des  tribunaux  exceptionnels  chargés  de 
réprimer  certains  délits  spéciaux.  Les  plus  importants 
étaient  ceux  du  préfet  du  prétoire  et  du  préfet  de 
l'annone,  prœfectus  annonce.  Le  premier  avait  juri- 
diction criminelle  au-delà  du  rayon  de  cent  milles 
autour  de  Rome  qui  formait  la  limite  territoriale  de  la 
compétence  du  préfet  de  la  ville  (2)  :  il  la  partageait  avec 
les  correcteurs  et  les  consulaires  des  régions  (3).  Plus 
tard  les  gouverneurs  des  provinces  furent  justiciables 
du  préfet  du  prétoire  (4).  Son  autorité  qui  commença  à 
s'élever  à  côté  do  celle  de  Tempereur,  dès  le  règne 
d'ÂIexandre-Sévère  (5),  devint  immense  dans  les  cin- 
quante années  d'anarchie  qui  précédèrent  Tavénement 
de  Dioclétien  (6).  Limitée  par  Constantin,.eIle  s'accrut 
ensuite  et  bientôt  elle  ne  connut  plus  de  bornes,  quand 
l'empire  romain  transporté  à  Constantinople  eut  pris 
définitivement  les  allures  du  despotisme  oriental. 

Le  prœfecttcs  annonce  avait  juridiction  sur  les  délits 
relatifs  aux  vivres  et  approvisionnements,  son  pouvoir 
allait  jusqu'au  droit  d'infliger  la  peine  de  mort  dans 


(1)  L.3,  §1,  D.,  tfad««.  —  L.  l,C.,  eod.  tit, 

(2)  Collât.  Itg.  M08..XIV,  3. 

(3)  Ammiea-Marcellin,  xv,  7,5.  —  Walter,  op.  cit.,  no839. 

(4)  L.  10,  C,  Th.,  de  off.  prœf.  prœt.  —  L.  4,  C,  J.',  eod.  tU, 

(5)  L.  1,  §§  iet2,C.,de  off.  prœf.  prœt.  Paul,  Sentent.,  v,  lî,  6. 
—  Collât,  leg.  Mos.,  xiv,3,  2. 

(6)  Spartian,  Carac.,  8. 
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certains  cas  (1)  :  de  là  Texpression  prœfecUiS  annonœ 
cum  jure  gladii. 

Si  de  Rome  nous  passons  aux  provinces,  nous 
voyons  que  sousTEmpire  la  juridiction  criminelle  appar- 
tenait exclusivement  aux  lieutenants  du  prince  (2).  Leur 
tribunal,  d'abord  ambulatoire,  devint  sédentaire  au  chef- 
lieu  de  chaque  province  (3).  Le  gouverneur  était  aidé 
dans  ses  fonctions  judiciaires  par  des  legaM  chargés 
d'instruire  les  causes  (4),  de  juger  les  délits  de  minime 
importance  (5),  et  de  surveiller  les  prisons  (6).  Au  IV* 
siècle  furent  institués  les  defensores  civitatum,  dont  la 
mission  primitive  fut  de  protéger  les  villes  des  provinces 
contre  les  dilapidations  et  les  exactions  des  lieutenants 
impériaux  (7),  mais  qui,  par  la  suite,  acquirent  une 
sorte  de  juridiction  criminelle  relative  à  rinstructiou  des 
affaires  importantes  (8)  et  au  jugement  de  certains 
délits  légers  tels  que  les  vols  d'objets  minimes  et  l'usur- 
pation de  terrains  modiques  (9).  Au  VI*  siècle  les 
évêques  furent  chargés  de  surveiller  les  prisons  et  de 
contrôler  la  marche  des  procédures  criminelles,  afin 
d'instruire  soit  le  magistrat,  soit  le  prince^  des  irrégula- 
rités qui  pouvaient  se  commettre  (10). 


(1)  L.13,  \y., de  accus. y4&,2.  —  L..38,C.,  Th.,  dtf  NavictU.  L.  9, 
C,  Th.fdesimr. 

(2)  LL.  1  eilO,D., deoff,  prœsidis.  —  L.  4,  D.,  de  off,  procon- 

sulis, 

(3)  LL.  8   et  35,  C,  Th.,  de  op,  publ.,   -  L.   33;  C,  J.,  de 
episc.  et  Cler. 

(4)  L.  \,C.,de  off.  procons.  et  leg. 

(5)  L.  11,  D.,  deoff.  procons. 

(6)  L.  1,  C,  dedefensoribus. 

(7)  LL.  4  et  5,  C,  de  defensoribus .  -  L.  i,  §;8;  16,  S,  3;  18. 
S  3,  D . ,  otî  municip. 

(8)  L.  22,  C,  deepiscop.  audientia.  —  L.  7,  C,  de  defensoribus. 
—  L.  5,  C,  Th.,  deexib.  et  transmitt.  reis. 

(9)  L.  S,C.jTh,,de  jurisdict. 

(10)  L.  7,  C,  Th.,  de  cust.   reor.  —  L.  22,  C,  J.,  de  episcop. 
audientia. 
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Il  est  maintenant  facile  de  mesurer  la  distance  qui 
sépare  Torganisation  judiciaire,  de  l'ère  impériale  des 
institutions  de  Tépoque  républicaine.  Au  système  ancien 
de  décentralisation  et  de  division  des  pouvoirs  entre  des 
magistratures  nombreuses  et  indépendantes  les  unes 
des  autres  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie,  a  succédé  une 
centralisation  poussée  jusque  dans  ses  dernières  limites. 
L'empire  romain  fut  renfermé  tout  entier  dans  l'étroite 
enceinte  du  palais  des  Césars;  tout  pouvoir  en  sortait 
par  délégation  et  toute  autorité  y  rentrait  par  le  con- 
trôle souverain  que  le  prince  exerçait  avec  im  soin  jaloux 
sur  les  ministres  de  ses|  volontés.  Les  qiuBstiones  perpé- 
tuée disparaissent,  la  puissance  du  Sénat  s'évanouit  à 
son  tour,  à  Rome,  la  juridiction  criminelle  tombe  entre 
les  mains  du  prœfectus  urbi  et  du  prœfectv^  vigilum, 
dans  les  provinces,  entre  les  mains  des  prœsides  et  en 
dernier  ressort  elle  vient  aboutir  devant  le  trône  im- 
périal. 

L'étude  de  la  procédure  pénale  nous  fera  assister  à 
une  révolution  non  moins  grande  ;  mais  ici,  le  despotisme 
du  prince,  sa  soif  de  domination,  son  désir  de  courber 
toutes  les  tôtes  sous  le  joug  et  de  vaincre  toutes  les  résis- 
tances produiront  des  résultats  bien  autrement  lamen- 
tables. Les  accusations  grandiront  et  se  multiplieront, 
les  droits  de  l'accusateur  seront  étendus,  mais  en  même 
temps,  les  garanties  de  l'accusé  s'affaibliront  de  jour  en 
jour,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  presque  <;omplètement 
disparu. 

Nous  étudierons  successivement  les  modifications 
apportées  par  le  régime  impérial  au  droit  d'accusation, 
à  la  forme  de  l'instruction  et  des  débats,  à  l'organisation 
de  la  procédure  contre  les  absents  et  à  l'institution  de 
rappel. 

Tout  en  maintenant  le  principe  qui  faisait  du  droit 
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d*accusation  une  faculté  commune  à  tous  les  citoyens  (1), 
la  politique  impériale  eut  à  cet  égard  deux  tendances 
différentes  qui,  toutes  deux  par  des  voies  diverses,  me- 
naient au  môme  but,  Fintérêt  du  prince.  D'un  côté, 
Texercice  du  droit  d'accusation  fut  restreint,  c'est  quand 
il  s'agissait  du  seul  intérêt  des  particuliers,  des  crimes 
de  droit  commun,  d'un  côté  il  fut  étendu,  c'est  quand 
l'intérêt  de  l'empereur  était  en  jeu.  C'est  ainsi  que  la  loi 
Juiia  judiciorum  publicorum  impose  à  l'accusateur  des 
formalités  minutieuses,  des  obstacles  de  toute  nature 
pour  le  détourner  de  son  but  :  désignation  de  l'heure  et 
du  lieu  du  crime,  défense  d'intenter  plus  de  deux  accu- 
sations à  la  fois,  prohibitions  spéciales  résultant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance  (2).  Mais  dès  qu'il  s'agissait  du 
crime  de  lèse-majesté,  il  y  avait  exception  à  toutes  les 
règles  (3)  et  la  porte  était  toute  grande  ouverte  aux 
accusations,  aux  délations,  à  toutes  les  haines,  à  toutes 
les  vengeances  que  l'empereur  encourageait  pour  les  faire 
servir  à  sa  domination.  Les  personnes  inf&mes  recou- 
vraient tous  leurs  droits  dès  qu'il  fallait  les  faire  servir 
à  son  intérêt  (4),  les  femmes  étaient  relevées  de  leur 
incapacité  (5),  les  esclaves  eux-mêmes  pouvaient  dénon- 
cer leur  maître  et  les  affranchis  accuser  leur  patron  (6). 
Tout  était  calculé  pour  favoriser  les  délateurs,  titres, 
richesses,  honneurs,  rien  ne  fut  épargné  :  la  loi  de  lèse- 
majesté  leur  assignait,  comme  récompense  le  quart  des 


(1)  V.  an  Digeste  et  au  Gode  les  deux  titres  :  de  ctccusationibus 
et  inscriptionibits  et  le  Code  Thëodosien,  lib.  II,  ad  leg,  Jul.  de 
aduUeriis. 

(9)  LL.  Set  12,  g  2,  D.,  de  accusai.  —  L.  10,  D.  ,  de  gradihus,  ^ 
L.  4,  D.,  de  Testibus. 

(3)  L.  90,  C,  de  his qui  aecusare  non  poMunt. 

(4)  L.  7,  D.,  ad  leg.  Jul.  majest. 

(5)  L.  iyD.^deacct^at, 

(6)  L.  8,  D.,  ad  leg.  JtU.  majest. 


DROIT  PÉNAL  DES  ROMAINS.  233 

biens  du  condamné  et  il  ne  fut  pas  rare  de  voir  sous  l'em- 
pire Paccusateur  obtenir  à  la  fois  les  dignités  et  les  ri- 
chesses de  sa  victime  (1). 

«  Sous  un  pareil  régime,  plus  redoutable  que  Pinqui- 
sition,  la  vie  des  citoyens  que  leur  naissance,  leur  fortune, 
ou  leur  mérite  mettait  en  évidence  se  passait  dans  une 

terreur  perpétuelle On  se  méfiait  de  ses  plus  chers 

amis,  car  il  ne  fallait  qu'un  moment  d'ambition,  d'envie 
ou  même  de  crainte,  pour  que  l'ami  le  plus  sûr  se  trans- 
formât en  accusateur  et  en  bourreau  (2).  »  Tacite  nous 
a  retracé  l'effrayant  tableau  de  cette  misérable  époque, 
quand  il  nous  dépeint  cette  race  de  délateurs,  avide  de 
la  mine  publique,  excitée  par  l'ambition,  encouragée  par 
la  faveur  impériale  et  l'espoir  des  récompenses,  se  ruant 
comme  des  botes  féroces  sur  tous  ceux  que  la  fantaisie 
sanglante  du  maître  leur  indiquait. 

L'excès  du  mal  dut  amener  une  réaction.  Trajan  tire 
une  vengeance  éclatante  des  forfaits  que  la  délation  avait 
commis  sous  ses  prédécesseurs  (3)  et  ce  qui  valut  à  Titus 
le  surnom  glorieux  de  délices  du  genre  humain^  c'est  le 
châtiment  des  misérables  qui  s'étaient  fait  les  serviteurs 
de  la  cruauté  et  de  la  folie  de  Néron  (4).  Mais  comme 
toute  réaction,  celle-ci  fut  excessive  :  au  lieu  de  s'attaquer 
uniquement  aux  abus  que  les  mœurs  dépravées  de 
l'époque  avaient  engendrés,  ce  fut  le  droit  d'accusation 
lui-même  que  l'on  restreignit.  Non-seulement  on  prit  les 
mesures  les  plus  sévères  contre  la  délation  (5),  mais  on 
poussa  la  précaution  jusqu'à  soumettre  l'accusateur  aux 


(1)  Tacite,  Annales,  ii,  32  ;  iv,  20,  30  ;  xi,  4  ;  xvi,  33. 

(2)  M.  Laboulaye,  op.  cit. 

(3)  Pline,  Panég.y  34  et  suiv. 

(4)  Suétone,  Titm,  8. 

(5)  V.  au  Code  i  de  Delatorihi^s . 
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mêmes  mesures  que  Taccusé  et  à  les  détenir  tous  deux 
jusqu'à  rissue  du  procès  (1).  C'était  dépasser  le  but, 
c'était  rendre  impossible  toute  accusation. 

Si  j'ajoute  que  le  droit  d'accusation  dégradé,  avili  par 
tant  d'excès  était  devenu  pour  toute  âme  honnête  un 
objet  d'horreur  et  de  dégoût,  si  l'on  remarque  combien 
la  tyrannie  ^  avait  abaissé  les  caractères  et  affaibli  tout 
instinct  patriotique,  on  comprendra  facilement  que  les 
accusateurs  devinrent  de  plus  en  plus  rares.  L'appât 
du  lucre  ne  les  stimulait  plus,  l'amour  de  l'ordre,  le 
dévouement  à  la  chose  publique  étaient  depuis  long- 
temps déjà  des  sentiments  étrangers  au  citoyen.  Aussi 
sous  Nerva  et  Trajan  il  fallut  que  le  sénat  ou  l'empereur 
désignassent  d'office^  et  pour  chaque  procès  les  per- 
sonnes chargées  de  la  poursuite  (2)  ;  quelquefois  cette 
mission  parut  si  lourde  qu'il  fallut  les  y  contraindre 
même  sous  peine  de  mort  (3).  Que  nous  sommes  loin 
du  temps  ou  les  Hortensius  et  les  Gicéron  se  disputaient 
cette  fonction  vengeresse  1 

Devant  ces  difficultés  pratiques,  les  principes  ne 
tardèrent  pas  à  fléchir.  Peu  à  peu,  on  chercha  à  éluder 
l'ancienne  maxime  qui  voulait  qu'aucune  poursuite  ne 
put  être  exercée  sans  un  accusateur  (4);  d'abord  res- 
treinte aux  vagabonds,  aux  repris  de  justice,  aux  cou- 
pables surpris  en  flagrant  délit,  la  coutume  nouvelle 
s'étendit  ensuite  d'une  façon  générale  aux  provin- 
ces (5).  Puis  enfin  à  côté  des  vieux  principes  surgit 


(1)  L.  8;  C,  Th.,  de  accttsatoribusy  1.  19,  C,  Th.,  de  accusatio- 

nibtis* 

(2)  Tacite,  Ann,,  iv,  29;  xv,  21,  35  ;  Hist.,  iv,  42.  —  Pline,  Epist., 
11  ;  III,  4  ;  VI,  29;  vu,  33  j  x,  20. 

(3)  Pline,  vi,  31. 

(4)  L.  6,  I  2,  D.,  de  munerihtu. 

(5)  L.  13,  D.,  deo/r.  prœsidis;  1.  4,  §  9,  D.,  ad  leg,  Jtil.  pectU. 
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uDe  idée  nouvelle,  la  poursuite  d'office  intentée  par 
le  magistrat  au  nom  de  l'intérêt  social  :  ce  fut 
Constantin  qui,  le  premier,  constata  d'une  façon  géné- 
rale (1),  la  révolution  judiciaire  qui  venait  de  s'accom- 
plir. Ce  fut  l'origine  de  Tinstitution  du  ministère  public 
qui  passa  des  lois  du  Bas-Empire  dans  le  Droit  cano- 
nique et  de  là  dans  les  législations  des  peuples  mo- 
dernes. 

Un  autre  résultat  du  principe  de  centralisation  fut 
l'institution  du  droit  d'appel.  Sous  la  république,  aucune 
hiérarchie  n'existait  entre  les  différentes  autorités 
sociales,  chaque  magistrat  était  indépendant  dans 
l'exercice  de  sa  fonction  ;  il  était  dès  lors  naturel  qu'au- 
cune voie  de  recours  ne  fut  possible  d'un  magistrat 
inférieur  à  un  magistrat  supérieur,  puisque  cette  relation 
même  d'infériorité  et  de  supériorité  était  inconnue  dans 
la  constitution  romaine.  Une  autre  considération  vient 
encore  justifier  cette  solution  :  le  pouvoir  judiciaire 
s'exerçait  en  vertu  d'une  délégation  directe  du  peuple 
et  les  arrêts  rendus  n'étaient  qu'une  émanation  de  sa 
souveraineté. 

Sous  l'empire,  la  hiérarchie  fut  constituée  entre  les 
différents  fonctionnaires.  L'autorité  leur  fut  déléguée 
par  le  prince;  dès  lors  ce  fut  de  lui  qu'ils  relevèrent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  c'est  à  lui  qu'ils 
furent  subordonnés.  En  un  mot  ils  ne  furent  que  les 
représentants  de  la  puissance  impériale  et  leurs  déci- 
sions n'avaient  d'autre  valeur  que  celle  qui  leur  était 
accordée  par  la  volonté  du  prince.  De  ces  principes,  à 
l'idée  d'appeler  de  la  sentence  d'un  magistrat  à  l'empe- 
reur lui-même,  il  n'y  avait  qu'un  pas  et  il  fut  fait  dès 


(1)  L.  1.  C,  TYx.yde  custode  reor,^  et  1. 1,  C,  J.,  €ùd,  tU, 
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Auguste  ;  mais  ce  fut  Dioclôtien  qui  organisa  le  droit 
d*appeletle  soumit  à  des  règles  certaines. 

En  cette  matière,  deux  principes  fondamentaux 
furent  posés  :  Tappel  était  ouvert  en  matière  criminelle 
dans  toutes  les  causes,  quelque  minimes  qu'elles 
fussent  et  on  pouvait  relever  contre  tous  les  juges. 

Le  premier  de«ces  principes  est  nettement  posé  dans 
une  constitution  de  Cionstantin  (1).  Toutefois  il  souf- 
frit quelques  exceptions  :  les  condamnés  pour  homi- 
cide, adultère,  empoisonnements  et  maléfices  étaient 
exclus  du  bénéfice  de  Tappel,  quand  il  y  avait  contre 
eux  des  preuves  manifestes  et  qu'en  outre  ils  avaient 
fait  l'aveu  de  leurs  crimes  (2). 

Le  deuxième  principe  n'admettait  à  l'origine  aucune 
dérogation  (3)  :  quel  que  fut  le  rang  du  magistrat,  sa 
sentence  était  toujours  soumise  à  l'appel.  Mais  plus 
tard,  quand  la  puissance  du  préfet  du  prétoire  fut 
devenue  de  plus  en  plus  envahissante ,  on  déclara  que 
ses  jugements  seraient  sans  révision  possible  (4). 

Les  empereurs  comprirent  qu'il  était  de  leur  intérêt 
de  se  réserver  toujours  la  haute  direction  des  affaires 
criminelles;  le  droit  d'appel  les  investissait  de  l'autorité 
judiciaire  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé.  Aussi  s'en 
montrèrent-ils  jaloux  à  l'excès.  C'est  avec  une  constante 
sollicitude,  assez  mal  déguisée  4'aillBurs,  sous  un  pré- 
texte d'humanité,  qu'ils  recommandent  aux  condamnés 
de  n'avoir  aucune  crainte  et  de  s'adresser  en  toute 
confiance  à  leur  haute  juridiction  (5).  Ce  sont  les  ma- 


il) L.  20,  G.,  de  appellat. 

(Z)  LL  1,  4  et  7,  C,  Th, ^qiéorumappell. 

(3)  Gothoft'ed.,  ParatUl.,C.,  Th.,  de  appeU, 

(4)  L.  23,  C.,  Th.,  de  appeU.-^  1. 19,  G.,  J.,  eod.  Ht, 

(5)  L  58,  C  ,  Th.,  de  appell. 
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gistrats  eux-mêmes  qu*ils  rassurent  contre  les  suscep- 
tibilités de  ramourpropre,  en  leur  répétant  que  le 
recours  à  l'empereur  ne  contiejEit  aucun  outrage  à  leur 
autorité  (1).  Mais  c*est  là  aussi  un  avertissement;  s^ils 
s'avisaient  d'entraver  le  droit  d*appel  ou  de  n*y  donner 
aucune  suite,  il  y  aurait  là  de  leur  part  une  atteinte 
portée  à  la  puissance  impériale  et  un  délit  réprimé  par 
la  loi  pénale  (2).  Non-seulement  on  proclame  que  le 
droit  d'appel  constitue  un  droit  absolu  pour  les  par- 
ties (3),  maïs  on  permet  à  toute  personne  qu'elle  8dt  ou 
non  mandat  du  condamné,  de  Texercer  pour  lui  (4)  :  le 
recours  produisait  effet  même  malgré  l'acquiescement 
du  condamné  à  la  sentence.  Il  serait  injuste  à  coup  sûr, 
de  ne  pas  tenir  compte  des  idées  d'humanité  qui  ont  pu 
s'unir  ici  à  l'idée  politique  pour  poser  ces  principes. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'empire,  le  prince  était 
le  seul  juge  d'appel.  Plus  tard  il  y  eut  toute  une  hiérar- 
chie judiciaire,  et  l'empereur  ne  se  réserva  pour  lui  ou 
pour  lesjudices  sacri  qui  le  représentaient  que  la  révi- 
sion des  sentences  rendues  par  les  magistrats  supérieurs. 
C'est  ainsi  que  les  prœsides  dans  les  provinces  devinrent 
les  juges  d'appel  des  magistrats  municipaux  et  des  de- 
fensores  civitatum.  Sous  Justinien,  l'empereur  ne  ju- 
geait que  les  affaires  les  plus  importantes  parmi  celles 
qui  avaient  été  décidées  en  premier  ressort  par  lesjudi- 
ces iUusires  (5). 

Quant  aux  formes  de  l'appel,  celles  étaient  très  sim- 
ples :  il  suffisait  d'une  déclaration  verbale  ou  écrite  con- 


(1)L.20,  C.,Th.,tfOrf.  tiu 

(2)  La  peine  consistait  en  une  amende.  LL.  2t,  25,  33,  51  et 
58,  C,  Th.,  de  appell,  ;  1. 21,  G ,  J.,  eod.  Ht. 

(3)  L.  58,  G.,  Th.,  de  appell. 

(4)  L.  6,  D.,  d«  appell. 

(5)  LL  37  et  39,  S  ^,  G. ,  de  appell. 
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tenant  les  noms  des  parties,  l'exposé  de  TafTaire  et 
rindication  de  la  sentence  attaquée,  ainsi  que  des  moyens 
à  faire  valoir  (1).  Les  délais  de  Tappel  furent  d^abord  de 
deux  ou  trois  jours,  ensuite  de  dix  jours  à  compter  du 
jugement  (2).  Pendant  Tinstance  d'appel,  Paccusé  res- 
tait en  état  de  détention  (3). 

L'institution  du  droit  d'appel,  en  imposant  aux  juges 
Tobligation  d'envoyer  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques, 
celles  de  leurs  sentences  qui  en  étaient  l'objet,  créa  pour 
eux  la  nécessité  d'assurer  la  conservation  des  enquêtes, 
des  témoignages,  des  aveux,  en  un  mot  de  toute  l'ins- 
truction et  de  toute  la  procédure.  Ce  fut  l'origine  de  l'in- 
troduction de  l'écriture  dans  les  actes  judiciaires. 

Du  reste  dans  les  premiers  temps  de  l'ère  impériale,  la 
procédure  criminelle  se  soumit  en  partie  aux  règles  an- 
ciennes ;  mais  elle  subit  aussi  l'influence  du  despotisme 
et  peu  à  peu  elle  'dépouilla  son  ancien  esprit  pour  en 
prendre  un  tout  dififérent  :  «  En  démocratie,  ou  aristocra- 
tie dit  Pierre  Ayrault  (4),  il  est  certain....  que  les  for- 
malités y  sont  plus  douces,  parce  que  les  hommes  y 
sont  plus  libres....  Es  monarchies,  au  contraire;  consé. 
quemment  les  emprisonnements,  les  défenses  d'ins- 
truire les  accusés,  les  tortures,  les  exécutions  à  mort, 
plus  ordinaires.  »■  C'est  là  le  secret  des  variations  qu'é- 
prouva la  procédure  républicaine  dans  les  affaires  por- 
tées devant  le  sénat  ou  devant  l'empereur. 

Au  lieu  de  ces  formes  dont  la  sage  lenteur  était  calcu- 
lée pour  protéger  la  défense  et  lui  donner  le  champ  né- 


(1)  L.  1,  §  4,  Do  de  appell.;  U.  7, 14,  18,  61  et  Ô7,  C,  Th.,    de 
appellcU:  —  LL.  27  et  28,  C,  J.,  eod.  Ht, 

(2)  L.  1,  §  5,  D.,  quando  appellandum  sif  ;  1.  2,  G.,  de  his  qui  per 
metum,  Nov.  de  Justinien,  23,  cap.  i. 

(3)  L.  2,  C,  Th.,  d«  appeU- 

(4)  Liv.  II,  p.  154. 
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cessaire,  des  formes  brèves,  des  procédures  tronquées, 
otèrent  à  Taccusé  le  temps  et  le  moyen  de  se  reconnaî- 
tre. C'est  ainsi  que  dans  les  procédures  préparatoires, 
hposiulaiio  et  la  divinatio  dis^ parurent  et  qu*nn  seul  et 
même  acte  vint  remplacer  à  la  fois  la  nominis  delatio, 
VinscripiiOj  la  subscripUo  et  la  ru)minis  recepiio.  Cet 
acte  unique,  c'était  la  rédaction  d'un  libelhts  inscripiionis 
(1).  On  admit  même  qu'en  matière  de  faux  une  plainte 
verbale  suffirait  (2)  ;  cette  exception  abolie  par  Constan- 
tin (3),  rétablie  par  Gratien  (4)  fut  définitivement  sup- 
primée par  Justinien  (5).  D'autres  exceptions  furent  ad- 
mises en  faveur  des  femmes  dans  les  cas  où  elles  pou- 
vaient intenter  une  accusation,  et  du  mari  quand  il 
poursuivait  l'adultère  de  son  épouse  (6).  Quand  le  libel- 
lus  inscripiionis  avait  été  déposé,  le  juge  lançait  un 
mandat  d'amener  contre  l'accusé  (7)  et  l'instruction 
commençait. 

Ce  mandat  constituait  l'accusé  en  état  de  détention 
préventive.  Nous  avons  vu  que  sous  la  République,  le 
prévenu  n'était  retenu  prisonnier  que  dans  les  cas  de 
délit  flagrant  ou  quand  il  y  avait  aveu  ;  quelquefois 
même  on  se  contentait  dans  ces  hypothèses  d'infliger 
des  arrêts  dans  la  maison  d'un  magistrat.  Sous  l'em- 
pire, le  mandat  d'arrêt  fut  en  principe  le  point  de  dé- 


(1)  LL.  3pr.  et 7,  D.,de  accusai,;  1.  1,  C,  ad  se.  Turpill  ;  1.  3, 
de  his  qui  accus,  ;  1.  2,  C,  de  exib.  reis;  11. 16  et  17,  C,  de  accus. 

(2)  L.  4,  §  1,  C,  Th.,  ad  leg.  Corneliamde  falsis, 

(3)  L.  5,  C,  Th.,  de  accusât. 

(4)  L.  4,  C,  Th.,  ad  leg.  C.  de  falsis. 

(5)  Cela  ressort  des  interpolations  que  les  textes  cites  ont  subis 
avant  leur  introduction  dans  le  Code.  V.  11.  2  et  4,  C,  Th.,  ad  leg. 
C.  de  falsis,  et  U.  22  et  23,  C,  J.,  eod.  Ht. 

(6)  L.  l^Cdé  his  qui  accus.  ;  1.  3,  G.,  ad  leg.  Juliam  de  adult. 

(7)  L.3yC.,de  exib.  reis;  1.  7,  C,  de  calumn. 
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part  d'une  détention  proprement  dite  (1).  L'accusé  était 
ou  confié  à  des  personnes  qui  en  répondaient  comme 
caution,  ou  soumis  à  la  garde  militaire,  ou  emprisonné (2). 
La  garde  militaire  était  parfois  très  rigoureuse  (3),  et  en 
cas  d'emprisonnement,  l'accusé  qui  y  était  soumis  pou- 
vait être  chargé  de  chaînes  (4). 

La  détention  de  l'accusé  eut  pour  conséquence  le 
secret  dans  l'instruction  préliminaire.  Désormais  diri- 
gée par  les  juges  (5)  elle  ne  conserva  pas  vis-à-vis  du 
prévenu  ce  caractère  de  complète  publicité  qui  la  carac- 
térisait à  l'époque  républicaine.  Les  preuves  furent  cons- 
tatées par  écrit  ainsi  que  les  interrogatoires  et  les  témoi- 
gnages (6)  :  des  procès- verbaux  furent  dressés  et  les 
scribes  se  multiplièrent  autour  des  tribunaux. 

Le  principe  de  l'incarcération  préventive  produisit 
encore  ce  résultat,  que  le  droit  de  se  bannir  volontaire- 
ment pour  échapper  à  la  condamnation  fut  aboli  (7)  •* 
l'exil  devint  relégation  et  la  confiscation  accompagna 
l'exil  (8). 

Ce  fut  à  peu  près  à  la  même  époque  que  l'on  organisa 
une  procédure  particulière  contre  les  absents.  Sous  le 
régime  des  quœstiones  perpetuœ,  l'absence  qu'il  faut  dis- 
tinguer de  l'exil  volontaire  ne  dessaisissait  pas  le  juge; 
si  elle  n'était  pas  justifiée,  il  prononçait  la  peine  dont 


(1)  Ce  principe  souffrait  quelques  exceptions.  L.  I,  G.  Th.,  de 
exhib.  reis. 

(2}  LL.  1, 2,  pr.,  3  et  4,  D. ,  de  Custod.  reor. 

(3j  Saint  Ignace  aux  Rovnains,  5.  —  Sénôque,  de  tranquiU. ,  i,  10. 
Symmaque,  Lettres,  x,  70. 

(4)  L.  1,  à,^de  cust,  reor.;  1.  ^^  C .  y  de  exhib .  reis.;  1. 5,  D.,  de  cu^f. 
reor,  ;  1.  4  pr.,  D.,  ad  leg,  Juî.  majest. 

(5)  LL.  6,  7  et  9,  C.  Th.,  de  accusât. ,  1.  9,  C.  J.,  de  cust.  reor. 

(6)  L  î,  G.  Th.,  de  cust.  reor, 

(7)  Tacite,  Ann.,  m,  38,  68,  69;  iv,  13,  21,  30;  vi,  30.  —  LL.  8? 
S  1,  et  2,  D.,  qui  testant,  —  L.  2,  8  1,  D.,  ad  leg,  JuL  Pecul. 

(8)  L.  6,  C,  de  bonis  proscript. 
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le  crime  était  passible  comme  si  Taccusé  eût  été  présent. 
L'empereur  Trajan  posa  le  premier  un  principe  con- 
traire (1).  On  distingua  tout  d'abord  entre  les  crimes 
passibles  d'une  peine  pécur.iaire  ou  d'une  peine  qui 
touchait,  à  la  réputation,  et  les  crimes  passibles  d'une 
peine  plus  grave.  Dans  le  premier  cas  la  sentence  pou- 
vait être  rendue  même  contre  un  absent  (2)  ;  on  pou- 
vait lui  appliquer,  selon  le  jurisconsulte  Ulpien,  toutes 
les  peines  légères  jusqu'à  la  relégation  inclusivement  (3). 
Quand  le  crime  était  grave  on  faisait  une  sous-distinc- 
tion: si  l'absence  avait  un  motif  légitime,  l'accusé  pouvait 
&ire  présenter  ses  excuses,  et  un  délai  pour  comparaître 
lui  était  accordé  (4).  Si  au  contraire  l'accusé  pouvait  être 
considéré  comme  un  fugitif,  le  juge  rendait  une  sen- 
tence lui  ordonnant  de  se  présenter  (5).  Des  perquisi- 
tions, des  enquêtes,  étaient  faites  dans  les  lieux  où  l'on 
soupçonnait  sa  présence  ;  son  signalement  était  envoyé 
aux  gouverneurs  des  provinces  avec  ordre  de  l'appeler 
en  jugement  (6).  Le  délai  qui  lui  était  accordé  était 
d'une  année  (7)  :  s'il  comparaissait  avant  l'expiration  de 
cette  année,  il  conservait  tous  ses  droits  et  l'instance 
s'organisait  :  reconnu  innocent,  aucune  pénalité  ne  lui 
était  infligée  ;  déclaré  coupable,  la  peine  n'était  pas  ag- 
gravée (8)  :  s'il  venait  à  mourir  pendant  les  délais,  ses 
biens  étaient  librement  transmis  à  ses  héritiers  (9). 


(1)  L.  5,  D.,  dspœnis'^  1. 1,  D.,  de  requirendis  vel  absent,  dam* 
nand  s. 

(2)  L.  5,  D.,  de  pœnis. 

(3)  L.  5,  D.,  de  pœnis  ;  1. 1,  1 1,  D.,  de  requirend.  vel.  abs.  damn, 

(4)  L.  13,  S  2  et  71,  D.,  de procuratoribus ;  1.  13,  §  1,  D.,  de  publ, 
jud.;  1.  3,  C.,  d«  accusât. 

(5)  L.  1,  S  1,  D.,  de  requirend,  vel.  abs,  damn. 

(6)  L.  1,  §  2  et  4,  D.,  eod.  tit,  ;  1, 1  et  2,  C,  de  requiendis  rets. 

(7)  LL.  2  et  4,  D.,  de  ^eq.  vel  aJ>s.  damn.  ^  L.  2,  C,  de  requiren' 
dis  rets. 

(8)  L.  5,  D.,  de  req.  vel.  abs.  damn. 

(9)  L.  1,  C,  de  requir  reis. 
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Toute  autre  était  sa  situation,  à  Texpiration  de  Pannôe  ; 
la  loi  frappait  sa  désobéissance  présumée  de  la  peine  de 
la  confiscation  générale  (1).  Cette  condamnation  était 
irrévocable,  et  quand  bien  même  il  se  serait  représenté 
plus  tard  et  aurait  été  déclaré  innocent  par  jugement,  la 
confiscation  subsistait,  et  ses  biens  restaient  définitive- 
ment aux  mains  du  fisc  :  s'il  était  condamné,  sa  peine 
étedt  aggravée  (2).  Cette  théorie  de  la  procédure  par 
contumace  se  basait  sur  ce  principe,  d'une  incontestable 
justice,  que  nul  ne  doit  être  jugé  sans  avoir  été  entendu, 
et  cette  condamnation  définitive  à  la  peine  de  la  confis- 
cation, pour  être  à  coup  sûr  excessive,  se  justifiait,  en 
théorie  du  moins,  par  cette  idée  que  c'était  la  désobéis- 
sance seule  que  l'on  voulait  réprimer  et  non  point  le 
crime  principal.  Quoiqu'il  en  soit  de  l'ensemble  de  cette 
procédure  et  quelque  reproche  que  l'on  puisse  adresser 
à  la  brièveté  de  ses  délais  et  à  la  nature  de  la  peine  in- 
fligée au  contumace,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître qu'elle  réalisa  un  progrès  véritable  sur  les  insti- 
tutions du  passé.  Et  ce  progrès,  la  législation  le  dut 
en  grande  partie  aux  principes  de  morale  et  d'équité 
que  la  philosophie  stoïcienne  s'efiforçait  alors  de  propager 
dans  l'empire  romain  (8). 

Mais  cette  institution  fut  un  des  rares  progrès  de  la 
procédure  impériale,  la  voix  du  despotisme  et  de  la 
tyrannie  l'emporta  presque  toujours  sur  celle  de  l'é- 
quité et  de  la  Uberté.  D  y  eut  un  point  surtout  par  lequel 
l'empire  se  distingua  de  la  république  de  la  façon  la 
plus  f&cheuse,  je  veux  parler  de  la  torture  et  de  l'ex- 
tension singulière  qui  lui  fut  donnée. 


(1)  L.  2,  C,  eod.  Ht,  ;  1.  5,  D.,  de  requirend  vêl.  abs.  damn: 

(2)  L.  2,  G . ,  dtf  requir  rets, 

(3)  M.  Faustin-Hëlie,  op.  cit. 


DROIT  PÉNAL  DES  ROMAINS.  243 

Sous  la  république,  la  torture  constituait  une  véritable 
exception  réservée  aux  seuls  esclaves,  et  encore  il  était 
de  principe  que  Taccusateur  ne  pouvait  jamais  les 
contraindre  à  déposer  contre  leurs  maîtres;  sous  Tem- 
pire,  la  question  devint  un  moyen  de  preuve  ordinaire, 
et  non-seulement  on  tortura  les  esclaves  pour  les  forcer 
à  témoigner  contre  leurs  maîtres,  mais  encore  et  par  un 
mépris  bien  plus  insolent  du  nom  de  citoyen,  on 
tortura  les  maîtres  eux-mêmes  dès  quUl  s'agit  de  Tac- 
cusation  de  lèse-majesté  et  que  Tintérèt  de  Pempereur 
fut  en  jeu  (1).  Cette  limitation  elle-même  n*en  était  pas 
une,  car  le  crime  de  lèse-majesté,  cet  instrument  si 
énergique  de  la  tyrannie,  devenu  selon  l'expression  de 
Pline  (2),  le  crime  unique  et  particulier  de  tous  ceux  qui 
n'avaient  commis  aucun  crime,  embrassait  une  série 
presque  indéfinie  d'actes  divers.  On  alla  plus  loin  encore, 
et  toutes  les  fois,  que  dans  une  cause  même  étrangère 
à  la  politique,  telle  que  l'adultère  (3),  on  ne  fut  pas  sûr 
d'emporter  la  sentence,  on  suspendit  sur  la  tête  de 
l'accusé  le  cHmen  majestatis,  quod  tum  omnium  ac- 
cusationum  complemeûtum  erat  (4). 

L'usage  de  la  torture,  étendu  d'abord  des  esclaves  aux 
personnes  libres  de  la  condition  la  plus  humble  (5), 
devint  bientôt  d'une  application  générale.  On  y  soumit 
indistinctement  les  accusés  et  les  témoins  ;  les  accusés 
quelle  que  fût  leur  condition  et  dès  que  quelques  indices 
s'élevaient  contre  eux  (6),  les  témoins  dès  qu'ils  mani- 

(1)  Paul,  Sentent.,  v.  tit.  29;  1. 10,  8  1,  D.,  de  quœst.;  Cod.  Th  , 
lib.  IX,  tit.  5,  ad  leg  Jul.  majest.  ;  11.  2  et  4,  C.  Th.,  lib.  IX,  tit.  6; 
1. 4,  C,  J.,  €id  leg,  Jul.  majest. 

(2)  Panégyrique  de  Trajan,  42. 

(3)  Tacite,  Ann.,  ii,  50;  m,  22,  38;  iv,  52  ;  xn,  65. 

(4)  Ibid.,  Ann.,  m,  38  ;  iv,  21  ;  Hist.,  i,  77. 

(5)  L.  2h%2,D.,  de testibue. 

(6)  L.  18,  §§  1  et  2,  D.,  de  quœstion^ms. 

17 
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festaient  une  hésitation  ou  que  leur  déposition  parais- 
sait suspecte  (1).  C'est  à  peine  si  le  législateur  prend 
soin  de  déterminer  les  cas  et  les  conditions  où  elle 
pourra  être  appliquée  :  Auguste  avait  prescrit  de  n*en 
faire  usage  que  dans  les  accusations  les  plus  graves  (2). 

Mais  cette  restriction  ne  fut  pas  longtemps  observée, 
et  Ton  en  arriva,  chose  monstrueuse  et  à  peine  croyable, 
a  employer  la  torture  même  dans  les  causes  civiles  (3). 
Le  juge  avait  à  cet  égard  le  pouvoir  discrétionnaire  le 
plus  large,  c'était  à  lui  qu'il  appartenait  dans  chaque 
cause,  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter,  d'en  régler  le  mode 
et  la  mesure  (4)  :  la  loi  se  contentait  de  lui  dire  qu'un 
commencement  de  preuve  n'était  pas  nécessaire,  qu'il 
suffisait  qu'il  y  eut  des  indices  ou  même  que  l'accusé 
fut  suspect  (5).  Ce  n'était  point  assez,  on  put  l'ordonner 
sur  de  simples  soupçons  (6)  Ce  n'est  point  tout  encore, 
l'accusé  pourra  y  être  soumis  alors  qu'il  n'existera 
aucune  charge  contre  lui  (7).  Mais  il  était,  semble-t-il, 
difficile  au  législateur  d'aller  plus  loin  ?  Il  le  fit  cepen- 
dant; la  loi  en  vint  à  décider  formellement  que  la  même 
personne  pourrait  être  successivement  soumise  aux 
mêmes  tourments  et  Valère-Maxime  rapporte  que  deux 
esclaves  accusés  ou  témoins  furent  appliqués  à  la 
torture  pour  le  même  fait  et  dans  la  même  instance, 
l'un  six  fois  et  l'autre  jusqu'à  huit  fois  1  Qu'était-ce 
donc  que  la  question  à  Rome  ?  La  réunion  des  supplices 
les  plus  épouvantables  :  «  FlurUms  laceraitis  verheribus, 


(1)  LL.  15etl8,§3.D.,<?od.«/. 

(2)  L.  ^,D,,eod.tit 

(3)  LL.  i2eti3,C.,  eod.  «t. 

(4)  L.  7,  D.,eod,tit. 

(5)  L.  1,  S  hD.,eod.tit. 

(6)  L.22,D.,eod.  Ht. 

(7)  L.  18,  §î,  [)  ,eod.  Ht. 
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eculeoque  impositus,  canderdibus  ettam  laminis  usiiis, 
omnem  vim  CLCCusationis,  custodiiarei  sainte^ subvertU  », 
nous  dit  Valère  Maxime  d'un  esclave  qui  pour  sauver  son 
maître  avait  eu  le  courage  de  vaincre  la  férocité  du 
juge  et  racharnement  des  bourreaux. 

Un  abandon  si  complet  de  toutes  les  garanties  judi- 
ciaires et  de  tous  les    sentiments   d'humanité  et  de 
justice,  n'a  besoin  d'aucun  commentaire  :  en  présence 
de  tels  faits,  toute  expression,  quelque  indignée  qu'elle 
fût,  paraîtrait  encore  trop  faible.  D'ailleurs  les  Romains 
eux-mêmes  émettaient  des   doutes  sur  la  vérité  des 
témoignages  et  des  aveux  obtenus  par  la  question  et  à 
côté  des  lieux  communs,  des  arguments  de  rhétorique 
que  les  avocats  déduisaient  journellement  et  suivant  le 
besoin  de  leurs  causes  pour  et  contre  la  torture  (1),  les 
lois  aussi  proclamaient  le  peu  de  confiance  qu'uae  telle 
procédure  devait  inspirer  aux  juges.  Le  jurisconsulte 
Ulpien  s'en  faisait  l'interprète  en   déclarant  que    la 
question  était  une  procédure  à  laquelle  il  ne  fallait  pas 
toujours  se  fier,  qu'elle  a  été  sujette  à  erreur,  pleine  de 
dangers  et  souvent  mensongère  (2).  Ces  idées  étaient 
justes,  mais  quelle  conséquence  le  jurisconsulte  va-t-il 
en  tirer  ?  Une  seule,  c'est  que  le  juge  sera  libre  d'ajouter 
ou  de  ne  pas  ajouter  foi  aux  déclarations  des  suppli- 
ciés (3).  Ainsi  il  importe  peu  que  les  tortures  n'arrachent 
que  de  fausses  déclarations,  on  continuera  à  les  appli- 
quer et  la  raison  humaine  sera  satisfaite  quand  on  aura 
averti  le  juge  qu'elles  peuvent  être  suspectes.  C'est  qu'il 
est  un  sentiment  que  Rome  païenne  n'a  jamais  bien 
compris,  le  sentiment  intime  et  profond  de  l'humanité  : 


(1)  Auctor  ad  Serenniumy  ii,7;  Quintilien,  In$t,  Orat,,  v,  4. 

(2)  L.  \,%i3,î},,dequœ8t. 

(3)  L.  1,  825,D.,e«i.  Ht. 
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«  Accoutumés,  dit  Montesquieu  (1),  à  se  jouer  de  la 
nature  humaine  dans  la  personne  de  leurs  enfants  et 
de  leurs  esclaves,  les  Romains  ne  pouvaient  guère 
connaître  cette  vertu.  »  a  On  sent  qu*il  manque  aux 
esprits  les  plus  élevés  de  ce  temps,  une  lumière  qui 
éclaire  notre  société  moderne;  ils  ne  distinguent  qu'une 
face  des  choses  humaines  ;  ils  n*ont  pas  le  sentiment 
de  la  moralité  de  toutes  leurs  actions  ;  leur  conscience 
ne  reçoit  qu'un  rayon  confus  et  à  demi  voilé.  Ce  n'est 
que  peu  à  peu  que  Thumanité  démêle  et  reconnaît  les 
intérêts  et  les  sentiments  qui  lui  paraissent  les  plus 
naturels.  Il  semble  qu'elle  acquiert  successivement  de 
nouveaux  organes,  mais  chacun  de  ses  développements 
lui  coûte  des  siècles  (2).  » 

Si,  de  rinstruction  préliminaire,  nous  passons  aux 
débats,  nous  voyons  qu'eu  général  les  formes  antiques 
étaient  conservées  :  l'audience  était  publique  et  Taccès 
du  tribunal  était  permis  à  tout  le  monde  (3).  Toutefois, 
la  délibération  des  juges  devint  secrète  (4),  la  sentence 
était  rédigée  par  écrit,  lue  en  public,  puis  expédiée  par 
un  greffier,  instrumentarim  (5).  Les  débats  restèrent 
oraux,  il  y  eut  comme  par  le  passé,  en  principe  du 
moins,  des  patroni  et  des  advocati  :  les  dépositions  des 
témoins  étaient  entendues  après  les  plaidoiries  (6). 
L'exécution  de  la  sentence  suivait  de  très^près  le  ju- 
gement, quand  il  n'y  avait  point  de  recours  dressé  ou 
possible  (7).  Toutefois  on  accordait  un  délai  de  dix  jours 


(1)  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  chap.  xV. 

(2)  M.  Faustin-Hëlie,  op.  cit. 

(3)  L.  9,  C.  Th.,  de  off.  rector. 

(4)  Basilii  M.  Epist.,T9,  ad  Eustathium. 

(5)  ActaS.  Cyprian,,  4;  S.  Maximil.,  3. 

(6)  Tacite,  Ann.,  xvi,  32. 

(7)  L.  5,  C. ,  c7e  custod.  reor. 
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pour  les  condamnations  capitales  prononcées  par  le 
Sénat,  et  de  trente  jours  pour  les  peines  gravée  pro- 
noncées par  Tempereur  (1).  Mais  il  faut  se  rappeler 
que  dans  la  pratique,  Tarbitraire  tendit  de  plus  en  plus 
à  remplacer  la  légalité.  L'accusation  de  lèse-majesté,  et 
nous  connaissons  l'extension  qui  lui  fut  donnée,  échap- 
pait le  plus  souvent  à  toutes  les  lois  protectrices  de  la 
défense  :  le  sénat  et  le  prince  étaient  seuls  maîtres  des 
procédures  comme  de  la  peine,  et  l'accusé  n'eut  d'autres 
garanties  que  la  modération  de  ses  juges.  Mais  comme 
le  sénat  ne  fut  bientôt  qu'un  instrument  docile  dans  les 
mains  du  prince,  en  définitive  c^était  sur  celui-ci  que 
tout  reposait.  Etait-il  bon,  la  justice  était  excellente; 
était-il  méchant,  cupide,  haineux,  la  justice  était  cruelle, 
avide  ou  soupçonneuse.  Et  d'ailleurs,  quelle  pouvait 
être  l'influence  des  formes  anciennes,  quand  l'esprit  de 
liberté  qui  les  animait  et  les  vivifiait,  avait  depuis 
longtemps  disparu  ?  Quelle  indépendance  peut  avoir  la 
défense,  quand  la  condamnation  est  écrite  d'avance  ? 
Quelle  franchise  trouver  dans  les  témoignages,  quand  des 
prix  récompensent  la  calomnie  et  que  la  torture,  Texil 
ou  la  mort  punissent  la  vérité  ?  Quel  patronage  pos« 
Bible,  quand  une  même  peine  attend  le  défenseur  et 
l'accusé  ?  La  procédure  devant  le  sénat  et  devant  le 
prince  était  ce  que  fut  il  y  a  quatre-vingts  ans  la 
procédure  devant  le  tribunal  révolutionnaire  :  même 
mépris  des  garanties  légales,  môme  férocité  des  accu- 
sateurs, môme  l&cheté  des  juges,  môme  patience  des 
accusés  pour  se  laisser  égorger  sans  se  plaindre  (2). 
C'est  que  le  despotisme  est  partout  le  même;  que  ce  soit 


(1)  Dio  GasBiae,  lvii,  20;  Suëtone,  Tibère,  75  ;  Tacite,  Ann.,  m, 
^l,\.20,C.,depamis.  —V.  Walter,  op.  cit. 

(2)  M.  Laboulaye,  op.  cit. 
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le  despotisme  d*un  seul,  ou  le  despotisme  de  la  multi- 
tude, sa  marche  est  pareille  et  ses  résultats  sont  iden- 
tiques. 

Mais  à  côté  du  principe  de  centralisation,  qui,  dans  le 
domaine  de  la  procédure  criminelle  fut  la  manifestation 
du  pouvoir  impérial,  l'analyse  découvre  deux  tendances 
différentes,  d'une  part  Tesprit  de  la  philosophie  stoï- 
cienne et  d'autre  part  les  doctrines  nouvelles  du 
christianisme.  C'est  cet  antagonisme  du  principe  philo- 
sophique ou  religieux  et  du  principe  politique  qui  peut 
seul  expliquer  les  mouvements  opposés,  les  révolutions 
auxquelles  fut  soumise  cette  partie  de  la  législation.  Il 
faut  toutefois  reconnaître  que  la  religion  et  la  philo- 
sophie n'eurent  qu'une  influence  peu  sensible  sur  les 
institutions  pénales  de  Tempire  romain ,  car  c'est  sur- 
tout dans  la  constitution  politique  qu'elles  puisent  la 
plupart  de  leurs  règles  et  leur  principal  fondement. 
Cette  influence  a  néanmoins  existé;  nous  essayerons 
d'en  faire  revivre  les  traces. 

La  philosophie  stoïcienne  avait  nourri  de  ses  princi- 
pes de  justice  et  d'égalité  les  plus  illustres  jurisconsultes 
de  la  république,  les  Sulpicius,  les  Tubéron,  les  Tréba- 
tius  (1),  et  ses  traditions  s'étaient  continuées  jusqu'à  l'é- 
poque classique  de  la  littérature  juridique.  Dans  la  pro- 
cédure, on  peut  sans  trop  de  hardiesse  lui  attribuer  ce 
que  les  formes  judiciaires  avaient  de  favorable  à  la  dé- 
fense et  de  conforme  aux  sentiments  et  aux  idées  dont 
elle  s'était  fait  l'interprète.  Mais  nous  constaterons  aussi 
que  dans  toutes  ses  aspirations,  elle  trouvait  un  obstacle 
souvent  insurmontable  dans  le  principe  même  du  gou- 
vernement. Grâce  à  elle,  les  quœsHones  perpétuée  se  main- 


Ci)  Cicëron,  PhUipp.,  ix,  5:  inBrut.^  41  ;  Epist,,  adfamiL^  vu,  5, 
6, 8;  1.  2,  §  46,  D.,  deorig,  juris. 
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tinrent  longtemps  sous  les  empereurs,  mais  peu  à  peu 
elles  disparaissent  et  les  lieutenants  du  prince  rempla- 
cent les  magistrats  populaires.  Dans  un  but  de  protec- 
tion pour  Taccusé,  elle  tend  à  restreindre  dans  la  lex 
Juiia  judidorum  publicorum  (1),  le  droit  de  Taccusa- 
teur  en  donnant  quelques  garanties  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  elle  y  réussit  partout  où  elle  né  se  trouve  pas 
en  face  de  Tintérôt  du  prince,  mais  dés  que  celui-ci  est 
en  jeu,  la  justice,  Téquité  naturelle,  tout  disparaît  devant 
la  plus  inique  de'  toutes  les  lois,  la  leoo  Julia  majestor- 
tis.  C'est  en  vain  que  Paul,  Ulpien  et  Macer,  les  plus  il- 
lustres représentants  de  la  philosophie  stoïcienne,  es- 
sayent de  rappeler  ses  doctrines  (2),  l'empereur  Adrien 
ne  s'occupe  que  de  protéger  ses  lieutenants  :  Hos  accu- 
sarenonKcet{Z).  Dans  la  procédure  par  contumace,  les 
règles  sont  simples,  elles  sont  tutélaires  ;  elles  s'inspirent 
de  cette  belle  idée  qu'on  ne  peut  condamner  un  absent 
sans  l'avoir  entendu,  car  il  vaut  mieux  un  criminel 
impuni  qu'un  innocent  condamné  (4).  Mais  le  fisc  n'ou- 
blie pas  ses  droits  et  la  confiscation  des  biens  de  l'accu- 
sé vient  l'enrichir  après  le  court  délai  d'une  année. 
L'appel  est  établi  poyr  toutes  les  sentences  ;  quelle  en 
est  la  raison  ?  Ulpien  nous  le  dit,  c'est  que  l'appel  est 
une  sauvegarde  pour  l'accusé,  c*est  le  moyen  de  corri- 
ger Timpéritie  ou  l'iniquité  des  juges  (5).  Voilà  le  motif 
philosophique.  Mais  l'empereur  ne  voit  dans  cette  nou- 
velle institution  qu'un  moyen  de  fortifier  son  pouvoir 
et  de  centraliser  son  autorité.  VoUà  l'idée  politique  qui 


(1)  L.  12,  §  2,  D.,  de  accusât. 

(2)  LL.  3  et  12,  |  2,  D,,eod.  Ut.;  1.  10,  D.,  degradibus,  et  4,  D.,  de 
testihus. 

(3   "L.  l%,D.,de  accusât.  M.  Faustin-Hélie,  op.  cit. 
.(4)  L.  5,  D.,  depœnis;  1.  1,  D.,  de  req.  vel.  abs.  damn, 
(5)  LL.  1  pr.  et  6,  D.,  de  appellat. 
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envahit  Pidèe  de  justice.  Devant  ces  envahissements 
perpétuels,  en  face  de  cet  antagonisme,  de  cette  lutte  ar- 
dente de  deux  principes  opposés,  que  pouvaient  faire  les 
jurisconsultes  de  Técole  stoïcienne  ?  Résister  ?  Le  pou- 
vaient-ils sur  le  terrain  pratiqué  ?  En  tout  cas,  ils  n'o- 
sèrent le  faire;  mais  ce  sera  du  moins  leur  éternel  hon- 
neur d'avoir  eu  le  courage  de  proclamer,  en  théorie,  des 
principes  dont  Pincontestable  justesse  a  résisté  à  toutes 
les  révolutions.  C'est  Paul  qui  enseigne  qu'un  même 
crime  ne  peut  donner  lieu  à  plusieurs  poursuites;  c'est 
Marcien  qui  établit  qu'aucune  peine  ne  doit  être  pro- 
noncée si  elle  n'a  été  précédée  d'une  libre  défense,  c'est 
Callistrate  qui  établit  avec  autorité  que  le  crime  du  père 
ne  doit  pas  retomber  sur  le  fils  !  c'est  Ulpien  qui  préfère 
un  crime  impuni  à  une  innocence  condamnée.  Voilà 
quel  était  l'esprit  général  de  la  jurisprudence,  nous  sa- 
vous  hélas  quel  était  celui  des  institutions  ! 

Avec  Constantin,  le  christianisme  monta  sur  le  trône 
des  Césars,  mais  les  mêmes  obstacles  qui  s'étaient  op- 
posés à  la  propagation  et  surtout  à  l'application  des 
idées  stoïciennes,  empêchèrent  apssi  la  diffusion  des 
doctrines  et  des  dogmes  nouveaux  dans  le  domaine  de 
la  législation  criminelle.  L'Eglise  heureuse  d'être  affran- 
chie des  persécutions,  jouissait  de  sa  liberté  pour  com- 
pléter son  organisation,  affermir  ses  croyances,  main- 
tenir son  unité  et  imposer  silence  aux  hérésies  qui  déjà 
menaçaient  son  existence.  Satisfaite  de  rindépemlance, 
elle  n'aspirait  point  à  la  domination  :  elle  proclamait  le 
respect  des  institutions  de  l'empire  et  se  soumettait  à 
elles  d'autant  plus  facilement,  qu'asservies  depuis  Ion- 
temps  à  la  volonté  du  prince,  elles  n'étaient  entre  ses 
mains  que  des  instruments  flexibles  et  le  prince  était 
chrétien. 
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Toutefois  si  nous  ne  pouvons  constater  dans  les  ins- 
titutions pénales  une  révolution  analogue  à  celle  qui 
se  produisit  dans  les  consciences,  nous  pourrons  retrou- 
ver çà  et  là  quelques  vestiges  des  idées  chrétiennes.  Peu 
à  peu  Tesprit  de  la  religion  nouvelle,  esprit  d'égalité,  pé- 
nètre les  vieilles  formes  païennes,  elle  les  modifie  peu  à 
peu  :  grâce  à  son  influence,  le  droit  pénal  fait  quelques 
progrès  et  nous  arriverons,  Thistoire  en  main,  à  cette 
conclusion  que  parmi  les  empereurs,  les  plus  chrétiens 
sont  précisément  ceux  qui  ont  laissé  le  plus  de  traces  de 
leur  amour  de  Thumanité  et  de  la  justice. 

Constantin  le  premier  proclama  d'une  manière  géné- 
rale le  principe  de  Tégalité  de  tous  devant  la  loi  (1).  Ce 
principe,  il  est  vrai,  fut  modifié  par  les  empereurs  Valons, 
Gratien  et  Valentinien  (2),  mais  il  ne  continua  pas 
moins  d*exercer  une  influence  considérable  sur  la  lé- 
gislation :  les  sénateurs  seront  encore  rétablis  dans 
le  privilège  d'être  jugés  par  une  juridiction  exception- 
nelle, mais  ils  seront  soumis  comme  accusés  aux 
mesures  préventives  ordinaires  (8).  Le  prince  qui 
s'opposa  le  plus  vivement  aux  principes  égalitaires  posés 
par  Constantin,  ce  fut  l'empereur  Julien.  Affectant  de 
remettre  en  vigueur  les  usages  et  les  privilèges  des 
anciens  temps,  aussi  bien  que  les  vieilles  traditions 
païennes,  il  se  mit  à  la  tète  d'une  espèce  de  réaction 
anti-chrétienne  en  faveur  du  patriciat  et  de  1 -inégalité 
des  droits.  Cette  réaction  aboutit  au  rétablissement  des 
anciens  privilèges  en  faveur  des  membres  du  sénat  (4). 

C'était  encore  l'esprit  d'égalité  chrétienne  qui  dictait  à 
Constantin  ce  rescrit  où  il  avertit  ses  officiers  que  l'accès 


(1)  L.  1,  C.  Th.,  de  accusai. 

(2)  C.  Th.,lib.IX.  tit.  xiii.  • 

(3)  L.  2,  C.  Th.,  de  exhib,,  et  iransmiU,  reis, 

(4)  L.  i,  C.  Th.,  eod.  tit. 
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de  la  justice  doit  être  également  libre  au  riche  et  au 
pauvre,  car  tous  deux  ont  droit  à  Timpartialitè  du 
juge  (1).  Il  y  a  là  un  souffle  nouveau  qui  n'avait  point 
encore  inspiré  la  législation  romaine. 

Ce  fut  encore  Constantin  qui  rétablit  la  nécessité  de 
l'inscription  pour  toute  espèce  de  poursuite  :  la  dénon- 
ciation devait  être  écrite,  sage  mesure  qui  laissait  au 
délateur  le  temps  d'apaiser  sa  colère  et  sa  haine  et  de 
réfléchir  aux  conséquences  de  son  accusation.  Cette 
réforme  fut  confirmée  par  Arcadius  et  Honorius;  le 
crime  de  lèse-majesté  y  fut  aussi  soumis  (2).  Pour  res- 
treindre le  plus  possible  cette  lèpre  honteuse  de  la  déla- 
tion, Constantin  ne  se  borna  pas  à  cette  première  dispo- 
sition ;  la  peine  qu'il  prononce  contre  les  calomniateurs 
est  sévère,  cruelle  même,  mais  l'étendue  du  mal  pouvait 
peut-être  la  justifier,  c'était  aussi  une  réaction  contre 
Maxence  qui  avait  encouragé  les  délations  surtout 
contre  les  chrétiens  :  le  calomniateur  avait  la  langue 
coupée  et  il  était  envoyé  au  dernier  supplice  (3).  Il  en 
fut  de  même  de  l'esclave  qui  dénonçait  son  maître, 
quelque  juste  que  fût  son  accusation  (4).  Plus  tard, 
les  empereurs  Valentinien  et  Théodose  posèrent  en 
règle  générale  que  le  calomniateur  serait  puni  de  la 
même  peine  que  l'accusé,  au  cas  où  il  aurait  suc- 
combé (5). 

Â  côté  du  sentiment  d'égalité,  il  en  est  un  autre  que 
Rome  païenne  n'a  jamais  bien  compris,  c'est  le  senti- 
ment intime  et  profond  de  l'humanité.  Ce  fut  le  chris- 
tianisme qui  le  fit  entrer  dans  la  législation  :  sous  les  em- 


(1)  L.  4,0.  Th..lib.  I,tit.  1. 

(2)  Pothier,  ad  Pandect.,  1.  38,  lib.  LXVIII,  tit.  2. 

(3)  L.  î,  C.  Th.,  lib  X,  tit.  x. 

(4)  L.  17,  G.  Th.,  eod.  tit, 

(5)  L.  14,  C.  Th.,  liv.  IX,  tit.  î. 
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pereurs  chrétiens,  il  se  manifeste,  soit  à  Tégard  des 
accusés,  soit  à  Tégard  des  détenus. 

Honorius  et  Théodose  mettent  l'accusé  sous  la  protec- 
tion du  juge  et  énumèrent  minutieusement  toutes  les 
garanties  auxquelles  il  a  droit.  Elles  dérivent  de  ce 
grand  principe,  proclamé  dans  leur  édit,  que  l'accusé 
doit  être  réputé  innocent  jusqu'à  sa  condamnation  (1). 
Durant  sa  détention  préventive,  il  ne  doit  être  soumis 
qu'aux  mesures  nécessaires  à  s'assurer  de  sa  personne, 
aucun  traitement  barbare  ne  doit  lui  être  infligé,  ses 
chaînes  ne  seront  pas  serrées,  la  prison  sera  saine  et 
suffisamment  éclairée,  et  le  geôlier  qui  abuserait  de  son 
pouvoir  pour  le  maltraiter  pourrait  être  condamné, 
suivant  les  cas,  à  la  peine  capitale  (2).  C'étaient  là  d'im- 
menses progrès;  avant  cette  heureuse  réforme,  il 
n'était  point  rare  que  les  prévenus  fussent  traités  avec 
une  révoltante  barbarie;  accablés  de  chaînes,  les  mains 
serrées  dans  des  menottes,  les  pieds  comprimés  par  un 
cep,  ils  étaient  jetés  dans  des  cachots  infects  où  la 
lumière  du  jour  ne  pénétrait  pas.  Quelquefois  le  juge 
les  y  oubliait  et  la  détention  durait  des  années  ;  souvent 
aussi  l'accusateur  achetait  la  cruauté  du  geôlier  et 
celui-ci  se  faisait  l'instrument  de  la  vengeance  person- 
nelle. 

Relativement  aux  détenus  condamnés,  Constantin  et 
Gratien  prescrivent  des  enquêtes  sur  l'état  des  prisons 
et  le  régime  des  détenus  (3).  Constance  prescrit  la  sépa- 
ration des  sexes  (4),  Honorius  et  Théodose  imposent  aux 
juges  l'obligation  de  visiter  les  prisonniers  tous  les 
dimanches,  de  les  interroger,  de  recevoir  leurs  plaintes 

(1)  L.  17,0.  Th.,lib.IX.  tit.  2. 

(2)  V.  G.  Th.,  le  titre  de  Custodia  reorum,  lib.  IX,  tit.  3. 

(3)  LL.  1  et  6,  G.  Th. ,  de  cust.  reor. 

(4)  L.  3,  C.Th..eod.  tit. 
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et  de  leur  faire  distribuer  des  aumônes  (1).  Gratien  sus- 
pend Tapplication  de  la  torture  pendant  le  carême  (2)  ; 
Valentinien  défend  pendant  le  môme  temps  rexècution 
des  peines  corporelles  (3).  Enfin  nous  trouvons  encore 
les  traces  du  progrès  chrétien  dans  VindiUgenHa  crim- 
numoiiamnisiiœ  que  les  empereurs  accordaient  souvent 
à  l'occasion  d'une  fête.  Toutes  ces  réformes  relatives 
aux  prisons  trouvèrent  leur  complément  dans  le  droit 
de  surveillance  dont  les  évéques  furent  investis  vis-à-vis 
des  juges  (4). 

Mais  une  des  conséquences  les  plus  remarquables 
des  doctrines  chrétiennes,  ce  fut  la  modification,  je 
devrais  presque  dire  Pabolition  des  anciennes  lois  de 
majesté.  Nous  avons  vu  les  abus  énormes  qu'elles  pro- 
duisaient sous  Tempire  païen;  ces  délations,  cette 
absence  de  toute  garantie  pour  Taccusé,  cette  longue 
série  d'infamies,  accompagnement  nécessaire  des  accu- 
sations de  lèse-majesté.  Quel  chemin  parcouru  depuis 
cette  époque  jusqu'au  fameux  décret  de  Théodose,  où 
l'empereur  chrétien,  répudiant  ces  traditions  sanglantes, 
s'inspire  de  cet  esprit  nouveau  de  générosité  et  de  par- 
don, qui  est  le  fond  même  de  la  doctrine  évangélique  : 
«  Si  quelqu'un,  dit-il,  croit  pouvoir  déchirer  notre  nom 
par  des  propos  insolents  et  méchants,  et  s'il  se  fait  le 
détracteur  téméraire  et  factieux  de  notre  autorité,  nous 
ne  voulons  pas  que  nos  juges  puissent  l'assujettir  à 
aucune  peine,  parce  que  s'il  faut  l'attribuer  à  sa  légèreté, 
nous  devons  la  dédaigner;  si  c'est  à  sa  folie,  nous  en 
avons  pitié;  si  c'est  à  sa  malice,  nous  devons  lui  par- 


(1)  L.  7,  C.  Th. ,  de  custod.  reor. 

(2)  L.4,  C.  Th.,  deqwBSt. 

(3)  L.  5.  C.  Th..tfOd.  Ht, 

(4)  L.  7,  C.  Th„  de  custod,  reor. 
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donner!  »  Théodose  avait  eu,  quelques  années  au- 
paravant, son  jour  de  colère  et  de  cruelle  vengeance; 
des  exécutions  sanglantes  avaient  été  ordonnées,  et  la 
ville  d'Antioche,  coupable  de  rébellion,  avait  été  con- 
damnée à  disparaître  ensevelie  sous  ses  ruines.  Mais  de- 
vant l'empereur  irrité,  révoque  d'Antioche,  le  vénérable 
Flavien,  va  plaider  la  cause  de  la  clémence.  Ministre  du 
Dieu  de  paix,  et  dé  charité,  il  le  somme  d'être  juste  et 
miséricordieux  ;  Théodose  est  ému,  se  repent  et  par- 
donne. C'est  l'un  des  plus  beaux  triomphes  du  christia- 
nisme sur  les  mœurs  païennes. 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu  l'esprit  nouveau  s'infiltrait 
dans  toutes  les  crevasses  du  vieux  monde  pour  y  déposer 
sa  sève  et  y  greffer  ses  jeunes  rameaux.  Cette  grande 
œuvre  de  régénération  sociale  fut  longue,  elle  fut  diffi- 
cile ;  les  institutions  des  peuple  se  défendent  longtemps 
par  elles-mêmes,  alors  pourtant  que  l'esprit  qui  les  a 
élevées  a  changé  autour  d'elles;  en  vieillissant,  elles 
ont  poussé  des  racines,  elles  trouvent  dans  la  société 
même  renouvelée  qui  les  entoure  mille  points  d'appui 
qui  retiennent  leur  chute  (1).  La  vieille  civilisation 
romaine  rendait  impossible  une  réforme  radicale;  à 
une  doctrine  aussi  nouvelle  que  celle  du  Christ,  il  fallait 
des  peuples  nouveaux.  Peu  à  peu  la  civilisation  va 
s'éteindre,  Tombre  gagnera  et  s'épaissira  peu  à  peu 
jusqu'à  ce  que  vienne  cette  nuit  complète  qu'on  appelle 
la  barbarie  (2).  C'est  alors  que  sur  les  débris  de  l'ancien 
monde  s'élèveront  d'autres  races,  des  nationalités 
jeunes  et  fortes,  des  peuples  vigoureux.  C'est  sur  ces 
bases  nouvelles  que  l'Église  construira  son  édifice;  c'est 
elle  qui  fera  l'éducation  des  peuples,  c'est  sous  son  égide 


(1)  M.  FauBtin-Hélie,  op.  cit, 

(2)  M.  A.  du  Boys,  op.  cit. 
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que  la  civilisation  reprendra  son  cours.  Mais  la  tâche 
sera  longue,  et  bien  des  siècles  s'écouleront  avant  que 
la  régénération  soit  complète. 


CHAPITRE  m 


Des  Délits  et  des  Peines. 


A  Rome,  comme  dans  toute  Tantiquité ,  le  caractère 
primitif  du  Droit  pénal,  c'est  Tesprlt  religieux  et  théo- 
cratique  qui  Tinspire.  Toutefois,  dans  la  ville  de 
Romulus,  le  sacerdoce  n'eut  jamais  dans  le  gouverne- 
ment cette  prépondérance  qu'il  avait  acquise  chez  les 
autres  peuples.  Son  influence  était  assurément  très- 
grande,  mais  elle  n'était  pas  exclusive.  C'est  qu'à  côté 
du  culte  des  dieux  s'était  élevée  une  autre  religion  qui 
devait  bientôt  l'absorber,  la  religion  du  patriotisme,  le 
culte  de  l'Etat.  La  patrie,  voilà  la  grande  divinité 
romaine,  et  ses  pontifes,  rois,  patriciens,  magistrats, 
conservèrent  toujours  une  autorité  prépondérante  sur 
les  prêtres  des  dieux  de  l'Olympe  ;  à  Rome,  la  religion 
était  plutôt  dans  la  cilé  que  la  cité  dans  la  religion  (1). 

C'est  ainsi  que  le  sacerdoce  renonçant  au  pouvoir 
législatif  et  à  la  puissance  judiciaire,  se  contenta  d'être 
l'auxiliaire  de  la  juridiction  civile.  Le  roi  d'abord,  les 
comices  par  curies  ensuite,  décidaient  sans  contrôle  de 
la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  l'accusé;  mais  c'était 

(1)  M.  A.  du  Boys,  op,  cit. 
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le  prêtre  instrument  nécessaire  et  respecté  de  la  justice 
humaine,  qui  donnait  à  l'arrêt  de  condamnation  sa 
sanction  suprême  ;  c'est  lui  qui  prononce  la  sanglante 
et  terrible  formule  de  la  consécration  et  qui  Texécute 
suivant  les  rites  sacrés  :  sacer  esto  Jovi  CapitoKno  !  C'est 
à  la  même  idée  que  se  rattache  la  consécration  des  biens 
des  condamnés  pour  crime  de  haute  trahison  :  les  céré- 
monies multipliées  du  culte,  les  hymmes  religieux,  ce 
feu  mystérieux  allumé  par  la  main  du  prêtre,  ces  pon- 
tifes qui  prononçaient  d'antiques  formules,  tout  dans 
cette  procédure  porte  l'empreinte  de  l'influence  sacer- 
dotale (1).  Quelquefois  la  formule  de  la  consecratio 
capitis  avait  un  effet  bien  autrement  terrible:  non- 
seulement  le  condamné  était  exclu  de  la  cité  et  des 
sacrifices,  mais  sa  tête  était  mise  à  prix,  et  tout  citoyen 
en  le  tuant,  croyait  accomplir  un  ordre  des  dieux  (â). 

L'esprit  théocratique  ne  se  manifeste  pas  seulement 
dans  l'exécution  des  peines,  il  se  révèle  encore  dans  cer- 
taines pénalités  dont  la  rigueur  exceptionnelle  ne  peut 
se  justifier  qu'au  point  de  vue  religieux.  C'est  ainsi  que 
l'homme  pubère  qui  dévastait  des  moissons,  y  mettait 
le  feu  ou  conduisait  des  troupeaux  dans  un  champ 
cultivé,  se  rendait  coupable  d'un  sacrilège  envers  Cérès 
et  était  frappé  de  la  peine  capitale.  (3)  Le  dernier  sifp-  , 
plice  atteignait  encore  celui  qui  par  sortilèges  rendait 
stériles  les  champs  d'autrui  ou  essayait  d'en  faire 
passer  les  moissons  dans  ses  propres  terres  (4).  Quant 
à  la  vestale  qui  avait  violé  son  vœu  de  chasteté,  on 


(1)  Tit6-Live,  x,  23,33,  47.  -  Pline,  Mût,  nat,,  33,  4.  -  CicdrOtt, 
pro  âomoy  47. 

(t)  Platner,  Quœstiones  de  jure  criminum  romanOf  p  35, 
qucest.  2. 

(3)  Pline,  Siat  nat.,\S,3. 

(4)  Tite-Live,  m  ;  vu  ;  v,  33 
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connaît  le  sort  terrible  qui  lui  était  réservé,  elle  était 
enterrée  vivante. 

Enfin,  tout  le  monde  sait  quelle  était  à  Rome  Tin- 
fluence  des  augures.  C'est  en  vain  que  les  curies  sont 
réunies,  si  Taugure  a  prononcé  la  formule  sacramen- 
telle :  «  Â  un  autre  jour  !  »  rassemblée  se  disperse.  Quelle 
puissance,  s*écrie  Gicéron,  que  cette  faculté  de  tout  in- 
terrompre par  cette  seule  parole  augurale  !  Quel  droit 
magnifique  que  celui  d*ordonner  que  les  consuls  abdi- 
quent 1  Quel  pouvoir  plus  saint  que  celui  d^abolir  la  loi, 
si  elle  n'a  pas  été  régulièrement  proposée,  comme  fut 
abolie  la  loi  Titia  par  un  décret  du  collège,  les  lois 
Livia  par  Philippe,  augure  et  consul  (1)  !  »  La  désobéis- 
sance aux  ordres  des  augures  était  un  crime  capital. 

L'idée  religieuse  introduit  fatalement  dans  la  législa- 
tion pénale  la  théorie  de  Texpiation,  nous  la  retrouvons 
dans  le  droit  criminel  de  l'ancienne  Rome.  Numa 
ordonnait  à  quiconque  avait  commis  un  homicide  invo- 
lontaire d'offrir  un  bélier  pour  satisfaire  la  vengeance 
divine  et  racheter  le  droit  de  poursuite  des  parents 
de  la  victime  (2).  Quelquefois,  quand  des  crimes 
publics  avaient  souillé  la  cité,  tous  les  citoyens  devaient 
se  purifier  selon  lesrites  expiatoires  etlaverdsuisle  sang 
d§s  hosties  le  sang  humain  qui  venait  de  couler.  D'ail- 
leurs la  formule  môme  de  la  comecratio  capitis  qui  devait 
précéder  toute  exécution  capitale,  lui  imprimait  par  ce 
fait  un  caractère  d'expiation  religieuse. 

Peu  à  peu,  l'influence  des  pontifes  diminua  et  leur 
autorité  se  restreignit  à  mesure  que  l'esprit  de  doute  et 
d'incrédulité  envahissait  les  esprits*  A  la  fin  de  la  répu- 
blique, l'antique  religion  des  Quirites  n'était  qu'une 


(1)  Cicëron,  de  Ugibtts,  vni,  xiii. 

(2)  Denys  d'Haï.,  v,  57. 
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forme  qui,  pour  les  esprits  tant  soit  peu  éclairés,  ne 
répondait  plus  à  aucune  réalité.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de 
remarquable  dans  Thistoire  primitive  de  Rome ,  c'est 
que  jamais  la  théocratie  n'a  dominé  la  société  civile; 
les  magistrats  de  l'époque  royale,  comme  le  sénat  de 
l'ère  républicaine,  ont  toujours  conservé  sur  le  collège 
des  pontifes  un  droit  de  surveillance  et  de  haute  supré- 
matie, ils  se  réservaient  de  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  toutes  les  difficultés  religieuses  et  de  la  sorte,  l'aris- 
tocratie patricienne  dominait  tout,  même  le  sacerdoce  et 
la  religion  (1). 

A  ridée  d^expiation  vint  s'ajouter  celle  d'intimidation  ; 
c'était  l'intérêt  social  qui  se  plaçait  à  côté  de  l'intérêt 
religieux.  La  strangulation,  la  hache,  la  précipitation 
du  haut  de  la  roche  Tarpéienne,  la  noyade,  étaient  des 
supplices  de  nature  à  jeter  Fefifroi  dans  l'âme  des  assis- 
tants; d'autres  fois,  on  allait  plus  loin,  et,  pour  mieux 
frapper  l'imagination,  on  entourait  l'exécution  de  la 
peine  de  circonstances  plus  ou  moins  extraordinaires  ; 
c'est  ainsi  que  le  parricide,  après  avoir  été  flagellé,  était 
cousu  dans  un  sac  de  cuir  avec  un  chien,  un  coq,  une 
vipère  et  un  singe  (2).  L'exécution  était  publique,  et 
pendant  sa  durée,  un  héraut  criait  au  peuple  le  nom 
du  coupable  et  son  crime. 

Toutefois,  le  principe  de  l'intimidation  ne  fut  point 
exagéré,  et  c'est  en  vain  que  nous  chercherions  dans 
le  droit  primitif  des  Romains  ces  peines  atroces,  toiis 
ces  genres  de  mort  exaspérée  qui  remplissaient  les 
codes  de  l'Orient.  «  Aucun  peuple  ne  peut  se  vanter,  dit 
Tite-Live  (3),  d'avoir  établi  des  peines  plus  douces  que 


(1)  M.  À.  du  Boys,  op.  ciU 

(2)  Cicéron,  pro  Roscio,  25.  —  Ju vénal,  Sat.  13,  v,  154. 

(3)  Tite-Liv.  I,  28. 
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le  nôtre.»  Ce  témoignage  n'est  point  à  réformer;  à 
peine  sortie  de  l'époque  barbare,  Rome  fut  sans  cesse 
occupée  à  adoucir  sa  législation  pénale,  peu  à  peu  les 
prescriptions  très-sévères  de  la  loi  des  XII  Tables  tom- 
bèrent en  désuétude.  Nous  avons  vu  comment  la  peine 
de  mort  cessa  d'être  en  fait  appliquée  aux  citoyens 
romains,  et  comment  l'exil  volontaire  devenait  pour 
Taccusé  une  ressource  contre  les  rigueurs  éventuelles 
d'une  condamnation.  Mais  la  barbarie  revint  avec  le 
despotisme,  et  la  férocité  impériale  rivalisa  avec  le  génie 
orientEd  dans  le  raffinement  des  supplices  et  la  variété 
des  peines. 

Si  ridée  religieuse  fut  un  des  caractères  du  Droit 
pénal  primitif,  il  ne  fut  lui-même  qu'une  transformation 
lente  et  progressive  de  la  vengeance  privée.  Nous  avons 
déjà  vu  que  la  consecratio  capitis  avait  quelquefois  pour 
effet  de  rendre  chaque  citoyen  ministre  et  exécuteur  des 
décisions  de  la  justice;  c'était  déjà  un  premier  progrès, 
car  ce  n'était  plus  la  vengeance  privée  dans  sa  pureté 
primitive,  il  y  avait  eu  sentence  rendue  par  le  pouvoir 
social.  A  Torigine,  la  législation  romaine  parait  s'être 
contentée  de  réglementer  la  vindicte  individuelle,  de  la 
soumettre  à  certaines  restrictions;  plus  tard,  quand  la 
société  eut  reçu  une  première  organisation,  elle  ne  fut 
permise  que  dans  les  cas  désormais  assez  rares  où  Pau- 
torité  sociale  laissait  un  crime  impuni  n  la  vengeance  pri- 
vée reprenait  alors  tous  ses  droits.  Rome  ne  connut  que 
ce  second  état  ;  elle  bénéficiait  ainsi  des  progrès  accomplis 
avant  elle  par  les  Etrusques,  elle  en  était  l'héritière  di- 
recte. C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  le  passage  de 
la  Vie  de  Romulus,  où  le  polygraphe  de  Chéronée  raconte 
le  meurtre  de  Tatius  par  les  parents  des  ambassadeurs 
de  Laurentum,  qui  avaient  été  mis  à  mort  par  les  amis 
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de  ce  prince  (1).  L*idée  de  vengeance  privée,  en  se 
tranformant,  donna  lieu  à  la  théorie  du  talion  ;  ce  fut 
d'abord  une  limite  apportée  aux  droits  de  roffensê,  ce 
fut  plus  tard  une  base  d* appréciation  pour  calculer  le 
montant  des  compositions  pécuniaires  (2). 

La  loi  des  XII  Tables  transforma  la  vengeance  privée 
et  lui  substitua  une  procédure  à  demi-sauvage,  sorte  de 
combat  judiciaire  qui,  dans  sa  forme  et  ses  effets  se 
rapprochait  autant  que  possible  de  la  lutte  véritable 
que  se  livraient  autrefois  Toffenseur  et  l'offensé.  Et, 
chose  bizarre,  cette  même  procédure  servira  à  la  fois 
contre  l'offenseur  Qt  contre  le  débiteur  :  les  rapports  qui 
dé<K>ulent  du  crime  seront  assimilés  dans  leurs  effets  à 
ceux  que  produit  l'obligation  contractuelle.  C'est  qu'à 
cette  époque  primitive,  la  société  semble  se  désintéresser 
de  ces  luttes  entre  particuliers;  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  un 
caractère  public.  Les  conspirations  contre  l'Etat  ou  les 
délits  contre  la  religion  étaient  seuls  qualifiés  crimes 
sociaux.  Plus  tard,  cette  liste  s'allongera,  et  l'affermisse- 
ment du  pouvoir  social  dans  le  domaine  du  Droit 
criminel,  se  manifestera,  à  Rome  comme  à  Athènes,  par 
la  distinction  entre  les  délits  publics  et  les  délits  privés. 

Le  caractère  si  élevé  que  revêtait  à  Rome  le  patrio- 
tisme introduisit  dans  la  théorie  des  délits  et  des  peines 
une  sorte  d'indétermination,  quelque  chose  de  vague 
qu'il  ne  put  jamais  complètement  répudier.  Pour  le 
Romain,  la  cité  était  tout,  c'était  la  famille,  c'était  le 
monde,  c'était  sa  vie  toute  entière  (3).  Cet  amour  de  la 
patrie  suppléait  aux  lois  écrites  et  le  législateur  pouvait 
déclarer  que  tout  fait  qui  portera  dommage  à  la  cité  sera 


(1)  Plutarque,  Vie  de  Romulus. 

(î)  Priscianus,  lib.  VI.  —  Aulu-Gelle,  xxii. 

(3)  Plutarque,  Vie  de  Romulus,  3-16. 
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considéré  comme  un  crime  et  frappé  de  peines  sévères, 
sans  avoir  besoin  de  déterminer  les  faits,  de  préciser  les 
actes.  Aucune  loi  ne  caractérisait  le  délit,  aucune  loi  ne 
fixait  la  peine  et  tous  pourtant  croyaient  la  connaître, 
tant  on  était  pénétré  du  principe  dont  on  faisait  dériver 
Tincrimination  et  la  pénalité.  Ajoutons  qu'aucune  plainte 
ne  s'éleva  tant  que  les  sénateurs  ne  dispensèrent  la 
justice  que  dans  Tintérèt  de  la  cité.  Et  pourtant  toute  con- 
sidération devait  céder  devant  cet  intérêt  :  la  majesté  du 
peuple  romain  savait  s'alarmer  des  moindres  offenses 
et  sévir  contre  les  actes  que  la  morale  elle-même  eût 
absous  (1).  Des  généraux  furent  condamnés  pour  n'avoir 
pas  été  victorieux  et  la  sœur  de  Clodius  Pulcher  fut  frap- 
pée de  vingt-cinq  mille  as  d'amende  pour  avoir  parlé 
légèrement  d'un  grand  malheur  de  la  patrie  (2).  C'est 
ainsi  qu'on  arriva  à  cette  extension  sans  limites  des  lois 
de  majesté  dont  les  empereurs  se  servirent  si  bien  pour 
asseoir  leur  despotisme. 

L'établissement  des  qtcœsHones  perpétuée  fut  une  nou- 
velle source  d'incertitude.  Chacune  de  ces  juridictions 
avait  une  compétence  spéciale  pour  un  crime  déterminé, 
mais  comme  elles  étaient  peu  nombreuses,  l'esprit  subtil 
des  Romains  s'ingéniait  à  faire  rentrer  sous  une  même 
dénomination  les  faits  les  plus  ditïêrents,  les  actes 
les  plus  dissemblables.  Au  lieu  de  modifier  leur  législa- 
tion par  une  codification,  ils  préféraient  ne  rien  changer 
à  l'ordre  existant  et  se  contentaient  de  rattacher  le 
crime  qu'on  voulait  châtier,  la  punition  qu'on  voulait 
exiger,  à  l'un  des  crimes  prévus,  à  l'une  des  peines  pro- 
noncées par  les  lois  ou  la  coutume,  quelque  éloignée 


(1)  Platner,  Quœstiones  de  jure,  etc.,  p.  14  et  auîv. 

(2)  Tite-Live,  Epitom.,  xix.  —  'ValôreMaxime,  viii,  i,  —  Aulù- 
Gelle,  X,  6. 


DROIT  PÉNAL  DES  ROMAINS.  263 

que  fût  Tanalogie.  On  allait  si  loin,  que  le  voleur  sacri- 
lège était  assimilé  au  parricide  et  le  juge  vénal  à  Tem- 
poisonneur  (1). 

Mais  du  moins,  quand  le  crime  poursuivi  avait  été 
directement  prévu  par  la  loi  et  la  peine  édictée  par  elle, 
rincertitude  n*existait  pas.  Sous  Tempire,  après  Taboli- 
lition  des  quœstiones  perpetuŒy  cette  garantie  partielle 
disparut  aussi,  du  moins  dans  le  jugement  des  crimina 
extraordinaria.  Quand  les  juges,  délégués  de  Tempe- 
reur,  eurent  participé  à  sa  puissance  législative,  tout 
devint  incertain  dans  la  législation  pénale,  l'arbitraire 
le  plus  complet  remplaça  les  principes  des  vieilles  lois 
républicaines.  Le  juge  put  modifier  à  son  gré  les  incri- 
minations et  les  pénalités,  en  atténuer  ou  en  aggraver 
les  rigueurs;  l'arbitraire  parut  s'élever  à  la  hauteur  d'un 
principe  :  «  Hodie  licei  ei  qui  extra  ordinem  de  crimine 
cognoscit  qrmm  vuU  senienliam  ferre  vel  graviorem,  vel 
leviorem,  iia  iamen  ut  in  utroque  modo  rationem  non 
excédât  (2).  » 

A  ces  différents  caractères  le  droit  pénal  romain  en 
ajoutait  un  autre,  la  peine  variait  avec  la  qualité  du 
coupable.  La  justice  admettait  encore  des  distinctions  là 
où  l'horreur  du  crime  devait  faire  courber  tous  les  fronts 
sous  le  niveau  de  la  loi.  C'est  que  pour  arriver  à  cet 
axiome  du  droit  moderne  :  «  Tous  les  hommes  sont 
égaux  devant  la  loi  pénale,  »  il  aurait  fallu  auparavant 
proclamer  une  vérité  que  le  paganisme  a  méconnue, 
l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  Dieu  et  la  commu- 
nauté de  leur  origine.  Le  dogme  païen  partait  d'un  prin- 
cipe d'inégalité  ;  l'esclave,  cette  race  malheureuse  qui 
pourtant  formait  à  une  certaine  époque  les  deux  tiers 


(i)  Gicéron,  de  Legibus^  \\,  22. 

(2)  L.  13,  §  1,  D  ^  dér appell,  —  LL.  11  pr.  et  13,  D.,  depœnis. 
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de  la  population  romaine,  il  lui  enlève  la  dignité 
d'homme,  pour  en  faire  un  être  inférieur  et  dégradé, 
une  chose  que  le  maître  peut  briser  à  son  gré,  comme 
un  instrument  devenu  inutile.  Le  pauvre,  le  prolétaire 
devient  à  son  tour  un  objet  de  mépris  ;  la  richesse  est 
seule  honorée,  car  les  jouissances  matérielles  dont  elle 
est  la  source  forment  pour  le  Romain  dégénéré  le  but 
unique  de  la  vie  et  le  fond  même  de  la  religion. 

Aucune  loi  protectrice  ne  sauvegardait  dans  l'esclave 
une  dignité  que  le  législateur  lui  avait  refusée;  sans 
droits,  sans  personnalité,  il  était  abandonné  à  tous  les 
caprices  de  colère  et  de  haine  dont  son  maître  était  sus- 
ceptible, la  loi  n'intervenait  que  pour  les  sanctionner. 
Il  se  produisit  dans  la  civilisation  romaine  ce  phéno- 
mène singulier  que  la  douceur  des  mœurs,  qui^  dans 
la  pénalité,  se  traduisit  en  faveur  du  citoyen  par  des 
garanties  nouvelles  données  à  l'humanité  et  à  l'inno- 
cence, n'améliora  point  la  condition  de  l'esclave.  Il  faut 
même  aller  plus  loin  et  constater  qu'au  sein  des  insti- 
tutions républicaines,  le  progrès  social  n'amena  à  son 
égard  qu'une  aggravation  nouvelle  dans  le  sens  de  la 
rigueur  et  de  la  sévérité. 

A  l'origine,  alors  que  les  richesses  du  monde  n'avaient 
point  encore  corrompu  les  austères  descendants  de 
Bomulus,  le  foyer  domestique  était  un  asile  pour  ceux 
qui  l'entouraient.  Les  esclaves  étaient  peu  nombreux,  ils 
vivaient  sous  le  même  toit  que  leur  maître,  ils  parta- 
geaient sa  table,  et  l'odieux  de  la  servitude  disparaissait 
devant  l'intimité  de  leurs  rapports  (1). 

Mais  quand  le  nombre  des  esclaves  s'augmenta, 
quand  des  peuples  entiers  furent  transportés  à  Rome 

(1)  Plutarque,  Vie  de  Coriolan^  xxxviii. 
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pour  servir  de  marchepied  aux  vainqueurs,  quand  le 
maître  tout  occupé  de  ses  plaisirs  eut  confié  à  des  inten- 
dants le  soin  de  sa  maison,  la  servitude  apparut  dans 
toute  son  horreur.  Â  l'autorité  paternelle,  se  substitua 
l'exigence  et  la  dureté  du  despote.  Le  moindre  délit 
était  puni  de  peines  effroyables,  et  la  société  se  faisant 
la  complice  barbare  de  la  cruauté  domestique  prétait 
ses  magistrats  pour  en  satisfaire  les  caprices.  Quand  le 
maître  ne  voulait  pas  punir  ses  esclaves  il  les  livrait  au 
triumvir  capitaMs. 

Les  principaux  supplices  usités  contre  les  esclaves 
étaient  celui  de  la  fourche  :  c'était  une  pièce  de  bois 
fixée  sur  la  poitrine  et  à  laquelle  l'extrémité  des  deux 
bras  était  attachée  en  forme  de  croix-,  l'esclave  était 
ainsi  promené  dans  les  rues  de  la  ville  et  fustigé  à 
chaque  carrefour  (1).  Le  fouet  se  composait  de  la- 
nières de  cuir  garnies  de  balles  de  plomb  (2),  cette 
peine  allait  souvent  jusqu'à  la  mort;  la  marque,  elle 
était  appliquée  sur  le  front  à  Taide  d'un  fer  rouge  (3)  ; 
les  chaînes  subies  dans  VErgastulum  (4),  et  enfin  le  cruci- 
fiement  (5),  le  supplice  le  plus  épouvantable  qu'ait 
jamais  imaginé  le  génie  de  l'Orient.  Ces  peines  n'étaient 
pas  les  seules,  le  nombre  des  supplices  infligés  aux 
esclaves  n'avait  pour  limite  que  l'imagination  du  despote 
qui  les  ordonnait;  les  textes  mentionnent  le  soufflet 
donné  avec  un  gant  armé  de  pointes  de  fer,  la  castra- 
tion (6),  les  coups  de  stylet,  la  langue  percée,  la  con- 
damnation à  être  jeté  vivant  aux  murènes  d'un  vivier. 


(1)  Tite-Live,  ii,  36.   —    Cicéron,  de  Divinat,,   i,  36   —  Valôre- 
Maxime,  i,  4-7. 

(2)  Plante,  Amphitr,^  i,  1.  —  Valère  Maxime,  vi,  1-8. 
.3)  Cicëron,  pro  Roscio,  7. 

(4)  Colum.,  I.  6. 

(5)  Valôre-Maxime,  vin,  iv,  2.  —  Cic^ron,  pro  Rahirio,  v. 

(6)  Appian,  de  Bello  civilù 
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etc.,  etc.  Vedius  Pollion  infligea  ce  dernier  supplice  à  un 
de  ses  esclaves  qui  lui  avait  cassé  un  verre  de  cristal  (1), 
et  l'empereur  Auguste  fit  crucifier  un  des  siens  pour  lui 
avoir  volé  une  caille  (2). 

Au  sein  de  ces  atrocités,  une  réaction  se  produisit; 
des  réclamations  s'élèvent,  et  en  même  temps  que  le 
nom  de  citoyen  s'avilit,  la  condition  d'esclave  s'améliore. 
Sénèque  le  premier  osa  dire,  chose  inouïe  jusque  là, 
qu'il  était  peut  être  un  homme  romain  comme  un 
autre.  Quelques-uns  pensèrent  que  cette  réaction  avait 
été  produite  par  l'excès  du  mal.  «  Ils  ne  s'apercevaient 
pas,  dit  M.  Du  Boys,  qu'un  sourd  travail  se  faisait  dans 
le  monde,  et  qu'ils  cédaient  eux-mêmes  à  une  influence 
dont  la  source  leur  était  encore  cachée  ;  ils  ignoraient 
que  l'instrument  même  du  supplice  de  l'esclave,  la 
croix,  avait  été  ennobli  par  la  mort  d'un  Dieu  dans  un 
coin  de  la  Judée,  et  qu'elle  allait  devenir  un  signe  révéré 
de  tout  l'univers  ;  ils  ne  savaient  pas  que  les  disciples 
de  ce  crucifié  recherchaient  dans  les  rangs  les  plus 
obscurs  de  la  société  toutes  les  souffrances  pour  les 
soulager,  toutes  les  humiliations  pour  les  bénir  et  que 
leur  parole  apostolique  relevait  l'opprimé,  fortifiait  le 
faible  et  rendait  le  plus  vil  à  la  haute  dignité  d'homme  ; 
ils  ne  voyaient  pas  qu'une  aurore  nouvelle  s'était  levée 
sur  le  monde  et  que  ses  rayons  avaient  lui  jusqu'au 
fond  des  cachots  de  VErgastulum^  sur  les  fers  de 
l'esclave.  » 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  entre  les  hommes  libres 
et  les  esclaves  que  la  loi  romaine  faisait  des  distinctions, 
elle  avait  établi  au  point  de  vue  de  la  peine,  des  diffé- 
rences parmi  les  hommes  libres  eux-mêmes.  Les  uns, 


(1)  Sënôque,  de  Clément.^  m,  40. 
(î;  Plutarque,  Apopht.  Rom,,  10. 
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les  honestiores  bénéficiaient  d'un  adoucissement  dans  la 
pénalité,  les  autres  les  humUiores  étaient  frappés  sans 
pitié.  S'agissait-il  d'un  assassinat,  les  premiers  étaient 
simplement  déportés  dans  une  lie,  les  seconds  étaient 
condamnés  aux  botes. 

Nous  venons  de  déterminer  quelques  uns  des  carac- 
tères fondamentaux  du  droit  pénal  romain,  et  si  nous 
avons  constaté  que  parfois  les  vrais  principes  avaient 
été  proclamés,  souvent  nou^avons  dû  signaler  des  la- 
cunes et  des  imperfections.  Dans  la  détermination  des 
nuances  diverses  de  la  culpabilité,  le  législateur  parait 
avoir  marché  d'un  pas  plus  égal  dans  la  voie  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité;  l'analyse  assez  exacte  qu'il  a  su  faire 
de  l'acte  criminel  l'a  en  général  conduit  à  des  résultats 
que  la  science  moderne  pourrait  avouer. 

Le  premier  principe  qu'il  pose  en  cette  matière,  c'est 
que  la  pensée  criminelle,  tant  qu'elle  ne  se  manifeste 
par  aucun  acte  extérieur,  échappe  à  la  justice  humaine 
et  aucune  peine  ne  peut  l'atteindre  (1).  Cette  théorie  est 
exacte,  mais  l'exception  d'ordre  politique  qui  y  fut  faite 
mérite  une  autre  appréciation.  Le  complot  contre  le  gou- 
vernement impérial,  quand  bien  môme  il  ne  consistait 
que  dans  une  simple  résolution  d'agir,  constituait  un 
délit  (2). 

Si  la  volonté  seule  ne  suffisait  pas  pour  que  la  peine 
fût  encourue,  d'un  autre  côté  la  loi  n'exigeait  pas  la 
perpétration  complète  de  l'acte.  Dès  que  l'intention  s'é- 
tait manifestée  au  dehors  par  des  préparatifs  et  des 
tentatives,  elle  devenait  punissable  alors  môme  qu'un 
cas  fortuit  en  eût  empêché  l'accomplissement  (3). 

(i)  L.  18,  D.,  lib.  XL VIII.  tit.  19. 

(2)  L.  5,  C,  lib.  IX,  tit.  8. 

(3)  Paul,  Sent.yVih  V,  tit.xxiii,  §  3.  —  LL.  1,  §  Set  14,  D.,  111), 
XLVIII,  tit.  VIII. 
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A  côté  de  la  tentative,  la  loi  frappait  la  compUdté.  Le 
eomplice  qui  avait  assisté  l*aut8iir  principal  ope  et  con- 
cUio  subissait  la  même  peine  que  lui  (1). 

La  récidive  dans  les  mêmes  infractions  constituait  une 
circonstance  aggravante  (2). 

La  loi  romaine  en  exigeant  comme  élément  constitu- 
tif du  délit,  la  volonté  criminelle  jointe  au  fait  matériel, 
devait  considérer  la  folie  comme  une  circonstance  de 
nature  à  enlever  à  Pacte  tout  caractère  criminel  (3).  Elle 
alla  même  plus  loin  et  décida  que  Tenfant  serait  réputé 
innocent  tant  qu'il  ne  serait  pas  pubertati  proximus  (4). 

La  loi  des  XII  tables  avait  déjà  admis  le  droit  de  légi- 
time défense  contre  les  voleurs  nocturnes  (5)  ;  ce  prin- 
cipe fut  généralisé  et  étendu  à  tous  les  cas  où  le  meurtre 
de  l'adversaire  n'avait  été  qu'une  juste  défense  contre 
une  aggression  violente  (6).  Le  droit  permettait  au  père 
de  tuer  sa  fille  et  son  complice,  quand  il  la  surprenait 
en  flagrant  délit  d'adultère  dans  sa  maison  ou  dans 
celle  de  son  gendre  (7).  Le  mari  ne  jouissait  de  la 
même  faculté  qu'à  l'égard  du  complice  et  encore  seu- 
lement quand  le  complice  était  une  personne  vile. 
Toutefois  la  loi  avait  admis  en  sa  faveur  une  sorte  d'ex- 


(1)  Gaius.  Comment,,  m,  §202.  —  Paul,  Sent,  lib.  II,  tit.  xxxi, 
§  10.  —  Instit.,  lib.  IV,  tit.  i,  S  H 

(2)  L  28,  S  3;  D.  ,lib.  XL VIII,  tit.  xix.  —  L.  8,  S  1.  C,  lib.  IX, 
tit.  XII. 

(3)  L.  3,  S  1.  D.,  lib.  XLVII.  tit.  10.  —  L.  9,  §  2,  D..  lib.  XLVIII, 
tit.  9.  -L.  14.  D..  lib.  I,  tit.  18. 

(4)  Gaius,  Comment.,  m.  §  208.  —  Instii.,  lib.  IV,  tit.  1,  §18.  - 
L.  23,  D  ,  lib.  XLVII,  tit.  2.  -  L.  16,  §  3,  D.,  lib.  XLVIH,  tit.  19.  - 
L.  7,  C,  lib.  IX,  tit  47. 

(5)  L.  4.  D.,  lib.  IX,  tit.  2.  -  L.  9,  D.,  lib.  XLVIII,  tit.  8.  —  Aulu- 
Gelle,  Nuits  Att.,  viii,  1  ;  xi,  18.  Collât,  leg.  mos.,  vu,  $  2. 

(6)  L.  3,  D.,  lib.  I,  tit.  1. 

(7)  LL.  «0, 21,  22,  S  2,  *3,  D.,  lib.  XLVHI,  tit.  5.  -  Paul,  Sent.,  lib, 
II,  tit.  26,  S§  1  et  2. 
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cuse  légale  quand  dans  les  mêmes  circonstances  il  avait 
tué  sa  femme  (1). 

Ces  principes  généraux  une  fois  posés,  nous  devons 
entrer  plus  avant  dans  la  théorie  des  délits  et  des  pei- 
nes. Mais  nous  le  ferons  avec  d'autant  plus  de  brièveté 
que  nous  avons  déjà  donné  quelques  détails  sur  ces  ma- 
tières en  étudiant  la  compétence  des  quœstiones  perpe- 
tuœ;  d'ailleurs  notre  but  serait  méconnu,  si  au  lieu  de 
nous  renfermer  dans  Texposé  des  idées  fondamentales 
du  droit  pénal  romain,  nous  nous  livrions  à  la  recherche 
des  points  secondaires,  à  des  argumentations,  à  des  con- 
ciliations de  textes  qui  ici  encore  plus  qu'ailleurs,  n'of- 
friraient aucun  intérêt  appréciable. 

La  vengeance  individuelle  dans  ses  transformations 
successives,  aboutit  à  Rome  comme  à  Athènes,  à  la  dis- 
tinction des  délits,  en  délits  privés  et  délits  publics  :  ces 
derniers  se  subdivisèrent  eux-mêmes,  après  l'organi- 
sation des  quœstiones  perpétuée  en  crimina  ordinaria 
et  crimina  extraordinaria.  Ce  sont  ces  divisions  que 
nous  prendrons  pour  bases  de  nos  explications. 

La  distinction  des  délits  en  publics  et  privés  existait 
déjà  au  temps  de  la  loi  des  XII  Tables  ;  plusieurs  méfaits 
furent  menacés  par  elle  de  la  vindicte  publique,  tels  que 
la  trahison,  l'assassinat,  le  crime  d'incendie,  le  vol  de 
récolte,  le  parjure,  les  sortilèges;  ils  étaient  à  l'origine 
jugés  par  le  comitiatu^  maximus  de  la  même  manière 
dont  le  peuple  exerçait  le  pouvoir  législatif,  de  là  leur 
dénomination  de  crimina  publica.  Plus  tard  on  conser- 
va la  même  qualification  pour  les  délits  dont  la  connais- 
sance fut  dévolue  aux  questiones  perpetuœ.  On  opposait 
à  ces  crimina  publica  les  delicta  privata,  faits  domma- 

(1)  LL.  22,  s  4,  24  et  38,  §  8,  D.,  lib.  XL VIII,  tit.  5.  —  Paul,  Sent, 
lib.  II,  tit.  26,  S§  4,  5  et  6. 
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geables  dont  la  nature  ou  les  conséquences  ne  parais- 
saient pas  nécessiter  intervention  directe  du  pouvoir 
social  et  qui  donnaient  lieu  à  une  simple  poursuite  ci- 
vile de  la  part  du  citoyen  lésé  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. La  logique  eut  exigé  que  les  faits  qui  plus  tard, 
sous  les  empereurs,  furent  soumis  à  des  poursuites  cri- 
minelles extra  ordinem,  fussent  classés  parmi  les  crimi- 
na  publica,  mais  on  préféra  leur  donner  une  qualifica- 
tion nouvelle  et  on  les  désigna  sous  le  nom  de  crimina 
exiraordinaria  (1),  en  les  opposant  d'une  part  aux 
deJicta  privata  et  d'autre  part  aux  crimina  publica. 
Toutefois  la  terminologie  ne  parait  pas  avoir  été  fixée 
d'une  manière  précise  et  absolue,  car  Ulpien  donne  le 
nom  de  privata  aux  crimes  extraordinaires  (2),  tandis 
que  Papinien  oppose  ces  derniers  aux  pvblica  judicia  et 
aux  privatœ  actùmes  (8). 

Les  différences  qui  existaient  entre  les  délits  publics 
et  les  délits  privés  se  manifestent  à  un  triple  point  de 
vue.  Pour  les  délits  publics,  la  juridiction  compétente 
c'était  celle  des  comices,  et  plus  tard  celle  des  quœstio- 
nés;  pour  les  délits  privés,  c'était  la  juridiction  civile. 
Dans  le  premier  cas,  tout  citoyen  peut  se  porter  accusa- 
teur; dans  le  second,  la  partie  lésée  a  seule  le  droit 
d'agir.  Enfin ,  la  procédure  n'est  pas  la  même ,  et  les 
résultats  de  l'action  sont  essentiellement  distincts;  dans 
la  première  hypothèse,  ce  sont  les  règles  de  l'instruction 
criminelle,  et  le  juge  prononce  une  peine  véritable; 
dans  la  seconde,  au  contraire,  c'est  la  procédure  ordi- 
naire, et  la  sentence  du  juge  n'aboutit  qu'à  une  répara- 


(1)  L.  lfD,,de  publicis  jiuLiciis.  —  L.  3,  D  ,  de  extraord.  crim  — 
L.  3,  D.|  de  concussione.  —  L.  2,  D.,  de  abigeis,  —  LL.  1,  2  et  3,  D., 
de  prœvaricat. 

(t)  L.  1,  §3,  D.,  de pœnis. 

(3)  L.  1,  D.,  Stellionatus. 
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tion  pécuniaire  au  profit  de  la  partie  lésée.  Cette  répa- 
ration dépassait  toujours  sensiblement  la  valeur  du 
préjudice  causé,  aussi  le  paiement  de  la  condamnation 
était-il,  dans  Porigine,  considéré  comme  impliquant 
pleine  réparation  du  délit.  Plus  tard  on  admit  pour  le 
délit  de  vol  une  action  en  restitution  de  la  chose  volée,  à 
côté  de  Faction  pénale;  il  y  eut  dès  lors  deux  actions  : 
VacHo  pœnalis  et  Vactio  rei  perseqtiendœ  causa  corn- 
parafa,  dont  le  bénéfice  put  être  cumulé.  D'autres 
actions  réunissaient  ce  double  élément,  on  les  appelait 
aciiones  miœtœ,  teUes  sont  Vactio  vi  bonorum  raptorum 
et  VacHo  îegis  Aquiliœ.  Il  faut  encore  ajouter  que  peu 
à  peu,  à  mesure  que  le  pouvoir  social  grandissait,  la 
liste  des  délits  purement  privés  tendit  à  se  restreindre. 
Â  Rome  comme  à  Athènes,  on  finit  par  comprendre 
que  tout  délit  contenait  une  lésion  sociale.  C'est  ainsi 
que  plusieurs  délits  privés  furent  punis  de  peines  pu- 
bliques déterminées  soit  par  les  lois  anciennes,  soit 
extra  ordinem  par  les  constitutions  impériales.  On 
exerça  notamment  des  poursuites  criminelles  et  extraor- 
dinaires contre  le  vol  commis  dans  les  bains  publics  (1), 
contre  le  vol  de  bestiaux  (2),  contre  le  vol  de  choses 
dépendant  d'une  hérédité  (3),  et  contre  plusieurs  es- 
pèces de  voleurs  désignés  par  les  noms  de  effractores, 
eoopilaiores,  sacctUarii,  directarii  (4)  ;  on.  finit  même  par 
admettre  la  poursuite  d'office  contre  les  voleurs  or- 


(1)  Dig.,  de  Furibus  balneariis^  xlvii,  17.  —  Paul,  Sent.,  v,  â,  5.  -- 
Collât,  leg,  Mos.,  tit  vu,  4. 

(2)  Paul,  Sent.,  v,  18,  1.  —  CoUat  leg.  Mo8,,i\i.  xi.  —  Dig.,  de 
Ahigeis,  xlvii,  14.  —  Cod.,  eod.  tit, 

(3)  Dig  ,  T..  ExpUatœ  hereditatU,  xlvii,  19.  —  Cod.,  eod.  tit., 
IX,  32. 

(4)  Dig ,  de  efj^actoribtM  et  eœpilat.,  XLVii,  18  —  L.  7,  D.,  de 
extraord.  crim.  —  LL  3,  §§  1  et  «;  21,  §  7,  D.,  de  off,  prœf.  vigil.  — 
Paul,  Sent,f  v,  4, 8. 
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dinaires  (1),  un  progrès  analogue  s'accomplit  au  sujet  du 
délit  d'injures  (2).  Dans  ces  différents  cas,  le  plaignant 
avait  l'option  entre  l'action  privée  et  une  action  publi- 
que (3) ,  mais  il  ne  pouvait  les  cumuler  ;  s'il  intentait 
l'action  publique,  il  perdait  tout  droit  à  l'action  pri- 
vée (4). 

Entre  les  délits  extraordinaires  et  les  délits  publics, 
les  différences  sont  bien  moins  saillantes.  Au  temps  des 
qtiœstiones  perpettiœ,  elles  se  manifestaient  au  point  de 
vue  de  la  compétence  et  au  point  de  vue  de  l'étendue 
des  pouvoirs  du  juge.  Certains  crimes  déterminés  par 
les  lois  étaient  déférés  à  des  commissions  permanentes 
instituées  spécialement  pour  les  juger  :  ces  crimes 
étaient  dits  publics;  ceux,  au  contraire,  qui  continuèrent 
à  être  l'objet  de  délégations  individuelles  et  à  être 
soumis  à  une  procédure  d'exception  furent  appelés 
extraordinaires.  Cette  première  différence  disparut 
quand  la  procédure  exceptionnelle  fut  devenue  la  règle 
générale. 

Mais  la  seconde  différence  subsista;  dans  le  jugement 
des  crimes  publics,  la  nature  du  délit,  comme  la  pé- 
nalité, avait  été  déterminée  d'une  façon  exacte  et  pré- 
cise par  la  loi  ou  le  sénatus-consulte ,  et  le  tribunal 
chargé  de  la  répression  ne  pouvait  s'écarter  de  ses 
prescriptions  (5).  Au  contraire  pour  les  crimes  extraor- 
dinaires, le  juge  avait  la  plus  grande  latitude;  dans 
l'application  de  la  peine,  il  jouissait  d'un  pouvoir  arbi- 


(1)  LL.  56.  s  i,  ot  92,  D.,  de  off,  prœf.  vigiL 

(2)  LL.  5  pr.,  §  9,  et  45,  D.,  de  injur.,  xlvii,  10.  —  InsL,  lib.  IV, 
tit.  4,§11. 

(3)  L.  3.  D.,  de  privât,  delict.  —  L.  92,  D.,  de  furtis. 

(4)  L.  6,  D.,  de  injur.  —  L.  4,  D.,  depuhUjud.  —  L.  î,  S  1,  D.,  de 
«t.  bon.  rapt.  —  L.  56,  §  1,  D  ,  de  furtia, 

(5)  L.  1.  §  4,  D.,  lib.  XLVIII,  tit  16. 
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traire  (1).  Cette  dernière  différence  nous  expHque 
comment  cette  division  des  crimes  se  trouve  encore  éta- 
blie dans  la  compilation  de  Justinien  ;  le  Digeste  la  meui- 
tionne  (2),  mais  le  Code  la  néglige.  C'est  que,  probable- 
ment, elle  perdit  peu  à  peu  sa  raison  d'être;  peu  logique 
à  Torigine,  elle  devint  incompréhensible  quand  on  eut 
perdu  le  souvenir  des  anciennes  quœsiiones  et  de  la 
législation  pénale  de  l'ère  républicaine.  Enfin,  quand 
les  anciennes  peines  furent  elles-mêmes  changées  et 
que  l'arbitraire  devint  général  (3),  il  n'y  eut  aucun  in- 
térêt à  introduire  des  distinctions  là  où  r^[nait  l'u- 
niformité. 

Les  textes  mentionnent  une  autre  classe  d'actions 
qui  nous  est  beaucoup  moins  connue,  c'est  la  catégorie 
des  actions  populaires,  (zctibnes  populares.  Elles  peuvent 
être  intentées  par  tout  citoyen,  bien  qu'il  n'y  ait  aucun 
intérêt  personnel  ;  elles  se  rapportent  d'ordinaire  à  des 
questions  d'intérêt  général  que  nous  considérons  aujour- 
d'hui comme  étant  du  domaine  de  la  police.  Telles  sont 
les  actions  populaires  de  efftms  et  defectis  (4),  de  posiiis 
et  stùspensis  (5).  Elles  ont  pour  but  de  faire  obtenir  au 
demandeur  le  montant  de  la  peine  pécuniaire  édictée 
par  la  loi,  et  le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts  (6). 
Si  plusieurs  citoyens  se  présentaient  pour  intenter  la 
même  action,  il  y  avait  lieu  à  une  procédure  analogue 


(1)  LL.  11  pr.  et  13,  D.,  lib.  XLVIIL  tit.  19.  -  LL  1,  §  1;  2.  D.,  de 
effract.,  xlvii,  18.  —  L.  3.  S  2,  D.,  Stellion.,  xlvii,  20.  —  L.  8,  §î, 
D.,  de  relig  —  L.  4,  D.,  de  cust.  reor.  —  L.  9,  D.,  de  eœtraord. 
crim. 

(î)  V.  lib.  XLVIII,  tit.  1,  de  Publicis  judiciis,  et  lib.  XLVIII.  tit. 
il,  de  extraordinariU  criminibus. 

(3)  LL.  11  pr.  et  13,  D.,  depœnis,  lib.  XLVIII,  19 

(4)  L.  1  pr.,  D.,  d«  hisqui  effud,  veU  dej, 

(5)  L.  5,  §  6  et  suiv..  D.,  eod,  tU. 

(6)  L.  1  pr.  et  1. 1,  D.,  eod.  tit.  —  LL.  3  et  8,  D  ,  c{^  sépulcre  viol.  — 
L.  2,  §  34,  D . ,  ne  quid  in  loco  pubL  ^  L.  I ,  J  3,  D.,  de  via  publ. 
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à  celle  de  la  divinatio  (1),  raction  était  portée  devant  les 
tribunaux  civils  et  elle  pouvait  s^exercer  contre  les 
hémtiers,  quand  la  tttiscontestatio  avait  eu  lieu  (2). 

Lies  principaux  délits  privés  mentionnés  par  les  textes, 
sont  le  vol,  la  rapine,  l'injure  et  le  dommage  causé 
injustement,  furium,  rapina,  injuria,  damnum  injuria 
datum.  Dans  Texposé  très-succinct  que  nous  en  ferons, 
nous  nous  bornerons  aux  points  qui  intéressent  le 
droit  pénal  proprement  dit. 

D'après  la  loi  des  XII  Tables,  le  voleur  était  battu 
de  verges  et  précipité  de  la  Roche  Tarpéienne,  s'il  était 
esclave;  s'il  était  libre,  il  était  attribué,  addictus,  à  celui 
qu'il  avait  volé  (3).  Mais  une  sorte  de  composition 
pouvait  intervenir  entre  les  parties  et  éteindre  l'action  (4). 
Ce  dernier  principe  fut  peut-être  le  point  de  départ  des 
réformes  prétoriennes;  déjà  la  loi  des  XII  Tables  ne 
prononçait  qu'une  peine  pécuniaire  quand  le  délit 
n'était  point  flagrant;  cette  distinction  fut  reproduite 
par  le  préteur  en  môme  temps  qu'il  décidait  que,  dans 
tous  les  cas,  la  réparation  consisterait  dans  une  somme 
d'argent  payée  par  le  voleur  à  la  victime  du  vol.  Si  le 
délit  était  manifeste,  elle  s'élevait  au  quadruple,  sinon 
elle  était  limitée  au  double  de  la  valeur  soustraite  (5). 
Nous  avons  peine  à  concevoir  aujourd'hui  comment 
une  circonstance  qui  peut  ajouter  à  l'évidence  du  fait, 
mais  qui  n*augmente  en  rien  la  criminalité  de  l'acte^ 
peut  servir  de  base  à  une  aggravation  de  peine  ;  cette 
idée  était  assez  fréquente  dans  l'antiquité.  A  côté  de 


(1)  L.  3  pr ,  §  9,  et  1.  6,  [S . ,  de  Sepulcro  viol. 
Iz)  L.  8,  D.,  de  popul.  act,  XLVii,  23. 

(3)  QaiuB,  G  ,  m,  189;  iv,  111.  —  Aulu-Gelle,  xi,  18. 

(4)  L.  7  pr.,  D.,  de  cond.  furt.  ;  1.  46,  g  5,  D.,  de  furi,  —  L.  7,  §  14, 
et  1.  17,  §  1,  D.,  de  pact.  —  L.  54, 8  5,  D.,  de  furt. 

(5)  OaïUB,  III,  189»  190  ;  iv,  111, 173.  ->  Inst. ,  de  oblig,  quœ  ex  del., 
S  5. 
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Vactio  furti  donnée  contre  le  voleur,  la  loi  des  XII 
Tables  ou  PEdit  du  préteur  donnait  encore  Vactio  furti 
concepti  au  triple,  contre  celui  chez  lequel  on  avait 
cherché  et  découvert  l'objet  volé  (1);  Vactio  furti  prohi- 
bite  au  quadruple,  contre  celui  qui  se  refusait  à  laisser 
faire  la  perquisition  chez  lui  (2).  Et  enfin  Vactio  furti 
non  exhibiti  contre  celui  qui  refusait  la  restitution  de 
la  chose  trouvée  (3).  Ces  différents  cas  peuvent  ôtre 
considérés  comme  des  faits  de  complicité  :  plus  tard  on 
les  ramena  à  une  théorie  unique,  et  on  décida  que  le 
recel  commis  en  connaissance  de  cause  serait  puni 
comme  un  vol  non  manifeste  (4).  La  loi  des  XII  Tables 
permettsût  de  mettre  à  mort  le  voleur  pris  sur  le  fait, 
quand  le  vol  était  commis  de  nuit,  et  dans  tous  les  cas 
quand  le  voleur  se  défendait  avec  une  arme  (5),  plus 
tard  le  droit  de  légitime  défense  fut  réduit  au  cas  de 
nécessité  absolue  (6).  Nous  avons  vu  que  la  même  loi 
punissait  de  peines  capitales  certains  vols  à  cause  de 
leur  caractère  sacrilège,  et  que  le  droit  impérial  finit  par 
organiser  des  poursuites  extraordinaires  d'abord  contre 
certains  voleurs,  puis  contre  le  vol  en  général. 

La  rapine,  bona  vi  rapta,  était  frappée  de  la  peine  du 
quadruple  par  Pédit  de  M.  LucuUus.  Ce  délit  était  cons- 
titué à  Torigine  par  le  fait  de  dommages  causés  avec 
violence  par  des  rassemblements  armés  (7).  Plus  tard, 
on  rétendit  à  tout  dommage  causé  avec  violence  même 
par  un  malfaiteur  isolé  (8).  Enfin,  quand  le  délit  se 


(1)  Oaius,  III,  186,  191;  iv,173. 

(2)  Gaius,  III,  187, 191  ;  iv,  173.  —  Paul,  Sent.,  ii,  31,  SS  3,  5, 14»  2«. 

(3)  Inst.,  deoblig,  quœex  delicto,  §  4. 

(4)  Inst.,  ibid. 

(5)  L.  4.  §  i,  D.,  ad  leg.  Aquil.  —  L.  54,  §  8,  D.,  de  furt. 

i6;  CoUat.  leg,  Mos.,  vu,  2,  3  —  L.  9,  D.,  ad  l.  Cornel.  de  sicar, 

(7)  Cicéron,  pro  Tull.,  7-12. 

(8)  L.  S  pr.  et  §  11,  D.,  vi  bon,  rap. 

19 
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produisait  pendant  un  incendie  ou  tout  autre  désastre 
de  nature  à  le  faciliter,  la  loi  le  frappait  d'une  peine 
criminelle  extraordinaire  (1). 

Le  délit  d'injures  consistait  soit  dans  un  fait,  soit  dans 
des  paroles,  soit  dans  des  écrits.  Quand  Tinjure  va  jus- 
qu'à la  mutilation  d'un  membre,  la  loi  des  XII  Tables 
lui  appliquait  la  peine  du  talion  et  une  amende  qui 
variait  suivant  que  l'offenseur  était  libre  ou  esclave  (2)  : 
si  les  mauvais  traitements  n'avaient  point  atteint  cette 
gravité,  ils  n'étaient  punis  que  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  as  (3).  Plus  tard,  la  peine  du  talion  tendit  à  dispa- 
raître et  fut  remplacée  par  une  condamnation  pécu- 
niaire arbitrée  par  le  plaignant  ou  estimée  par  le 
préteur  (4).  Quant  aux  paroles  injurieuses  ou  aux 
écrits  diffamatoires,  les  XII  Tables  n'avaient  prévu  que 
les  cas  les  plus  graves,  ceux  qu'elle  désigne  par  ces  mots, 
occentare  et  carmen  condere  :  le  coupable  était  con- 
damné à  périr  sous  le  bâton.  L'édit  du  préteur  adoucit  la 
pénalité  et  compléta  la  loi  en  réservant  au  magistrat  le 
droit  de  punir  d'une  amende  dont  la  quantité  était 
laissée  à  son  appréciation,  tout  acte  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  considération  d'un  citoyen  (5).  Plus  tard 
des  poursuites  criminelles  furent  édictées  contre  cer- 
tains cas  d'injures  ;  c'est  ce  que  fit  la  loi  Comelia  de 
injufHis  dans  les  cas  de  bourrades,  de  coups  et  de  viola- 
tion de  domicile  (6).  Un  sénatus-consulte  menaça  de 


(1)  L.  4,  §  1,  D.,  de  incendio,  -  L.  1 ,  g  1,  et  1.  2,  D.,  ad  leg  JuU  de  vi 
privât  a. 

(2)  Paul,  Sent.,  v,  4,  §  6.  —  Gaiua,  m,  22Z,Collat.  leg,  Mos.,  ii,  5. 

(3)  Gaius,  III,  223. 

(4)  L.  7,  §  8,  LL.  8  et  15,  S  26,  D.,  de  injur,  -  Gaiua,  m,  224  et  225. 
—  Paul,  Sent.,  v,  4,  §  7.  — -  Collât,  leg.  Mos. ,  ii,  2  et  6. 

(5)  LLMl,  §  9  ;  13,  S 7  ;  15  pr.  et  SS  «5-33;  22,  23,  24,  D  ,  de  injur.  - 
L.  27,  8  28,  et  1.  41  pr.,  D.,  ctd  leg.  Aquil.  —  Collât,  leg.  Mos.,  ii,  6. 

(6)  L.  5  pr.,  §  1-8.  D.,  de  injur.  ;  1. 12,  §  4,  D.,  de  Accusât. 
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peines  criminelles  les  auteurs  de  libelles  diffama- 
toires (1)  ;  le  même  délit  fut  puni  de  mort  dans  un  cas 
spécial,  par  les  constitutions  impériales,  c'est  quand  le 
libelle  diffamatoire  contenait  la  dénonciation  anonyme 
d'un  crime  imaginaire  (2).  Dans  ces  diverses  hypothèses 
Toffensé  avait  le  choix  entre  la  poursuite  criminelle  qui 
ne  pouvait  être  intentée  que  par  lui  et  Taction  civile  (3); 
mais  qu'il  prit  Tune  ou  Tautre  voie,  l'action  d'injures 
entraînait  toujours  Tinfamie  pour  le  condamné  (4). 

Le  damnum  injuria  datunij  déjà  puni  par  la  loi  des 
Xn  Tables,  fut  réprimé  de  nouveau  par  la  loi  Âquilia. 
Elle  impose  à  celui  qui  par  sa  faute  a  causé  la  mort  d'un 
esclave  ou  d'un  quadrupède  servant  à  l'agriculture, 
une  réparation  qui  consiste  dans  la  plus  haute  valeur 
que  la  chose  a  veut  atteinte  dans  l'année  du  dom- 
mage (5);  pour  les  autres  cas  de  dommage,  la  réparation 
avait  pour  mesure  le  plus  haut  prix  qu'avait  atteint  la 
chose  pendant  les  trente  derniers  jours  (6).  On  retrouve 
ici  cette  révoltante  assimilation  de  l'esclave  avec  l'ani- 
mal et  cette  ignominieuse  dégradation  de  l'homme 
jusqu'au  rang  de  la  brute. 

A  côté  de  ces  quatre  délits  principaux,  d'autres  faits 
analogues  étaient  punis  soit  par  les  Xn  Tables,  soit  par 
les  lois  anciennes,  soit  par  les  constitutions  impériales  : 
leur  énumération  et  leur  étude  n'offrirait  qu'un  mé- 
diocre intérêt. 

Les  crimes  publics,  et  sous  cette  dénomination  nous 
comprendrons  les  crimes  extraordinaires,  peuvent  se 


(1)  L.  5,  SS  10  et  II,  1.  6,  D.,  de  injur. 

(Ti  LL.  1,  7,  9  et  10,  C,  Th.,  de  famos,  libell.  —  L.  1,  C,  J.,  eod. 

tu. 

(3)  L.  42,  §  1,  D.jdtf  procurai.—  LL.  6,  7,  §  6  ;  37,  §  1,  D.,  de  injur, 

(4)  L.  1,  D.,  de  his  qui  not.  —  Paul,  Sent.^  v,  4,  §  9. 

(5)  L.  2,D.,  ad  leg.  Aquil    —  Gaiua,  m,  210-214. 

(6)  LL.  27,  S  5  ;  29,  §  8,  D.,  ad  leg.  AquiL,  Gaïus,  m,  217  et  218. 
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diviser  en  quatre  catégories,  les  crimes  contre  PEtat,  les 
crimes  contre  la  religion,  les  crimes  contre  les  mœurs 
et  enfin  les  crimes  de  droit  commun  contre  les  parti- 
culiers. 

Nous  avons  déjà  constaté  qu'à  Torigine,  l'arbitraire  le 
plus  complet  régnait  dans  la  détermination  des  crimes 
contre  TEtat.  Dans  les  premiers  siècles  de  Rome  où  les 
devoirs  des  citoyens  étaientmieux  connus  que  les  devoirs 
de  rhomme  même,  toute  infraction  à  ces  devoirs,  toute 
action  contraire  aux  intérêts  ou  à  l'honneur  de  la  patrie 
était  réputée  délit  ou  crime  et  punissable  de  peines 
sévères.  L'ensemble  de  ces  faits  constituait  le  crime  de 
perdtcellio  que  certains  commentateurs  traduisent  par 
crime  de  haute  trahison,  expression  bien  trop  restreinte 
si  l'on  considère  la  variété  infinie  des  actes  que  la  per- 
dueUio  pouvait  embrasser  ;  elle  était  constituée  par  tout 
fait  de  nature  à  troubler  la  paix  générale  ou  à  compro- 
mettre  l'ordre  public  tel  qu'il  était  compris  à  cette 
époque  primitive  (1).  Dans  cette  terminologie  générale 
rentraient  l'assassinat  quand,  par  ses  circonstances,  il 
avait  produit  une  grande  émotion  dans  la  cité,  la  perte 
d'une  armée,  l'usurpation  de  pouvoirs,  l'atteinte  portée 
aux  tribuns  du  peuple,  la  trahison  en  face  de  l'ennemi 
ou  même  une  parole  légère  de  nature  à  ofifenser  la 
majesté  du  nom  romain.  Le  coupable  était  battu  de 
verges  et  suspendu  arbori  infélici  ;  la  religion  prêtait 
son  concours  à  la  patrie  offensée.  Quelquefois  on  se 
contentait  d'une  amende. 

Plus  tard,  quand  cet  instinct  populaire  de  patriotisme 
se  fut  éteint  peu  à  peu  au  milieu  de  la  corruption  publi- 
que et  des  discordes  civiles,  il  fallut  y  suppléer  par  des  lois 


(1)  Cicéron, de  Orat,  ii,  39.  —De  Invent. ^  ii,  17,18.  —  în  Verf., 
IV,  31. 
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écrites.  Ce  fut  l'origine  des  lois  de  majesté,  les  lois  Aptdeia 
dont  la  date  est  incertaine  (1),  Varia  de  Tan  664  (2), 
Comelia  de  Tan  673  (3),  et  la  loi  Julia  Cœsaris  de  Tan 
708  (4). 

Les  principales  dispositions  de  la  loi  Ciornélia  ont  été 
réonies  et  coordonnées  par  Sigonius  (5),  d'après  les 
orateurs  et  les  historiens  de  Rome  :  «  Que  le  préteur 
chaîné  de  poursuivre  d'après  cette  loi,  instruise  contre 
ceux  qui  auront  entravé  Tintercession  des  tribuns,  ou 
auront  empêché  un  magistrat  de  remplir  ses  fonctions  ; 
contre  ceux  qui  auront  fait  sortir  une  armée  de  la  pro- 
vince où  elle  a  été  envoyée,  ou  qui  auront  fait  la  guerre 
de  leur  propre  mouvement  et  sans  y  être  autorisés; 
contre  ceux  qui  auront  détourné  des  corps  de  troupe 
pour  les  attacher  à  leurs  personnes  ;  contre  ceux  qui  au- 
ront facilité,  moyennant  de  l'argent,  l'évasion  des  chefs 
ennemis  ;.  contre  les  magistrats  qui  n'auront  pas  fait  res- 
pecter leur  autorité;  contre  ceux  qui  se  seront  faits  les 
courtisans  des  rois  étrangers.  En  matière  de  majesjbé, 
on  recevra  le  témoignage  même  des  femmes,  et  les  ca- 
lomniateurs n'encourront  aucune  punition.  La  peine 
pour  le  crime  de  majesté  sera  l'interdiction  de  l'eau  et 
du  feu.  » 

Ce  document,  coordonné  par  Sigonius,  est  sans  doute 
incomplet;  mais  j'ai  cru  devoir  le  citer,  car  il  fait  com- 
prendre, mieux  que  tous  les  commentaires,  la  nature 
particulière  du  crime  de  majesté  et  la  variété  des  actes 
qu'il  embrassait. 


(1)  Cicéron,  de  Orat.,  25,  49. 

(2)  Valôre-Mazime,  viii,  6, 4. 

(3)  Cicëron,  m  Pison.,  21.  —  Pro  Cltéent.,  35.  —  In  Verr.,  i,  5.  — 
Amm.-Marc,  xix,  12, 17. 

(4)  Gicéron,  Philipp.,  i,  9. 

(5)  Sigonius,  de  publieis  judiciis. 
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Les  documents  législatif  que  nous  venons,  de  citer, 
réalisaient  deux  progrès,  la  loi  devenait  certaine,  la  pé- 
nalité était  déterminée  et  considérablement  adoucie, 
rinterdiction  de  Peau  et  du  feu  remplaçait  la  peine  de 
mort.  Mais  Tinnovation  de  Sylla  relative  aux  calomnia- 
teurs, constituait  un  danger  pour  Tinnocence.  La  loi  Ju- 
lia  Cœsaris  contenait  à  peu  près  les  mêmes  disposi- 
tions (1).  Il  est  très  probable  que  c'est  une  seconde  loi 
Julia  portée  par  Auguste,  que  le  Digeste  commente  dans 
le  titre  Adlegem  Juliam  majestatis. 

Cette  dernière  loi,  comme  les  précédentes,  ne  parlait 
que  d'attentat  à  la  sûreté  de  TEtat,  de  lèse-majesté  du 
peuple  romain,  de  tort  fait  à  la  république,  mais  qu'on 
ne  s'y  méprenne  pas,  l'ancien  crime  de  majesté  avait 
changé  de  nature  et  derrière  ces  grands  mots  se  cachait 
la  personne  du  prince,  dépositaire  de  la  puissance  et  de 
la  majesté  de  la  nation.  Dès  lors  les  règles  du  droit  vont 
se  modifier  peu  à  peu  dans  le  sens  du  despotisme.  L'in- 
crimination reviendra  à  son  incertitude  primitive,  le 
droit  d'accusation  sera  aussi  étendu  que  possible,  la 
peine  sera  terrifiante.  Le  crime  de  lèse-majesté  compre- 
nait, non-seulement  comme  au  temps  de  la  république, 
toute  attaque  violente  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  toute 
sédition,  toute  révolte,  mais  encore  il  atteignait  des  pa- 
roles, des  gestes,  des  pensées  et  jusqu'à  des  rêves  (2). 
Nulle  loi  n'énumérait  ces  paroles  ou  ces  pensées  cou- 
pables, c'était  le  sénat  qui  qualifiait  le  fait  en  le  punis- 
sant. L'empoisonnement,  l'adultère,  la  concussion,  des 
libelles,  des  paroles  inconvenantes,  des  actes  indifférents, 
l'éloge  ou  le  regret  de  la  république,  devenaient  ainsi 

(1)  LL.  1,  §  1;  2y  3,  4  pr.  y  D.,  ad  leg  Jul,  majest.  —  Tacite,  Ann., 
II,  72.  —  Cicéron,  Philipp.,  i,  9.  —  Paul,  Sefit.,  v,  29,  §  1. 

(2)  Tacite,  Ann.,  i,  72  ;  ii,  27  ;  m,  49  ;  xiv,  48,  50.  —  Dio  Cass,,  lviii, 
3,  4, 10,  11,  19,  27;  Lx,  16  ;  Lxviii,  16;  lxxvi.  8  ;  lvii,  20, 22  ;  Lxxix,  5. 
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tout  à  coup  des  crimes  de  lèse-majesté  (1),  c'est-à-dire, 
des  arrêts  de  mort  ou  d^exil  (2).  L'ancienne  peine  de 
Tinterdiction  de  Peau  et  du  feu  fut  changée  sous  Tem- 
pire  comme  trop  légère.  La  mort  même,  prodiguée  pour 
les  moindres  crimes  fut  alors  considérée  comme  trop 
douce  pour  celui  qui  inquiétait  le  prince,  si  les  plus  hor- 
ribles supplices  ne  raccompagnaient  (3).  L'accusation 
survivait  môme  au  coupable  -et  l'atteignait  dans  ses  biens 
alors  qu'elle  ne  pouvait  plus  le  frapper  dans  sa  personne, 
c'était  une  sorte  de  confiscation  posthume  qui  n'attei-- 
gnait  que  les  héritiers  innocents  (4). 

Au  crime  de  lèse-majesté  se  rattachaient  l'organisa- 
tion  d'assemblées  nocturnes,  l'excitation  à  l'insurrection, 
la  trahison  et  la  désertion  à  l'ennemi  (5). 

Aux  crimes  contre  l'Etat,  il  faut  rattacher  le  péculat, 
la  concussion  et  la  brigue. 

A  l'origine,  le  crime  de  péculat  ou  vol  des  deniers  de 
FEtat  était  jugé  soit  par  le  sénat,  soit  par  le  peuple  (6), 
sans  qu'aucune  loi  eût  déterminé  exactement  la  peine  ; 
en  général,  elle  consistait  dans  une  amende,  qui  se 
calculait  par  tètes  de  bétail  ;  de  là,  selon  Festus,  l'éty- 
mologie  du  mot  pecviatvs  (7).  Plus  tard  il  fut  jugé  par 
une  commission  permanente  instituée  par  la  loi  JuUia 
pectUatiùs  et  de  sacrilegis  et  résidais.  On  assimilait  ainsi 
au  point  de  vue  de  la  juridiction,  le  péculat,  le  sacrilège, 


(1)  Tacite,  Ann.,  ii,  50  ;  ni,  22,  70  ;  iv,  34  ,■  vi,  47  ;  xi,  7   —  Suétone, 
Nero,  cap.  5. 

(2)  M  Laboulaye,  op.  cU.  \ 
(3}  Paul,  Sent.,  v,  29,  §  1.  ' 

(4)  L.  ult.,  D.,  ad  leg.  Jul.  maj.  j 

(5)  Porcius  Latro,  Declam.  in  Catil.,  19.  —  Paul,  Sent.,  v,  22,  §  1.  l 
L.  3,  S  4,  D.,  ad  Ug.  Cornel.  de  sicar.  —  LL.  8,  §  «  ;  38,  8S 1  et  2,  D.,  i 
de  Pœnis.  —  Tite-Live,  xxx,  43. 

(6)  Tite-Live,  v.32;  xxxvii,  57;  xxxviii,  54. 

(7)  Festus,  V.  Peculatus. 
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et  le  fait  de  retenir  des  deniers  publics  que  l'on  avait 
perçus.  Ce  dernier  crime  était  frappé  par  la  loi  Julia 
d*une  amende  du  tiers  de  la  somme  due  (1).  Au  temps 
de  Paul  le  péculat  était  puni  du  quadruple  de  la  somme 
soustraite  (2),  puis  de  Tinterdiction  de  l'eau  et  du  feu, 
enfin  de  la  déportation  qui  fut  maintenue  par  Justi- 
nien.  Toutefois  quand  il  était  commis  par  des  magistrats, 
une  constitution  d*Honorius,  de  Théodose  et  d'Ârcadius 
avait  prononcé  contre  eux  la  peine  de  mort,  disposition 
qui  subsista  (3). 

La  concussion  ne  donnait  lieu  dans  les  premiers 
temps  qu'à  une  action  privée  en  dommages-intérêts 
et  non  à  une  action  publique  ;  nous  avons  vu  précé- 
demment les  différentes  lois  qui  furent  portées  sur  cette 
matière  et  la  quœstio  qui  fut  organisée  par  elles.  La 
peine  consistait  ordinairement  en  une  amende  (4), 
d'abord  égale  aux  sommes  extorquées,  puis  portée 
successivement  au  double,  par  la  loi  Servilia  (5),  et  au 
quadruple  par  la  loi  Gornélia  (6)  ;  la  loi  Julia  y  joignit 
des  peines  infamantes  (7).  Plus  tard  le  crime  de  con- 
cussion fut  puni  de  Texil  (8).  L'accusation  pouvait 
ôUntenter  même  après  la  mort  du  prévenu  comme 
dans  les  cas  de  lèse-majesté  (9). 


(1)  LL.  2,  4,  §  3,  4  et  5,  D.,  ad  leg.  Julpecul. 

(2)  LL.  6,  § 2;  13.  D.,  eod.  Ht.  —  Paul,  Sent.,  v,  tit.  27. 

(3)  L.  3,  D.,  eod.  tit.  —  L.  1,  G.  Th.,  de  crim.  pecul.  —  L.  1,  C. 
J.,  eod.  tit.  —  Inst.,  §  9,  de  publ.  jt*d. 

(4)  Lex  Servilia ,  cap.  18  et  19.  —  Gicéron,  pro  Rabirio,  4  ;   ad 
Famil,  viii,8.  —  Tacite,  Ann.^  i,  74. 

(5)  Lex  Servilia,  cap.  18. 

(6)  Ascon.,  in  Verr.,  i,  13. 

(7)  Suëtone,  Vie  de  César,  43.  —  Tacite,  Hist.,  i,  77.  —  L.  6,  §  1,  D  , 
de  legeJ.  repetund. 

(8)  L,  7,  §  3,  D.,  eod.  tit.  —  Tacite,  Ann.,  xiv,  28. 

(9)  L.  2,  D.,  eod.  tit.  -  L.  20,  D ,  rfe  accusât. 
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Les  discordes  civiles  et  l'ardeur  des  luttes  politiques 
nécessitèrent  de  bonne  heure  la  répression  de  VanUnttts, 
le  crime  de  brigue,  c'est-à-dire  remploi  de  jnoyens 
illicites  pour  obtenir  les  charges  publiques,  tels  que  la 
corruption  des  suffrages.  Cicéron,  dans  son  traité  : 
De  Fetitione  consulatus,  nous  indique  la  marche  que 
suivaient  les  candidats  pour  arriver  aux  honneurs  en 
flattant  le  peuple  :  il  y  a  là  une  peinture  de  mœurs 
aussi  curieuse  qu'instructive.  Les  lois  sur  la  brigue 
sont  très-nombreuses  :  la  première  que  nous  connais- 
sions est  une  loi  Comelia  de  Tan  595,  elle  punit  le 
coupable  de  l'incapacité  spéciale  d'exercer  aucune 
magistrature  pendant  dix  ans  (1).  La  loi  CcUpumia  de 
l'an  687,  rendait  cette  incapacité  perpétuelle,  en  y  ajou- 
tant une  peine  pécuniaire  (2).  La  loi  TuHia  de  Cicéron 
y  adjoignit  dix  ans  d'exil  (3).  La  loi  Licinia  de  sodali-- 
tiis  établit  une  quœstio  spéciale  pour  cette  sorte  de  bri- 
gue. On  entendait  par  sodaMtas  une  sorte  d'associa- 
tion illicite  faite  en  vue  des  élections,  et  dont  le  but 
était  d'exciter  des  mouvements  populaires  en  faveur 
de  tel  ou  tel  candidat  et  de  fomenta  des  séditions. 
Citons,  enfin,  la  loi  Pompeia  de  l'an  702  (4)  et  la 
loi  JiUia  Augusti  (5).  Mais  toutes  ces  lois  furent  im- 
puissantes à  réprimer  l'excès  du  mal  et  à  la  fin  de  la 
république,  l'ardeur  de  ceux  qui  briguaient  les  pre- 
mières charges  de  l'Etat  était  devenue  une  sorte  de 
fureur,  de  rage  sans  frein  et  sans  mesure.  Les  institu- 
tions les  plus  fortes  et  les  plus  libres  ne  peuvent  résister 
longtemps  à  l'action   délétère  des  ambitions  indivi- 


(1)  Tite-Live,  Epit.,  47. 

(î)  Dio  Cass  ,  XXXVI,  21.  -  Cicéron,  pro  Murena,  23. 

(3)  Dio  Cass.,  xxxvii,  29.  —  Cicëron,  pro  Murena,  3, 23,  32. 

(4)  Dio  Cass.,  xl,  52. 

(5;  Suétone,  Vie  d'Octave,  ^i,  -  Dio  Cass  ,  uv,  16 
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duelles,  disposées  à  tout  fouler  aux  pieds  pour  se 
satisfaire.  «  La  vieille  constitution  romaine,  fatiguée  de 
tant  de  désordres,  ne  pouvait  plus  marcher  ;  il  vint  un 
jour  où  son  dernier  souffle  s'éteignit  enfin.  La  souve- 
raineté  populaire  fut  concentrée  dans  un  dictateur  ou 
un  empereur,  et  à  Tanarchie  du  Forum  succédèrent  les 
orgies  du  despotisme  (1).  > 

Â  ces  crimes  contre  TEtat,  il  faut  ajouter  :  le  crime  de 
fausse  monnaie,  puni  de  la  déportation  quand  le  coupa- 
ble était  d'une  condition  élevée,  s'il  était  de  basse 
condition,  il  était  condamné  aux  mines  ou  au  supplice 
de  la  croix  (3)  :  d'après  une  constitution  de  Constantin , 
le  faux-monnayeur  était  brûlé  vif  (3);  le  crime  d'ac- 
caparement ou  de  coalition  relativement  aux  vivres, 
puni  par  la  loi  JviMa  de  annona,  d'une  amende  de  vingt 
pièces  d'or  (4);  plus  tard  on  punit  plus  rigoureusement 
les  accapareurs  appelés  dardanarii  (5)  ;  le  fait  de  former 
un  collège  ou  une  corporation  sans  Tautorisation  du 
Sénat  ou  de  l'empereur  (6) ,  il  était  frappé  de  la  même 
peine  que  le  crime  de  violence  publique  (7);  le  fait  de  se 
servir  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures,  puni  de  la 
relégation  dans  une  lie  (8). 

On  doit  rapprocher  des  délits  intéressant  l'Etat,  ceux 
qui  concernent  la  religion.  Toute  innovation  téméraire 
dans  les  doctrines  ou  les  manifestations  extérieures  du 
culte  était  punie  comme  contraire  à  l'ordre  public.  Ce 


(1)  M.  A.  Du  Boys,  op.  cit, 

(2)  PauKSenr.  V,  25,  §1. 

(3)  LL.  i,  2,  5,  9,  C,  Th,  de  fols,  monet.  —  LL.  1  et  2,  C,  J., 
êod.  Ut. 

(4)  L.  2,  O.,  de  lege  Jul.  de  annona. 

(5)  L.  6,  D.,  de  eœtraord.  crtm. 

(6)  L.  3,  §  1,  D.,  de  Colleg,  et  corp. 

(7)  T..  2,  D.,  eod.  tit. 

(8)*  L.  6,  SS 1  «^  2,  D., £te  ecotraord.  crim. 


DROIT  PÉNAL  DES  ROMAINS.  285 

crime  particulier  était  traité  moins  comme  une  ques- 
tion de  droit  que  comme  un  intérêt  de  haute  adminis- 
tration (1),  et  Ton  intervenait  soit  par  des  édits  d^aver- 
tissement  ou  de  prohibition ,  soit  par  des  châtiments 
arbitraires  qui  pouvaient  aller  jusqu'à  la  mort  (2).  Sous 
les  empereurs,  on  appliqua  à  cette  matière  la  déporta* 
tion,  et  contre  les  gens  de  condition  inférieure,  le  der- 
nier supplice  (3).  On  punissait  ainsi  la  conversion  au 
judaïsme  (4) ,  mais  on  procéda  d*une  manière  encore 
plus  sévère  contre  les  disciples  du  Christ  (5).  Nous 
étudierons  plus  tard  cette  partie  si  importante  de  la 
législation  pénale  de  Rome. 

Les  crimes  contre  les  mœurs  furent  Tobjet  de  nom- 
breuses dispositions  législatives,  dont  la  plus  ancienne 
remonte  à  Numa;  il  défendait  à  la  femme,  mariée  ou 
non,  qui  avait  eu  des  rapports  illicites  avec  un  homme, 
de  s'approcher  de  l'autel  de  Junon.  Mais  pendant  long- 
temps les  délits  de  cette  nature  furent  laissés  à  la  juridic- 
tion paternelle  comme  intéressant  plus  directement  la 
famille.  La  loi  la  plus  complète  sur  cette  matière  est 
la  lex  JvUa  de  advMeriis,  proposée  par  Octave  (6).  La 
puissance  paternelle  s'était  altérée,  les  mœurs  s'étaient 
de  plus  en  plus  corrompues;  il  fallait  dès  lors  s'adresser 
à  l'autorité  publique  pour  punir  des  crimes  que  la 
justice  domestique  était  devenue  impuissante  à  ré- 
primer. L'édile  curule  fut  spécialement  chargé  de  leur 
poursuite. 


(1)  Walter,  op.  ciï. 

(2)  Tite-Live,  iv,  30  ;  xxv,  1  ;  xxxix,  14-18.  —  Dio  Cas».,  liv,  6. 

(3)  Paul,  Sent.,  v.  21,  S  2;  Collât,  leg.  Mos,,  xv,  3. 

(A)  L.  11,   D.,  ad  leg.  Cornel.  de  sicar.   —  Paul,  Sent.,  v,  22, 
SS3et4. 
^5)  Tacite,  Ann.,  xv,44.  —  EuBôbe,  Hist.  eccleê.,  viii,  2 
(6)  V.  aur  cette  loi,  au  Digeste,  liv,  XL VIII,  tit.  5  ;  au  Code  Thëo- 
dosien,  lib.  IX,  tit.  7  ;  au  Code  de  Justinien,  liy.  IX,  tit.  9. 
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La  loi  Julia  s'occupait  spécialement  de  Tadultère, 
mais  elle  contenait  aussi  des  dispositions  relatives  au 
lenocinium,  aux  différentes  variétés  du  stuprum^  à  la 
bigamie  et  à  Tinceste. 

Le  mot  adultère  n'avait  pas  à  Rome  la  même  signifi- 
cation que  chez  nous,  il  ne  s'appliquait  qu'aux  rapports 
criminels  d'un  homme  avec  une  femme  mariée,  quant 
aux  relations  d'un  homme  marié  avec  ime  femme  non 
mariée,  elles  n'étaient  pas  qualifiées  d'adultère,  mais 
de  stupre,  et  n'étaient  punissables  que  dans  les  cas  où 
le  stupre  eût  pu  Têtre  (1).  Il  faut  encore  ajouter  que 
l'adultère  ne  constituait  pas  un  crime  quand  il  était 
commis  avec  une  femme  dMne  condition  infime  ou 
d'un  genre  de  vie  peu  relevé  (2). 

La  loi  Juiia  firappait  les  deux  coupables  d*une  peine 
publique;  en  principe,  tout  citoyen  pouvait  intenter 
Taccusation,  mais  ce  principe  souffre  des  exceptions 
que  nous  devons  faire  connaître.  Le  droit  d'accusation 
ne  pouvait  être  exercé  tant  que  le  mari  n'avait  pas 
répudié  sa  femme  coupable  (3),  mais  s'il  se  montrait 
assez  indifférent  de  son  propre  honneur  pour  ne  point 
la  répudier,  après  l'avoir  prise  sur  le  fait,  il  se  rendait 
coupable  de  lenocinium  et  comme  tel,  fi*appé  d'une 
peine  extraordinaire  par  la  loi  Jtilia  (4).  Le  droit  de 
poursuite  se  prescrivait  par  cinq  ans  depuis  le  crime  (6), 
ou  par  six  mois  depuis  le  divorce  (6).  Dans  les  soixante 


(1)  LL.  1  etl8,  C.J..A.  Ht, 

(2)  Paul,  Sent.,  ii,  26,  S  il-  -  LL.  22,  29,  C.  J.,  h,  tU.  —  LL.  10, 
SS  2  et  13.  D.,  h,  t. 

(3)  LL.  11,  S§  10  et  26,  D.,  h.  t.  —  L.  11,  C.  J.,  h.  t. 

(4)  Paul,  Sent.,  ii,  26,  §  8.  —  LL.  2,  §§  2,  3  et  6;  14  pr.  ;  29  pr.,  D., 
h.  t. 

(5)  L.  29,  §  6  et  7,  D.,  h.  t.  —  L.  1,  J  10,  D.,  ad  se.  TurpUl 

(6)  LL.  4,  2S1  et  2;  11,  §S 5  et  6;  15,  §5,  D.,;i.t.-L.  6,  C.  J.,  ^i.r 
—  CoUat.  leg.  Mos.,  iv,  4. 
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jours  de  la  dissolation  du  mariage,  le  droit  d'accusation 
n'appartenait  qu'au  père  et  au  mari  (1)  ;  après  ce  délai, 
il  pouvait  être  exercé  par  tout  citoyen;  mais  plus  tard, 
d'après  une  constitution  do  Constantin,  il  ne  put  Pètre 
que  par  les  parents  les  plus  proches  (2). 

La  peine  prononcée  contre  l'adultère  par  la  loi  JtUia 
était  pour  les  deux  coupables  la  perte  d'une  partie  de 
leur  patrimoine^  avec  la  relégation  dans  une  tle  (3). 
Plus  tard,  ce  fut  la  peine  de  mort  (4). 

La  même  loi  frappait  d'une  peine  extraordinaire 
certains  cas  de  lenodnium,  par  exemple  le  fait  de  prêter 
sa  maison  pour  y  accomplir  un  adultère  (5);  le  fut  du 
mari,  qui  avait  retiré  quelque  proSt  de  l'inconduite  de 
sa  femme  (6) ,  ou  qui  avait  lui  même  favorisé  son  sé- 
ducteur (7).  On  entendait  en  général  par  lenocinium 
l'excitation  à  la  débauche. 

Le  stuprum,  c'est  à-dire  les  relations  coupables  entre 
gens  non  mariés,  était  frappés  par  la  loi  JiUia  de  la 
même  peine  que  l'adultère,  mais  seulement  quand  le 
délit  avait  été  commis  avec  une  personne  d'une  condi- 
tion honorable  (8).  Toutes  les  règles  relatives  au  droit 
d'accusation  et  au  pouvoir  du  père  de  famille,  en  matière 
d'adultère,  étaient  applicables  en  matière  de  stupre  (9). 
La  peine  du  stuprum  était  extraordinaire  quand  il  avait 
été  consommé  à  l'aide  de  séductions  et  de  ruses  (10)  ou 

(1)  CMat,  leg.  Mos.,  iv.  4.  —  LL.  2,  §  8;  3;  4  pr  ,  14,  §  2;  15  pr.; 
30,  S  1,  D  ,  A.  *.  —  Tacite,  Ann.^  ii,  85. 

(2)  L  30,  C.  J.,^.  *. 

(3)  PauJ,  Sent,,  ii,  26,  S  i^-  —  Tacite,  Ann.,  ii,  85. 

(4)  L.  30,  S  1,  C.  J,  A  ».  —  L  4,  C.  Th.,  quorum  appelL  —  Nov. 
134,  cap.  10. 

(5)  LL.  8,9, 10pr,Sl.D.,A.  t, 

(6)  LL.  2,  §  2  ;  8  pr.;  29,  §§  3  et  4,  D.,  h.  t.  -  L.  17,  C.  J.,  h.  t. 

(7)  L.  14,  §1,  D,,h.t. 

(8)  Inst.,  de  publicisjud.,  §  4. 

(9)  L.  29,  §§  1  et  5,  D.,  h,  t,  —  Collât,  leç    Mos.,  iv,  2. 

(10)  L.  1,  §  2,  D.,  de  extraord,  crim. 
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accompli  avec  une  fiUe  non  encore  nubile  (1).  Mais  il 
n'était  frappé  d*aucune  peine,  quand  il  avait  lieu  avec 
une  femme  d*une  condition  inférieure  (2);  la  prostitu- 
tion, le  lenocinium  ordinaire,  était  même  réglementée  à 
Rome;  elle  était  permise  aux  personnes  d'un  rang 
obscur,  qui  devaient  toutefois  en  faire  la  déclaration 
aux  édiles,  et  qui  encouraient  de  ce  fait  l'infamie  (3). 
Les  empereurs  chrétiens  s'efforcèrent  d'abolir  complè- 
tement ce  honteux  métier  (4). 

Les  crimes  commis  entre  personnes  du  môme  sexe 
étaient  punis  de  mort  par  lés  anciennes  lois  (5)  :  la  loi 
Scantinia  de  nefanda  venere  s'en  préoccupa  aussi  (6). 
Paul  nous  apprend  qu'ils  étaient  punis,  quand  il  y  avait 
eu  violence,  d'une  amende  égale  à  la  moitié  du  pa- 
trimoine des  coupables  et  de  l'incapacité  de  tester  (7). 
Les  empereurs  Constantin  et  Constant  établirent  contre 
les  auteurs  de  ces  crimes  la  peine  du  glaive  (8),  qui  fut 
conservée  par  Justinien  (9),  d'après  une  constitution  de 
Théodose,  c'était  le  supplice  du  feu  (10). 

La  bigamie  était  considérée  comme  adultère  pour  la 
femme  qui  contractait  un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier  (11).  Quant  à  celui  qui  épousait  deux 


(I)  L.  38,  §  3,  D.,depœnis. 

(2j  LL  6pr  ,  13,  §2,  etl.  16,  D  ,  /i.  e.  —  L.  1,  S  1,  et  1.3  pr.,  D, 
de  concub.  —  LL.  25  et  39,  C,  h.  t.  —  Paul,  Sent.,  u,  26,  §  16. 

(3)  LL.  ]  et  4,  §§  2  et  3,  D. ,  de  his  qui  not. 

(4)  LL.  1  et  2,  C,  de lenon.  —  Nov.  14 

(5)  Valôre-Maxime,  vi,  1,7,  9, 10, 11. 

(6)  Juvënal,  Sat.,  ii,  44,  Suëtone,  Damit.,  8. 

(7)  Paul,  Sent.,  lib.  II.  26,  SS  12  et  13. 

(8)  L.  31,  C.  J.,  h.  tit.\  1.6,  C.  Th.,  h.  t.  -  Collât.  Ug.  Mas., 
V,  3. 

(9)  In8t.,lib.  IV.tit.  18,  §4. 
(10;  L.  6,  C.  Th.,  h.  t. 

(II)  L.  11,  S 12,  D.,^.  t. 
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femmes  à  la  fois  il  était  noté  d'infamie  et  pouvait  en 
outre  être  frappé  des  peines  du  stojprum  (1). 

L'inceste  entre  parents  en  ligne  directe  constituait  un 
crime  pour  les  deux  coupables  (2);  entre  parents  en 
ligne  collatérale,  Thomme  seul  était  punissable,  et  la 
peine  édictée  était  celle  de  la  relégation  dans  une  île  (3). 
Mais  elle  fut  considérablement  aggravée  par  Justi- 
nien  (4). 

Les  crimes  de  droit  commun  contre  les  particuliers 
sont  très-nombreux  dans  la  législation  romaine;  nous 
nous  bornerons  à  une  énumération  rapide. 

L'homicide  volontaire  était  puni  de  mort  par  la  loi 
des  XII  Tables  (5).  Plus  tard  la  loi  Comelia  de  sicariis 
et  veneficiis  changea  cette  peine  en  celle  de  Texil  (6),  et 
en  frappa  non-seulement  Thomicide  volontaire  accom- 
pli, mais  la  simple  tentative  de  meurtre  ou  de  vol  com- 
mise par  des  gens  armés,  la  subornation  de  témoins 
dans  une  affaire  capitale,  la  préparation  et  la  vente  des 
poisons  (7).  Plus  tard  ses  dispositions  furent  étendues 
à  la  castration  soit  des  hommes  libres,  soit  des  esclaves 
et  aux  sacrifices  humains  (8).  La  même  loi  admettait 


(1;  LL.  1  et  13,  §  4.  D.,  de  his  qui  not.  --  L.  2,  C,  de  incest,  nupt, 

~L.  18,  C.,^-  t. 

(2)  L.  38  pr..  §  1,  2  et  4,  D.,  A  t.  —  Paul,  Sent ,  ii.  26,  §  15.  -- 
Collât,  leg,  Mos.,  vi.  3. 

(3)  L.  38,  S  3,  4  et 7,  D.,^.  t.  —  Collât  leg.  Mos  ,  vi.  3  et  5. 

(4)  LL  4  et  6,  C,  de  incest.  nupt.  —  Nov.,  12  pr.  et  cap.  1 . 
^5)  Pline,  Hist  nat. ,  xviii,3. 

(6j  Quand  le  coupable  était  de  basse  condition,  c*était  la  peine 
de  mort.  Paul.  Sent ,  v,  23,  §  1, 11.  3,  5  et  16,  D.,  ad  leg.  Comel.  de 
siear.  • 

(7)  Collât,  leg.  Mos,,  i,  3.  -  Cicéron».  pro  Cluént,^  54,  55,  57.  — 
LL.  1  pr.  et  §  1  ;  3  pr.,  SS  1»  2;  4  pr..  D.,  ad  leg.  C,  de  sicar,  —  Paul, 
Sent.,  V.  23,  §§  1  et  10.  —  Inst.,  S  5,  de  public.  it*d, 

f8)  LL.  3, §§  3  et  4;  4,  S  2;  5.  D.,  h  t.  ^  Paul,  Sent.,  v,  23,  SS  13 
et  16.  —  LL.  iet2,C  ,de  euntich.  Nov.  142. 
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des  circonstances  atténuantes  pour  le  meurtre  commis 
après  provocation  (1). 

La  loi  Gornelia  contenait  aussi  des  dispositions  rela- 
tives au  parricide  qui  furent  confirmées  par  la  loi 
Pompeia  de  parricidiis  (2).  La  peine  était  la  mort  dans 
une  forme  particulière  que  Constantin  étendit  à  llnfan- 
ticide  (3). 

G^était  encore  la  même  loi  qui  réprimait  le  crime 
dUncendie;  plus  tard  il  fut  puni  de  mort  et  quelquefois 
de  la  peine  du  feu.  (4). 

Les  actes  de  violence  furent  réprimés  au  septième 
siècle  par  une  loi  Plauiia;  elle  visait  surtout  la  violence 
publique  (5),  celle  qui  s'exerçait  à  main  armée  (6),  ou 
bien  encore  celle  qui  s'accomplissait  à  Taide  d'une  usur- 
pation de  droits  réservés  à  l'Etat,  ou  d'une  atteinte  à 
l'ordre  public  (7).  La  violence  privée  était  en  général 
celle  qui  avait  lieu  sans  armes.  Du  reste  la  ligne  de 
démarcation  entre  ces  deux  variétés  du  môme  crime  ne 
parait  pas  avoir  été  nettement  tracée  par  la  législation 
romaine  et  il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire  que 
toute  violence  accompagnée  de  circonstances  aggra- 
vantes de  quelque  nature  qu'elles  soient  ou  présentant 
un  caractère  de  gravité  exceptionnelle  était  considérée 
comme  violence  publique  :  c'est  ainsi  que  le  stuprum 
accompli  avec  violence  constituait  le  crime  de  violence 


(1)  Paul,  Sent.,  v,  28,  SS  3,  8, 12, 19.  —  LL.  1-5,  C.,h.  t. 

(2)  L.  1,  D.,  de  lege  Pomp.  deparric. 

(3j  L.  9  pr.,  D.,  eod.  Ht.  —  Paul,  Sent.,  v,  24.  —  L.  un.,  C,  dtf  hii 
qui  parent.  —  lust.,  §  ô;  de  publ.  jud. 

(4)  L.  10,  O.,  ad'leg.  Corn,  de  sicar. ;  LL.  9  et  12,  §  1,  D.,  de  inceni. 
—  Collât,  leg.  Mos.,  xii,  4,  5.  6,  7.  —  L.  28,  §  12,  D.,  de  pomis. 

(5)  Salluste,  CatU.y  31.  —  Cicëron,  ad  Attic,  ii,  24. 

(6)  Inst.,  §  8,  deptibl.  jtul. 

(7)  Pline,  Sist.  nat  ,  xxxiv,  cap.  14. 
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publique  ;  il  en  était  de  môme  du  crime  de  rapt  commis 
sur  une  femme  veuve  ou  mariée  (1). 

Les  lois  fondamentales  sur  cette  matière  sont  la  loi 
JvMa  de  vipubKca  et  la  loi  JtUia  de  vipHvaia  qui  forment 
au  Digeste  deux  titres  distincts  (2).  La  peine  portée  par 
la  première  était  Texil  (3),  la  seconde  prononçait  la  con- 
fiscation d'un  tiers  du  patrimoine  du  coupable.  L*exil  fut 
plus  tard  remplacé  par  la  déportation  contre  les  per- 
sonnes d'un  rang  élevé  et  la  mort  contre  celles  de  basse 
condition  (4);  Justinien  ne  conserva  cette  dernière 
peine  que  pour  le  cas  de  rapt  par  violence  (5).  A  la 
confiscation,  la  loi  Jvlia  de  vi  privata  avait  ajouté  cer- 
taines incapacités  (6). 

Le  plagium  était  puni  à  Torigine  par  la  loi  Comelia  de 
plagiariis,  puis  plus  tard  par  la  loi  Fabia;  cette  dernière 
loi  édictait  une  peine  pécuniaire  (7),  à  laquelle  on  subs- 
titua dans  la  suite  une  peine  infligée  extra  ordinem  par 
le  préfet  de  la  ville  et  les  présidents  des  provinces  ;  elle 
consistait  ordinairement  dans  la  condamnation  aux 
mines  pour  les  personnes  de  basse  condition,  et  dans  la 
relégation  accompagnée  de  la  confiscation  de  la  moitié 
du  patrimoine  pour  les  coupables  d'une  condition  élevée  ; 
on  alla  même  jusqu'à  la  peine  de  mort  (8).  On  entendait 
par  plagium  le  fait  de  retenir  dans  les  fers,  de  vendre, 


(1)  LL.  3,  §  4;  5.  §  2,  D.,  ad  leg.  Jul.  de  m  puhlica. 
(2j  Digeste,  liv.  XLVIII,  tit.  6,  et  liv.  XL  VIII,  tit.  7. 

(3)  L.  10,  §  %  D.,  ad  leg,  J,  de  vi  publ. 

(4)  Paul  Sent.,  v,  26,  S 1-  —  Inst.,  §  8,  de  jud.  publ, 

(5)  Inst. ,  §  8,  de  publ.  jud, 

(6)  L.  1,  D.,  ad  leg.  J,  de  vi  priv.—  L.  7,  C.,ad  leg,  Jul.  de  vi 
priv.  autpubl. 

(7)  L.  6,  §  2,  D.,  ad  leg.  Fab,  de  plagiar.  —  CoUat.  leg,  Mos.,  xiv, 
3.  —  Cicëron,  pro  Rabirio,  3. 

(8)  LL.  1  et  7.  D.,  A.  ^  —  L.  4,  S  2,  D  ,  ad  leg.  Jul.  pecul.  —  Collât 
leg,  Afo;.,  xiv,2,3;ll.  7  et  16,  C,  ^.  «.  — L.un.,C.  Th.,  ^.*.  —  Inst., 
^\0,depubLj%id, 

20 
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d'acheter,  de  donner,  en  un  mot  de  traiter  sciemment  et 
de  mauvaise  foi  un  homme  libre  comme  un  esclave,  ou 
bien  encore  de  receler,  de  retenir  enchaîné  Tesclave 
d'autrui  à  Tinsu  de  son  maître. 

Les  voleurs  de  grands  chemins  et  les  bandfts  étaient 
pendus  ou  livrés  aux  bêtes  ;  leurs  receleurs  subissaient 
le  môme  sort  (1). 

Le  faux  témoignage  était  puni  de  mort  par  la  loi  des 
XII  Tables  ;  plus  tard,  le  crime  de  faux  fut  déterminé  et 
puni  par  la  loi  Comelia  de  fahis  appelée  aussi  Cornelia 
testamentaria  ou  bien  encore  Cornelia  testamentaria 
nummaria^  portée  sous  la  dictature  de  Sylla  en  Tan 
673  (3).  Elle  visait  spécialement  la  falsification  des  tes- 
taments et  le  crime  de  fausse  monnaie  (3).  Des  séna- 
tus  -  consultes  postérieurs  (4)  étendirent  ses  disposi- 
tions à  toute  espèce  de  falsifications  directes  ou  indi- 
rectes (5).  La  peine  était  d'ordinaire,  la  déportation  avec 
publication  du  patrimoine,  c'était  le  dernier  supplice 
quand  il  s'agissait  de  gens  de  basse  condition  (6). 

L'usure  était  punie  par  la  loi  des  XII  Tables  \l'une 
peine  pécuniaire  du  quadruple  (7).  Dioclétien  lui  substi- 
tua l'infamie,  pénalité  qui  fut  maintenue  par  Justi- 
nien  (8). 


(1)  L.  28,  §  15,  D.,  dtf  pœnis,  --  L.  13  pr.,  D.,  de  off,  prœs.  -  Paul, 
Sent.,  V,  3,  S  4.  —  Noy.,  134,  cap.  13. 

(2)  Cicéron,  in  Verrem,  ii,  i,  42. 

(3)  Paul,  Sent.,  iv,  7,  S  1-  —  L.  9  pr.,  §§1  et  2,  D,  ad  leg,  Cornel 
de  fais. 

(4)  Collât,  leg,  Mos.^  viii,  7. 

(5)  LL.  1  pr. ,  §  1-12  ;  2  ;  9,  §g  3  et  4, 13, 16,  ?0,  21,  23,  25,  27. 28. 30, 33; 
D.,  ad  leg.  Cornel,  de  fais.  —  Paul,  Sent,,  v,  25.  —  Collât,  leg.  Mes., 
VIII,  2, 3, 5. 

(6)  L.  1,  S  13  ;  33,  D.,  h,  t.;  1.  38,  S§  7,  8  et  9,  D.,  de  pœnis.  -  Inst., 
%l,depub.jtMl, 

(7)  Caton,  de  re  rustica,  prœf 

(8;  L.  20,  C,  ex  quibus  caus.  infam. 
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Après  avoir  énuméré  les  principanx  délits  prévue  et 
punis  par  la  législation  romaine,  il  nous  reste  à  donner 
quelques  indications  sur  la  classification  des  peines  et 
leur  mode  d*exécution. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  faisaient  mention  de 
huit  peines  différentes  :  la  mort,  Tesclavage,  Texil,  Tin- 
âimie,  la  peine  du  talion,  le  bâton,  la  prison  et  l'amende. 
Plus  tard,  à  mesure  que  la  diversité  devenait  plus 
grande  dans  les  modes  de  répression,  on  recourut  à  des 
classifications.  Sous  les  empereurs,  au  temps  des  juris- 
consultes classiques  on  distinguait  les  peines  pécu- 
niaires, des  peines  proprement  dites,  les  peines  capitales, 
des  peines  non  capitales.  D'autres  catégories  avaient 
encore  été  faites  (1),  mais  elles  ne  présentaient  aucune 
importance. 

Les  peines  pécuniaires  consistaient  soit  en  amendes, 
soit  en  confiscations.  Les  amendes,  mvlctœ,  étaient  en 
usage  chez  les  Romains  dès  les  temps  les  plus  anciens. 
A  Torigine,  elles  consistaient  en  brebis  et  en  bœufs.  La 
loi  VaieTHa  de  Tan  245  en  avait  fixé  le  maximum  à 
deux  brebis  et  cinq  bœufs,  il  fut  étendu  par  la  loi  Ater- 
nia  Tarpeia  de  Tan  300  à  deux  brebis  et  trente  bœufs  (2). 
Le  paiement  de  l'amende  s'effectua  en  argent  à  partir  de 
la  loi  Papiria  de  Tan  324  :  une  brebis  fut  estimée  dix  as 
et  un  bœuf  cent  as  (3)  ;  cette  estimation  fut  naturelle- 
ment soumise  aux  fluctuations  économiques. 

La  confiscation,  qui  avait  été  inconnue  à  Rome  dans 
les  beaux  temps  de  la  république,  y  fut  introduite  par  la 
loi  Comelia  de  proscriptis  portée  par  Sylla  en  l'an 


(1)  PauJ,5<?nt.,  V,  17,  §  3. 

(2)  Aulu-Gelle,  xi,l.—  Denys  d'Haï.,  x,50.  —  Peatus,  V»  Muleta 
et  peculatits, 

(3)  Tite-Live,  iv,30.  —  Cicéron,  de  repuhlj  ii,  35.  —  Varron,  de  re 
rusL,  II,  1, 9.  *- 
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672  (1).  La  quotité  était  tantôt  déterminée  par  la  loi  (2), 
tantôt  laissée  à  l'arbitraire  du  juge;  mais  en  général  la 
condamnation  n'excédait  pas  la  moitié  du  patri- 
moine (3).  Au  milieu  des  troubles  politiques  qui  déso- 
lèrent Rome  au  vn*  siècle,  les  proscriptions  accompa- 
gnées de  confiscation  devinrent  très-fréquentes.  Sous 
les  empereurs,  la  philosophie  stoïcienne  tendit  à  res- 
treindre les  conséquences  de  cette  peine  :  on  décida  que 
les  enfants  du  coupable  recueilleraient  une  partie  de  la 
succession  qui  devait  leur  appartenir  toute  entière  (4)  ; 
il  arriva  même  plusieurs  fois  que,  par  privilège  spécial, 
les  enfants  conservèrent  tous  les  biens  de  leur  père  (5). 
Cette  faveur  devint  sous  Justinien  une  règle  générale 
qui  ne  souffrait  exception  que  pour  le  crime  de  lèse- 
majesté  (6). 

Sous  l'empire,  les  confiscations  furent  très-fréquentes; 
la  publication  du  patrimoine  devint  Taccessoire  néces- 
saire de  Texil  (7),  de  la  déportation  (8),  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  (9),  et  en  général  de  toutes  les  peines 
privatives  de  la  vie  ou  de  la  liberté  (10).  Théodose  II  avait 
déjà  exigé  que  les  présidents  des  provinces  le  consul- 
tassent au  sujet  de  chaque  confiscation  (1 1),  et  nous  avons 
vu  la  restriction  considérable  que  Justinien  apporta  à 


(1)  Cicëron,  pro  Rose,  43,  44. 

(2)  L.  244,  D.,  de  Verb.  sign, 

(3)  Aulu-Gelle,  vu,  3. 

(4j  L.  7,  D.»  de  bonis  damnai. 

(5)  L.  7,  §5,  D  ,tfO(i.  <i<. 

(6)  Nov.  134,  cap.  ult. 

(7)  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  la  république.  Denys  d'Haï.,  viii,  79. 
—  Tite-Live,  m,  58.  Dio  Cass.,  xxxviii,  17. 

(8j  Tacite,  Ann.,  m.  23,  68;  iv,  20,  21.  -  L.  8,  SS  1  ©t  2,  D  ,  qui 
testam.;  L.  3,  D.,  de  interd.  —  L.  6,  C,  de  bonis  proscript, 

(9)  L.  1,  C,  d«  pœnis. 

(10)  Dio  Cass.,  lviii,  16.  —  L.  1  pr.,  D.,  de  bonis  damnât 

(11)  L.  un.,  C   Th.,  ne sive  jussu. 
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Texécution  de  cette  peine.  Les  idées  chrétiennes  ne  fu- 
rent pas  étrangères  à  ces  progrès. 

Les  peines  capitales  sont  celles  qui  font  perdre  au 
coupable  la  vie,  la  liberté  ou  le  droit  de  cité  :  les  peines 
non  capitales  sont  celles  qui  n'entraînent  pas  ces  consé- 
quences (1). 

Parmi  les  peines  capitales,  il  faut  mettre  au  premier 
rang  la  mort  ;  sous  la  république,  son  application  aux 
citoyens  romains  était  devenue  très  rare  depuis  les  lois 
Pùrciœ  (2). 

Dans  les  temps  anciens,  le  mode  d'exécution  était  la 
suspensio  infelici  arbori  (3),  puis  ce  fut  le  supplice  de  la 
furca,  morceau  de  bois  fourchu  dans  lequel  on  plaçait 
le  cou  du  condamné  qui  était  ensuite  fouetté  jusqu'à  la 
mort  (4).  Sous  l'empire,  c'était  la  décollation  par  le  glai- 
ve (5).  On  peut  encore  citer,  la  précipitation  du  haut 
d'un  rocher  (6),  la  strangulation  dans  la  prison  (7),  le 
bûcher  (8),  la  croix  (9),  le  gibet  (10),  la  condamnation 
aux  jeux  du  cirque  (1 1)  et  la  condamnation  aux  bétes  (  1 2); 
les  vestales  qui  avaient  enfreint  leur  vœu  de  chasteté 


(i)  L.  103,  D.,  de  Verh,  sign.  —  LL.  2  pr.  et  28  pr.,  §  1,  D.,  de poenis. 

—  L.  2,  D.,  de  pubL  jud. 

(2)  Tite-Live,  x,  9.  —  Cicéron,  pro  Rabirio,  3,  4.  —  In  Verr.,  v,  63. 

—  Salluste,  CatUinay  51. 

(3)  Tite-Live,  i,  26.  —  Cicéron,  de  Divin.,  126. 

(4)  Suétone,  iVi^ron,  49.  —  Tacite,  Ann.,  ii,  32;  xvi,  11. 

(5)  L.  8,  §  1.  D.,  de  pœnis. 

(6)  Tite-Live,  vi,  20.  —  Aniu-Gelle,  xx,  1.  —  Dio  Cass.,  lx,  18. 

(7)  Salluste,  CatUina,  55.  —Tacite,  Ann.,  vi,3i). 

(8)  Diodore,  xii,  26.  —  Ammien-Marcellin ,  xxviii,  1,  28,  29.  — 
LL.  8,  S  2  ;  28  pr.,  $§  11  et  12,  D.,  de  pœnis. 

(9)  Denys  d'Haï.,  v,  51.  —  Paul,  Sent.,  v,  17,  §  3;  v,  21,  S  4;  v,  22, 

SI 

(10)  LL.  28pr.,  §  15;  38,  S  2,  D.,  de  pœnis. 

(11)  Collât,  leg.  Mos.,  xi,  7.  —  Paul,  Sent.,  v,  17,  §  3.  —  L.  1,  C  Th., 
ad  leg.  Fdb. 

(12)  L.  1  pr.,  D.fde pœnis. 
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étaient  enterrées  vivantes  (1);  le  parricide  était  cousu 
dans  un  sac  avec  un  chien,  un  coq,  une  vipère  et  un 
singe,  puis  il  était  jeté  dans  la  mer  après  avoir  été  battu 
de  verges  (2).  Lors  des  persécutions  contre  les  chrétiens, 
de  nouveaux  supplices  furent  inventés  contre  eux  ;  Tima- 
gination  des  tyrans  se  donna  libre  carrière,  le  corps  hu- 
main fut  fouillé  en  tous  sens,  et  on  lui  fit  rendre  tout  ce 
qu'il  pouvait  renfermer  de  douleurs  et  d'angoises  :  ce 
n'était  plus  ni  de  la  justice  ni  du  droit,  c'était  de  la  haine, 
de  la  fureur,  de  la  rage  I 

La  précipitation  et  la  strangulation  furent  défendues 
Çlus  tard  (3);  le  supplice  de  la  croix  fut  interdit  par 
Constantin,  ainsi  que  la  condamnation  aux  jeux  du  cir- 
que (4), 

Il  répugnait  vivement  aux  mœurs  de  livrer  au  bour- 
reau une  femme  encore  vierge  :  Tacite  nous  apprend  de 
quelle  façon  on  éluda  la  difficulté  pour  le  supplice  de  la 
jeune  fille  de  Séjean  :  «  Tradunt  lemporis  ejus  auctores, 
quia  triumvirali  supplicio  affici  virginem  inauditum  ha- 
bebatur,  a  carnifice,  laqueum  juxta,  compressam  ;  exin, 
oblisis  faucibus,  id  setatis  corpora  in  Gemonias  abjec- 
ta  (5).  » 

Autrefois,  c'étaient  les  quœstores  paricidii  qui  prési- 
daient aux  exécutions  (6),  plus  tard  ce  fut  les  triumviri 
capitales  avec  les  valets  de  bourreau  (7)  ;  dans  les  pro- 

(1)  Denys  d'Haï.,  ii,  67.  —  Plutarque,  Numa,  10.  —  Tite-Live. 
VIII,  15. 

(2)  Cicëron, pro  Roscio,  26.  —  L  9,  D.,de  lege Pomp.  de  parricid. 
—  Paul.  Sent.,  v.  24,  §  1.  —  L.  un.,  C,  de  his  qui  parentes.—  Inst.,  S  6, 
de  publ.  jud. 

{Sj  LL.  8,  §  1;  25,  D.,  de  pœnis. 

(4)  Aurel.-Victor.,  de  Cœsar.,  41  —  L.  1,  C.  Th  ,  de  gladiat.;  1.  1, 
C.  J.,  eod,  tit. 

(5)  Tacite,  Ann  ,  v,  9.  —  Suétone,  Tibère,  61.  —  Dio  Caasius,  lviii. 
11. 

(6)  Denys  d'Haï.,  viii,  78. 

(7)  L  2,  §  30,  D.,  de  orig.  jur.  —  SalluBte,  Catilina,  55. 
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vinoes  c'était  un  centurion,  ce  fut  ensuite  le  commenta- 
riensis  (1).  L'exécution  était  faite  par  un  licteur  quand 
elle  consistait  dans  la  décapitation  (2),  par  le  bourreau, 
quand  elle  consistait  dans  un  supplice  infamant.  Elle 
avait  lieu  hors  des  portes  de  la  ville  en  un  endroit  des- 
tiné à  cet  usage  (3).  Le  corps  du  supplicié  était  aban- 
donné "aux  bêtes  ou  jeté  à  la  rivière  (4),  plus  tard,  on  le 
livra  aux  parents  qui  le  réclamaient  pour  Tenseve- 
lir  (5). 

La  seconde  catégorie  des  peines  capitales  comprenait 
celles  qui  enlevaient  au  condamné  sa  liberté.  Il  faut  y 
faire  rentrer  :  la  condamnation  aux  mines,  damnaiio  in 
nietallum; lQ,condB,mnatàon  aux  travaux  acccessoires des 
mines,  damnaiio  in  optis  metalli;  ces  deux  peines  étaient 
perpétuelles  (6)  et  ne  s'appliquaient  qu'aux  esclaves  et 
aux  gens  de  basse  condition  (7) ,  elles  différaient  très- 
peu  Tune  de  l'autre;  enfin  la  condamnation  aux  jeux  du 
cirque.  Les  condamnés  de  ces  trois  classes  étaient  mar- 
qués à  la  face  avec  un  fer  rouge  (8),  et  comme  les  con- 
[  damnés  k  mort,  ils  devenaient  du  jour  de  la  sentence, 
*  esclaves  de  la  peine  (9) ,  toutefois  les  condamnés  aux 
jeux  du  cirque  pouvaient  recouvrer  la  liberté  après  un 
certain  temps  (10). 


(1)  Evangile  de  saint  Marc,  xv,  39,  44,  45.  —  Acta  8.  Pionii,  21. 

(2)  Tite-Live,  ii,  5.  —  Cicëron,tn  Verrem^y,  45. 

j  (3!  Tite-Live,  viii,15.  —  Tacite,  Ann.,  ii,  32.  —  Plutarque,  Galba, 

I  28.  —  Frontin,  de  controv.  agror.  i 

!  (4)  Valôre-Maxime,  vi,  3,  3  —  Suétone,  Tibère,  61. 

I  (5)  LL.  i,  2, 3,  D.,  de  cadav.  punit, 

^  (6)  LL.  28,  S  6  ;  22, 23,  D.,  rftf  pœnis, 

(1)  LL.  8,  S  12;  28,  S  5,  D.,  de  pœnis.  —  L.  3,  D.,  de  vétéran. 

(8)  Cette  peine  fut  modérée  par  Constantin;  \.  2,  C.  Th.,  de  pœnis. 
,            -L.17,  C.J.,eod.  tit. 

(9)  L.6,  §  6,  D.,  de  injusto,  -  LL  8.  §  11  ;  12;  17  pr.;  36,  D..  de 
pœnis. 

(10/  Çollat,  Ug,  Mos>,  xi,  7. 
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L'ancien  droit  romain  ne  connaissait  pas  de  peines 
qui  privassent  le  coupable  du  droit  de  cité  en  lui  lais- 
sant la  liberté,  car  il  était  de  principe  que  la  cité  cons- 
tituait le  patrimoine  inviolable  du  citoyen.  Ce  principe 
ne  fut  jamais  abrogé,  mais  on  finit  bien  vite  par  rèlu< 
der  à  Taide  d'une  de  ces  subtilités  si  familières  au  génie 
romain.  Pour  éviter  une  condamnation  certaine,  il  as- 
rivait  fréquemment  qu'un  accusé  s*exilait  volontaire- 
ment; pour  rendre  son  retour  impossible,  on  ne  lui  en- 
leva pas  expressément  son  droit  de  citoyen,  mais  on 
imagina  de  lui  interdire  dans  Tltalie  entière  un  abri 
ainsi  que  P usage  de  Teau  et  du  feu,  trois  choses  néces- 
saires à  la  vie  (1).  Plus  tard  déjà  du  temps  de  la  répu- 
blique, on  rendit  de  véritables  sentences  d'exil,  mais  tou- 
jours sous  cette  forme  bizarre  de  rintêrdiction  de  l'eau 
et  du  feu,  la  réalité  avait  disparu,  mais  l'apparence  était 
restée  (2).  Sous  Tempire,  l'exil  revêtit  trois  formes  diffé- 
rentes :  rintêrdiction  de  certains  lieux  appelés  par  les 
textes  interdictio  ceriorum  locorum  ou  rdegatix)  a  cer- 
Us  locis  (3)  ;  l'exil  proprement  dit,  lata  fuga^  c'était  la 
défense  de  résider  dans  l'empire  romain  (4).  Ulpien  l'ap- 
pelle relegatio  (5).  Enfin  la  relegatio  in  instUam,  c'était 
la  déportation  dans  un  lieu  déterminé  (6).  Ces  deux  der- 
nières peines  entraînaient  la  perte  de  la  cité  (7).  Il  en 
était  de  même  de  la  condamnation  aux  travaux  publics 
à  perpétuité  (8). 


1)  Tite-Live,  xxv,  4  ;  xxvi,  3. 

2)  Appien,  de  bello.  ctr.,  i,  31.  —  Cicéron, pro  Murena,  23. 

3)  LL.  5  et  14,  D.,  de  interd.  et  releg. 

4)  L.  5,  D.,  eod.  Ht, 

5)  L.  10,  D.,  eod.  tit. 

6)  Dio  Çass.,  lvi,  27.  —  Tacite,  Ann..  m,  38,  6^,  69;  iv.  13,  21, 30; 
VI.  30.  —  Pothier,ad  Pandect.  de  pœnis. 

1)  L-  1,  §§  2,  3, 4,  D  ,  de  légat ,  m  ;  LL.  2,  S 1: 17.  §  1,  D.,  de  pœnis, 
—  L.  5.  S  3,  D.,  de  extr,  cogn,  —  Gaïus,  1,  90, 128. 
(8)  LL.  17,  §  1;  Ï8,  §  6,  D.,  de  pœnis.  --  L.  1,  C,  eod  tit. 
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Les  peines  non  capitales  comprenaient  :  la  peine  du 
talion  tant  qu'elle  subsista  (1),  les  amputations  de  mem- 
bres très  rares  dans  le  nouveau  droit  et  rendues  plus 
rares  encore  par  Justinien  (2),  les  verges  auxquelles  un 
citoyen  romain  ne  pouvait  être  soumis  (3),  les  coups  de 
bâtons,  le  fouet  réservés  aux  esclaves  (4),  la  condam- 
nation à  temps  aux  mines  comme  aide  mineur,  la  peine 
des  travaux  publics  (5),  l'emprisonnement  qui  pouvait 
être  perpétuel  ou  à  temps  (6). 

A  ces  peines  corporelles  il  faut  ajouter  celles  qui  at- 
teignaient le  condamné  dans  son  honneur.  La  plus  sé- 
vère était  celle  qui  le  déclarait  improbiùs  et  intestàbilis 
et  le  rendait  incapable  de  presque  toutes  les  relations 
juridiques  (7).  L'infamie  avait  des  conséquences  moins 
graves,  elle  enlevait  le  jus  suffragii  et  honorum  (8), 
aussi  ne  pouvait-elle  être  encourue  que  par  les  hom- 
mes. Cependant  la  loi  JtUia  la  prononça  contre  la  fem- 
me coupable  de  crimes  contre  les  mœurs,  elle  avait  alors 
pour  effet  de  frapper  la  condamnée  de  l'incapacité  de 
contracter  mariage  (9). 

L'infamie  était  en  général  une  peine  accessoire  qui 


(i)  V.  ci  dessus,  page  276. 

(2)  L  1,  C,  deserv,  fugit,  —  Nov.,  xvii,  cap.  8  —  Nov.  XLii,  cap. 
1.  —  Nov.  cxxxiv,  cap.  13. 

(3)  L  28,  §  2  et  5,  D.,  de  pœnis.  —  LL  1  et  3,  D.,  de  Vétéran. 

(4)  LL.  6,  §  î,  7;  10  pr.;  28,  gg  2  et  4.  D.,  de  pœnis. 

(5)  L.  28,  g  1,  D.,  de  pœnis.  ~  L.  5,  S  2,  D.,  de  extraord.  cognit. 

(6)  L.  9,  D.,  ex  quib.  caus.  major.;  L.  1,  %A,  D..  de  aleat.;  LL.  216 
etî24,D.,  de  Verb.  signif.  —  Valère-Maxime,  vi,  3,3;  ix,  15,  5.  — 
Cicéron,  in  Catil ,  iv,  4,  5. 

(1)  Aulu-Gelle,  vi,  7;  xv,  13.  —  Inst.,  §  6,  de  testam,;  LL.  18,  S  1; 
26,  D.,  qui  testant. 

(8)  Tite-Live,  VII,  2.  —  Cicéron,pro  awwf.,42et  43.—  L.  1,D.., 
de  his  qui  nat.  —  L.  40,  D.,  de  injur.\  LL.  1,  §  8;  9,  D.,  de  postitl.  ; 
1.  2,  D  ,  de  off.  assess.  :  1.  4,  §  1,  D.,  de  légation. 

(9)  Conf.,  \.l,D.,de  his.  qui  not.  —  Fragm.  Vatic,  S  320.  —  L'ap- 
plication légale  de  rinfarnie  aux  femmes  a  été  abolie  par  la  Novelle 
cvii,  cap.  6. 
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8*attachait  à  toute  condamnation  prononcée  en  vertu 
d'un  judicium  publicum  (1).  Par  exception,  il  en  était 
ainsi  de  certains  délits  privés,  alors  même  que  la  pour- 
suite avait  lieu  par  action  privée  (2)  ;  il  en  fut  de  même 
de  certaines  actions  civiles. 

Nous  avons  ainsi  terminé  Pétude  du  système  pénal  à 
Rome.  Les  deux  idées  qui  ressortent  de  cet  exposé,  c'est 
que  d'une  part  les  peines  étaient  en  général  très  douces, 
la  peine  de  mort  était  rarement  prononcée  sous  la  ré- 
publique, elle  ne  devient  fréquente  que  sous  l'empire, 
lors  des  accusations  de  lèse-majesté.  A  la  même  époque 
son  mode  d'exécution,  très  simple  à  l'origine,  se  com- 
pliqua peu  à  peu  des  raffinements  d'une  cruauté  toute 
orientale.  Mais  d'autre  part,  la  répression  était  essen- 
tiellement inégale;  en  droit  romain  la  peine  a  toujours 
varié  avec  la  qualité  du  coupable.  À  l'origine,  on  dis- 
tinguait entre  les  citoyens  romains  et  les  pérégrins,  en- 
tre les  esclaves  et  les  hommes  libres.  Plus  tard,  cette 
distinction  fut  remplacée  par  celle  qu'on  établit  entre  les 
gens  d'une  condition  commune  humiliores  vel  tenuiores 
et  les  personnes  d'un  rang  élevé,  honestiores  {S).  Ja- 
mais l'antiquité  romaine  n'a  pu  admettre  dans  toutes 
ses  conséquenses  cette  grande  loi  de  l'égalité  de  tous  de- 
vant la  loi,  qui  forme  aujourd'hui  le  fondement  de  toutes 
les  constitutions  modernes. 

Il  nous  reste  à  exposer  en  quelques  mots  l'influence 
exercée  par  les  idées  chrétiennes  sur  la  législation  pé- 
nale de  Rome. 

Avant  de  monter  sur  le  trône  impérial,  le  christianis- 
me eut  à  souffrir  de  longues  et  cruelles  persécutions. 

(1)  L.  7,  D.,  de  publ.  juà. 

(2)  LL.  1;  4,  S  5  ;  6  ;  7  pr.,  S  1-4,  D.,  de  his.  qui  not, 

(3)  LL.  28,  JS  2  et 5  ;  38,  §8  3,  5  et  7,  D.,  de  pcenis  ;  L.  1,  C.  Th.,  de 
falsa  moneta;  L.  75,  C.  Th.,  de  decur. 
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Tout  Pancien  monde  païen,  toute  cette  civilisation  qui 
ne  vivait  que  d'inégalité,  d'injustices,  de  corruption  et 
de  tyrannie,  se  révoltait  contre  cette  doctrine  nouvelle. 
Au  despotisme  du  prince  elle  osait  opposer  la  dignité  de 
rhomme,  en  face  de  cette  idolâtrie  devant  laquelle  tout 
s'abaissait,  elle  osait  prêcher  les  droits  méconnus  de 
rhumanité.  Ce  fut  une  lutte  de  plus  de  trois  siècles.  Son 
'  histoire,  dit  M.  Walter,  c'est  le  tableau  de  Tétonnement 
du  romain  en  face  d'une  grandeur  morale,  que  ses  pré- 
jugés et  son  matérialisme  ne  lui  permettaient  pas  de 
comprendre,  celui  du  paganisme  s'épuisant  dans  une 
rage  impuissante,  et  enfin  le  magnifique  spectacle  d'une 
puissance  nouvelle  s'élevant  du  milieu  des  supplices  et 
des  cendres  du  bûcher  (1). 

Nous  n'avons  pas  à  faire  le  récit  de  ces  persécutions 
sanglantes,  elles  commencent  à  Tédit  de  Domitien  en 
l'an  97  de  notre  ère,  elles  ne  se  terminent  définitivement 
qu'à  Constantin  au  iv^  siècle  (2).  Mais  ce  que  nous  de- 
vons faire  remarquer,  c'est  leur  influence  sur  la  législa- 
tion pénale.  Elle  fut  de  tous  points  désastreuse,  car  en 
même  temps  qu'elles  introduisaient  dans  les  mœurs  et 
dans  le  droit  criminel  toute  une  série  de  supplices  nou- 
veaux, que  la  rage  des  persécuteurs  s'était  ingéniée  à 
combiner,  elles  aggravaient  aussi  le  caractère  tout  arbi- 
traire que  la  législation  pénale  tendait  déjà  à  revêtir  de- 
puis l'époque  impériale. 

Je  ne  redirai  point  tous  ces  supplices  épouvantables, 
ces  peines  horribles  qui  dans  tout  l'empire  romain  fi« 
rent  couler  par  torrents  le  sang  des  vierges  et  des  mar- 
tyrs. Je  ne  citerai  qu'un  seul  passage  de  Tacite  :  «  On 


(1)  Walter,  op.  cit.,  8  804. 

(2)  Fleury,  Hist,  Ecclésiast.,  liv.  II,  §51.  —  Eusèbe,  Chron.,  Ann  , 
97.  —  Jlist.f  cap.  I. 
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commença  par  se  saisir  de  ceux  qui  s^avouaient  chré- 
tiens, et  ensuite,  sur  leur  déposition,  d^ne  multitude 
immense.  A  leur  supplice  on  ajoutait  la  dérision,  on  les 
enveloppait  de  peaux  de  botes,  pour  les  faire  dévorer 
par  des  chiens,  on  les  attachait  en  croix  ou  Ton  en- 
duisait leurs  corps  de  résine,  et  Ton  s*en  servait  la  nuit' 
comme  de  flambjBaux  pour  s'éclairer.  Néron  avait  cédé 
ses  propres  jardins  pour  ce  spectacle  ;  et,  dans  le  même 
temps,  il  donnait  des  jeux  au  cirque,  se  mêlant  parmi  le 
peuple,  en  habit  décocher  ou  conduisant  des  chars (1).» 
Je  passe  sous  silence  les  ongles  de  fer,  les  entraves,  les 
bêtes  de  Tamphithéâtre,  les  bûchers,  le  pal,  les  haches, 
la  croix,  la  potence  qui,  sous  mille  formes  diverses  mul- 
tipliaient les  tortures  et  la  mort.  Et  qu'on  ne  croie  pas 
que  ces  horreurs  furent  particulières  au  génie  de  Néron, 
Trajan  les  approuva,  Adrien  et  Antonin  furent  impuis- 
sants à  les  réprimer,  ce  fut  sous  Marc-Aurèle,  Tempe- 
reur  philosophe,  qu'eurent  lieu  les  massacres  de  Lyon, 
Septime-Sévëre,  excité  par  le  jurisconsulte  Plautien,  ren- 
dit un  nouvel  édit  de  persécution;  trente  ans  plus  tard, 
deux  autres  jurisconsultes,  Paul  et  Ulpien  donnent  les 
mêmes  conseils  à^'Alexandre-Sévère,  et  sous  Dioclétien, 
Pempire  romain  se  couvrit  de  potences  et  de  bûchers. 
Mais  la  rage  des  bourreaux  devait  se  lasser  plus  tôt  que 
la  patience  des  victimes. 

A  Thorreur  épouvantable  des  supplices  vint  encore 
se  joindre  l'arbitraire  le  plus  complet,  Toubli  le  plus 
profond  non-seulement  des  règles  du  droit,  mais  encore 
de  la  simple  logique.  La  fureur  aveuglait  les  ministres 
de  la  tyrannie  impériale,  et  les  passions  populaires 
devenaient  Tunique  règle  des  gouverneurs  et  des  pro- 

(1)  Tacite,  Annales,  xv,  44. 
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consuls.  Plus  tard,  quand  le  calme  se  fut  fait  peu  à  peu 
dans  les  régions  du  pouvoir,  les  principes  avaient  reçu 
un  tel  ébranlement,  la  notion  du  droit  s'était  à  ce  point 
obscurcie,  que  par  une  sorte  d'habitude  on  continua  de 
suivre  les  errements  du  passé. 

Rien  n'est  plus  instructif  à  cet  égard,  mais  aussi  rien 
n'est  plus  triste  que  la  correspondance  de  Pline  et  de 
Trajan.  Pline  le  Jeune,  proconsul  de  Bythinie,  consulte 
Tempereur  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  à  l'égard  des 
chrétiens.  Il  lui  demande  si  c'est  le  nom  seul,  fut-il  pur 
de  tout  crime,  ou  les  crimes  attachés  au  nom  que  l'on 
doit  punir  ?  (1)  Que  penser,  dit  M.  du  Boys,  d'un  juge 
qui  demande  s'il  est  de  son  devoir  de  condamner  l'in- 
nocence ?  Pline  continue  et  expose  au  prince  les  règles 
qu'il  a  suivies.  Ceux  qui  lui  ont  été  amenés  comme 
chrétiens,  il  les  a  interrogés,  s'ils  ont  confessé  leur  foi,  il 
a  d'abord  essayé  de  les  ramener  à  d'autres  sentiments, 
il  les  a  de  nouveau  interrogés  une  deuxième  et  une 
troisième  fois.  «  Quand  ils  ont  persisté,  dit-il,  je  les  ai 
envoyés  au  supplice,  car  de  qicelque  nature  que  fût 
faveu  qu'ils  faisaient^  fai  pensé  qu'on  devait  punir 
au  moins  leur  inflexible  obstination.  »  Plus  loin  il 
donne  un  exemple  de  sa  conduite  et  dit  comment  il  a 
mis  à  la  torture  deux  femmes  esclaves  initiées  au  culte 
du  Christ  et  il  convient  qu'il  n'a  rien  découvert  de  blâ- 
mable dans  leur  genre  de  vie,  si  ce  n'est  une  supersti- 
tion excessive.  Voilà  le  raisonnement,  voilà  la  conduite 
d'un  philosophe  !  L'accusé  avoue,  il  reconnaît  un  fait, 
ce  fait  est  exempt  de  crime,  mais  son  aveu  et  sa  persis- 
tance à  dire  la  vérité  deviennent  un  forfait  digne  du 


(1)  Plînô  le  Jôùtié^  teiïre  47,  livre  X. 
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dernier  supplice.  Voilà  la  morale,  voilà  le  bon  sens  des 
hommes  éclairés  du  paganisme  (1). 

Que  répond  l'empereur  Trajan  ?  «  Vous  avez  fiait  ce 
que  vous  deviez  faire,  mon  cher  Pline,  dans  Texamen 
des  poursuites  dirigées  contre  les  chrétiens...  Il  ne  faut 
pas  faire  de  recherches  contre  eux;  mais  s'ils  sont 
accusés  et  convaincus,  il  faut  les  punir.  Si  cependant 
l'accusé  nie  qu'il  soit  chrétien,  il  convient  de  le  ren- 
voyer. »  Ainsi  donc  il  ne  faudra  point  rechercher  le 
crime  de  christianisme,  mais  si  on  le  dénonce,  il  faudra 
le  condamner  I  C'est  un  crime  capital  et  pour  être  absous 
l'accusé  n'a  qu'à  nier  !  A-t-on  jamais  vu  pareil  renver- 
sement des  règles  de  la  logique  et  de  la  justice  ? 

Voilà  la  doctrine  de  Pline,  un  philosophe  éclairé, 
voilà  la  réponse  de  Trajan,  ce  grand  et  illustre  empereur. 
Tous  deux  reconnaissaient  en  secret  l'innocence  des 
chrétiens,  tous  deux  désiraient  la  fin  des  persécutions. 
Mais  ce  que  le  gouverneur,  par  crainte  de  déplaire  au 
prince  n'osa  demander,  l'empereur  par  faiblesse  n'osa 
pas  l'accorder.  Il  fallait  calmer  les  passions  populaires, 
jeter  une  pâture  à  la  haine  des  partis,  satisfaire  les  pré- 
jugés du  vulgaire  :  les  chrétiens  furent  sacrifiés. 

L'influence  de  semblables  pratiques  fut  à  jamais  désas- 
treuse sur  la  dispensation  générale  de  la  justice  criihi- 
nelle.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'un  gouvernement  viole  à 
l'égard  d'une  classe  d'hommes  les  principes  protecteurs 
de  réquité  et  de  la  liberté.  La  société  toute  entière  est 
atteinte,  la  liberté  est  méconnue  dans  son  essence,  la 
justice  est  violée  dans  ses  fondements  ;  peu  à  peu  la 
confusion  devient  générale,  les  principes  disparaissent, 
l'arbitraire  étend  ses  conquêtes,  et  les  armes  que  l'on 


(i)  M.  Ar  Du  Boys,  op,  cit. 
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avait  dirigées  contre  quelques  individus  se  retournent 
contre  tous  pour  frapper  d'abord  ceux  qui  s'en  étaient 
servis  les  premiers.  Ce  sont  les  enseignements  de  l'his- 
toire. 

A  Rome,  tous  les  abus  de  pouvoir,  toutes  les  horreurs, 
tous  ces  raffinements  de  cruauté,  toutes  ces  iniquités 
accumulées  contre  une  catégorie  de  citoyens,  passèrent 
peu  à  peu  dans  les  usages  et  dans  les  mœurs  ;  on  s'ac- 
coutuma à  faire  bon  marché  de  la  vie  de  l'homme  inno- 
cent ou  coupable. 

«  Quand  Néron  transforma  des  chrétiens  en  torches 
enduites  de  résine  pour  éclairer  ses  jardins  impériaux, 
il  y  eut  peut-être  encore  dans  l'opinion  pubUque  un  peu 
d'étonnement  et  d'horreur.  Plus  tard  la  multitude  battra 
des  mains  quand  on  livrera  des  vierges  timides  et  déli- 
cates aux  griffes  et  aux  dents  des  bêtes  féroces.  Et  quand 
une  fois  César  aura  apprivoisé  son  peuple  avec  la 
cruauté,  quand  il  lui  aura  donné  le  goût  des  émotions 
homicides,  il  pourra  suivant  son  caprice,  abattre  les  plus 
illustres  tètes  :  ce  seront  bientôt  des  spectacles  non-seu- 
lement agréables,  mais  nécessaires;  le  prolétariat  oisif 
et  blasé  ne  demandera  plus  que  du  pain  et  du  sang  pour 
nourrir  son  corps  et  repaître  son  imagination.  Il  y  aura 
bonne  intelligence,  sympathie  réciproque  entr^  le  despo- 
tisme du  trône  et  la  tyrannie  de  la  rue,  jusqu'à  ce  que 
celle-ci,  exigeante  et  insatiable,  en  remontre  aux  maîtres 
qui  l'auront  formée,  et  les  pousse  sur  la  voie  sanglante 
où  ils  voudront  peut-être  s'arrêter  quelquefois  (1).  » 

Quand  le  christianisme  triomphant  s'assit  avec  Cons** 
tantin  sur  le  trône  impérial,  ses  luttes,  les  persécutions 
souffertes,  le  sang  répandu  de  ses  martyrs  qui  servirent 


(1)  M.  A.  Du  Boys,  op.  cit.  Je  n'ai  guère  fait,  dans  cette  partie  de 
mon  travail,  que  résumer  ses  idées. 
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si  bien  à  la  propagation  de  ses  doctrines  avaient  laissé 
dans  la  société  civile  des  souvenirs,  des  habitudes,  des 
mœurs  qu'il  eut  à  combattre.  Ce  qui  faisait  sa  force  dans 
le  domaine  religieux  devint  un  obstacle  à  ses  principes 
dans  celui  du  droit  criminel. 

Un  autre  fait  bien  digne  de  remarque  c'est  que  Pavé- 
nement  du  christianisme  ne  fut  le  signal  d'aucune  réac- 
tion violente.  Les  persécutés  eu  saisissant  le  pouvoir  su- 
prême ne  devinrent  point  persécuteurs  à  leur  tour,  leur 
foi  religieuse  eut  assez  d'empire  sur  eux  pour  leur  faire 
respecter  chez  les  autres  une  liberté  qui  chez  eux  n'avait 
pas  cessé  d'être  violée  depuis  près  de  trois  siècles.  C'est 
que  les  disciples  du  Christ  se  souvenaient  de  la  parole 
de  leur  maître:  a  Je  suis  venu  apporter  la  paix  au 
monde.  »  Pas  d'innovations  imprudentes,  pas  de  guerres 
violentes  aux  mxBurs,  aux  institutions,  aux  préjugés 
mêmes,  pas  de  persécutions  contre  les  prêtres  et  les  sec- 
tateurs des  divinités  païennes,  en  tout  et  pour  tous,  l'hu- 
milité, la  circonspection,  la  tolérance  et  la  charité,  tel  fut 
le  programme  du  christianisme  triomphant.  Ce  fut  aussi 
le  secret  de  sa  victoire  définitive  et  de  l'empire  durable 
qu'il  exerce  sur  le  monde  depuis  dix-huit  siècles.  Une 
réaction  en  appelle  une  autre  et  au  milieu  de  ces  luttes 
qui  se  prolongent,  de  ces  conflits  perpétuels,  les  questions 
de  doctrine  s'effacent  devant  les  considérations  de  per- 
sonnes, ce  ne  sont  plus  des  principes  qui  s'affirment,  ce 
sont  des  combattants  qui  se  déchirent  entre  eux.  Le 
christianisme  n'était  point  un  parti,  c'était  une  religion; 
elle  se  propagea  lentement  et  insensiblement,  elle  péné- 
tra peu  à  peu  dans  les  cœurs  et  dans  les  intelligences,  et 
quand  elle  eut  modifié  les  mœurs,  alors  seulement  elle 
put  sans  crainte  changer  les  lois. 

Cette  ligne  de  conduite  si  prudente  et  si  sage  n'en  est 
pas  moins  pour  l'historien  une  source  de  grandes  diffi- 
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cultes.  Une  révolution  subite  est  aisée  à  constater,  ses 
effets  sont  immédiats,  ils  sont  reconnaissables ,  mais 
comment  saisir  dans  les  institutions  et  les  lois  un  chan- 
gement d'idées  qui  met  des  siècles  à  se  produire  au 
dehors,  comment  distinguer  et  bien  caractériser  ses 
résultats,  la  manière  dont  ils  ont  procédé,  leur  filiation, 
l'époque  précise  de  leur  apparition.  Si  Ton  compare 
entre  elles  des  périodes  éloignées,  on  constate  une  diffé- 
rence profonde,  mais  il  est  impossible  de  déterminer 
ses  degrés  successifs. 

Mais  ce  que  Tinterprète  peut  faire,  c'est  signaler  le 
sens  dans  lequel  la  transformation  s'est  produite,  et 
indiquer  les  courants  qu'elle  a  suivis.  Or,  quand  on 
étudie  attentivement  l'influence  que  les  idées  chrétien- 
nés  ont  exercée  sur  la  législation  romaine,,  on  ne  tarde 

■  pas  à  s'apercevoir  que  sous  le  souffle  des  idées  nou- 
veUes,  le  droit  s'humanise  et  que  sa  rigueur  primitive 
s'adoucit  peu  à  peu. 

Cette  tendance  générale,  qui  se  manifeste  surtout 
dans  la  partie  du  droit  civil  relative  à  la  puissance  pater- 
nelle et  à  la  famille  (1),  ne  fut  pas  étrangère  à  la  législation 

i  criminelle.  Déjà  sous  Constantin,  nous  voyons  les  peines 
les  plus  barbares  écartées  définitivement  :  c'est  ainsi 
qu'il  abolit  le  supplice  si  cruel  de  la  croix  ;  il  ne  voulait 
pas  que  le  symbole  du  salut  du  genre  humain  continuât 
d'être  l'instrument  d'un  supplice  ignominieux.  Le 
même  empereur  abolit  encore  l'usage  de  marquer  au 
front  les  crinûnels  avec  un  fer  rouge,  c  II  ne  faut  pas, 
dit-il,  souiller  d'une  flétrissure  le  visage  de  l'homme  qui 
a  été  fait  à  l'image  de  la  beauté  divine  (2).  »  Voilà  bien 


(1)  Troplong,  de  l'Influence  du  christianisme  sur  le  Droit  civil 
des  Romains, 

(2)  L.  2,  C.  Th.,  IX,  40. 

21 
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ridée  chrétienne  dans  toute  la  force  de  son  expression. 
«  La  philosophie  antique,  même  quand  elle  s*assit  sur  le 
trône  avec  les  Ântonins,  atteignit-elle  jamais  à  cette 
sublimité  dans  les  lois  qu'elle  inspira  (1)  ?  »  Modération 
dans  la  peine  de  la  confiscation,  abolition  des  jeux  san- 
glants du  cirque,  voilà  encore  deux  progrès  considé- 
rables dont  la  civilisation  est  redevable  au  premier  em- 
pereur chrétien  (2).  Il  est  vrai  que  cette  deï^nière  disposi- 
tion succomba  bientôt,  les  mœurs  encore  païennes  furent 
plus  fortes  que  les  lois,  et  ce  fut  seulement  sous  Hono- 
rius  que  le  triomphe  de  la  civilisation  fut  définitif.  Il  est 
vrai  encore  que  longtemps  après  la  victoire  du  christia- 
nisme les  anciens  préjugés,  les  anciens  principes  d'iné- 
galité subsistèrent  ;  la  religion  nouvelle  en  proclamant 
régalité  de  tous  les  hommes  devant  Dieu  ne  cessa  de 
les  combattre,  mais  pour  que  cette  doctrine  passe  dans 
la  législation  sous  la  forme  de  cet  axiome  aujourd'hui 
incontestable  :  «  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
la  loi  pénale,  »  il  faudra  que  pendant  des  siècles  le  chris- 
tianisme ait  continué  sur  l'humanité  son  irrésistible  ac- 
tion. 

A  côté  de  cette  tendance  générale  de  la  législation  de 
Constantin,  qui  se  caractérise  par  un  adoucissement 
marqué  de  la  pénalité,  il  faut  signaler,  comme  tendance 
spéciale,  une  aggravation  considérable  dans  les  châti- 
ments contre  toute  une  catégorie  de  crimes,  les  crimes 
contre  les  mœurs. 

G'esl^  ainsi  que  Constantin  aggrava  la  peine  du  rapt  (3), 
et  déclara  punissables  non-seulement  le  ravisseur,  qu'il 
y  ait  eu  violence  ou  non,  mais  encore  la  jeune  fille  quand 


(1)  M.  A.  du  Boys,  op.  cit, 

(2)  L.1,C.  Th.,xv,22. 

(3)  Cod.  Thëod.,  lib.  ix,  tit.  U. 
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elle  a  consenti  ou  même  quand  elle  n'a  pas  fait  résis- 
tance prolongée....  Quant  à  ceux  qui  par  de  mauvais  dis- 
cours ou  de  mauvais  conseils  corrompent  les  personnes 
dont  la  garde  leur  a  été  confiée,  «  elles  seront  punies 
par  Tinjection  du  plomb  fondu  dans  la  bouche,  pour 
fermer  le  passage  par  lequel  se  sont  fait  jour  leurs  dan- 
gereuses exhortations.  » 

Dans  ces  divers  cas  les  peines  étaient  extraordinaires 
et,  sauf  dans  le  dernier,  elles  n'étaient  pas  spécifiées 
par  la  loi,  mais  laissées  à  Parbitrairedu  juge.  Constance 
le  successeur  de  Constantin,  consacra  un  véritable  pro- 
grès en  substituant  à  ces  supplices  barbares,  la  simple 
peine  capitale  sans  aucune  aggravation. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  Constantin  prononce  la 
peine  de  mort  contre  la  femme  qui  s'abandonne  à  ses 
propres  esclaves  (1),  et  là  peine  du  feu  contre  le  crime 
d'inceste.  Des  peines  extraordinaires  et  arbitraires  fu- 
rent édictées  par  Constance  contre  la  pédérastie  ;  elles 
furent  remplacées  par  la  peine  du  feu  sous  les  empereurs 
Valentinien,  Théodose  et  Arcadius  (2).  Enfin  les  peines 
prononcées  par  la  loi  Julia  contre  l'adultère,  furent  con- 
sidérablement aggravées,  Constantin  leur  substitua  le 
supplice  du  glaive  (3).  Mais  sous  ses  successeurs,  cette 
disposition  parut  exagérée  et  Justinien,  dans  sa  novelle 
134  (4)  se  contente  de  prononcer  contre  la  femme  adul- 
tère la  réclusion  pénitentiaire  dans  un  monastère. 

Ce  serai  tune  erreur  de  rapporter  exclusivement  à  Tin- 
fluence  du  Christianisme,  cette  aggravation  considéra- 
ble dans  la  pénalité  ;  la  violence  de  ces  remèdes  ne  fait 

(1)  L.1,C.  Th.,  IX.  41. 

(2)  LL.  6  et  7,  C  Th.,  dtf  adult. 

(3)  L.  i,  C.  J.,  de  adult, 

(4)  Cap.  40. 
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qu'annoncer  Tintensité  du  mal  qu'on  voulait  guérir. 
«  Ces  lois  pénales,  dit  M.  Du  Boys,  nous  paraîtraient 
excessives  dans  l'état  actuel  de  nos  habitudes,  et  cepen- 
dant elles  ne  dépassaient  pas  la  mesure  de  sévérité  que 
comportaient  alors  les  mœurs  romaines...  »  A  cette  ob- 
servation il  convient  d'en  ajouter  une  autre  déjà  déve- 
loppée par  nous,  c'est  que  l'excessive  sévérité  des  peines 
ne  doit  pas  étonner  chez  des  peuples  que  les  jeux  du 
cirque,  les  proscriptions  des  tyrans  et  les  persécutions 
contre  les  chrétiens,  avaient  rendus  depuis  trois  siècles 
de  plus  en  plus  cruels  et  sanguinaires. 

Nous  bornerons  à  ces  quelques  idées  l'étude  de  l'in- 
fluence de  l'idée  chrétienne  sur  la  législation  criminelle 
des  romains  ;  au  cours  de  ce  travail  nous  avons  eu,  à 
diverses  reprises,  l'occasion  de  signaler  les  parties  spé- 
ciales du  droit  pénal  où  elle  s'était  fait  plus  particulière- 
ment sentir  ;  nous  n'avons  fait  que  compléter  ici  les  no- 
tions que  nous  avions  déjà  eu  l'occasion  de  donner. 

Nous  avons  terminé  avec  l'exposé  de  la  législation  ro- 
maine, notre  première  partie  consacrée  à  l'étude  du 
droit  pénal  dans  Tantiquité. 

Rome,  comme  la  plupart  des  peuples  anciens,  a  subi, 
dans  le  domaine  du  droit  pénal,  des  transformations  suc- 
cessives. Mais  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  curieux  à 
relever  dans  son  histoire,  c'est  l'influence  que  les  révo- 
lutions poUtiques  ont  exercée  sur  sa  législation  criaii- 
nelle  ;  c'est  aussi  le  point  spécial  que  je  me  suis  efTorcè 
de  mettre  en  lumière.  Tant  que  Rome  a  joui  delà  liberté, 
et  alors  surtout  que,  par  l'établissement  des  qitœstiones 
perpetuœ,  la  démocratie  romaine  fit  preuve  de  haute 
sagesse,  le  système  des  incriminations  et  des  pénalités 
a  été  empreint  d'un  grand  esprit  de  modération  et  de 
justice;  déjà  cependant  les  discordes  civiles,  toutes  ces  ri- 
valités entre  les  deux  ordres  de  la  société  furent  cause  de 
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bien  des  désordres.  Mais  quand  le  despotisme  eut  con- 
fisqué à  son  profit  toutes  les  forces  vives  de  la  nation, 
quand  il  n'y  eut  plus  d'autre  droit  et  d'autre  équité,  que 
le  bon  plaisir  du  prince,  la  notion  du  juste  et  de  Tin- 
juste  tendit  à  disparaître,  les  incriminations  se  multi- 
plièrent à  l'infini  et  les  peines  devinrent  excessives; 
sous  le  souffle  de  la  tyrannie,  toute  justice  avait  dis- 
paru. 

La  philosophie  stoïcienne  fut  impuissante  à  retenir 
la  société  romaine  sur  la  pente  fatale  où  elle  était  en- 
traînée. Quand  le  christianisme  vint  jeter  sur  le  monde 
païen  le  flot  de  ses  lumières  nouvelles,  l'obscurité  était 
si  épaisse  qu'il  dût  mettre  des  siècles  à  la  dissiper. 

Nous  allons  aborder  dans  la  deuxième  partie  de  cette 
étude,  l'histoire  du  droit  pénal  dans  notre  ancienne 
France.  Nous  y  suivrons  pas  à  pas  le  progrès  de  la  civi- 
lisation et  nous  pourrons  constater,  une  fois  de  plus, 
combien  sa  marche  est  lente  et  inégale.  Nous  verrons 
aussi,  qu'en  France  comme  à  Rome,  la  législation  cri- 
minelle est  intimement  liée  à  la  constitution  politique  ; 
son  perfectionnement  ne  saurait  naître  ni  des  excès 
d'un  pouvoir  trop  jaloux  de  ses  prérogatives,  ni  des 
écarts  d'une  démocratie  dont  les  abus  rappelleraient  le 
despotisme.  H  faudra  dix-huit  siècles  de  civilisation  pour 
que  la  société  se  dégage  de  la  barbarie  qui  s'était  établie 
sur  les  mines  du  vieux  monde  romain  et  pour  que  l'i- 
dée chrétienne,  de  jour  en  jour  mieux  comprise,  exerce 
toute  son  influence  sur  la  société  moderne. 
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ANCIENNE    FRANCE 


L'histoire  de  notre  droit  pénal  doit  nous  fournir  l'oc- 
casion naturelle  d'exposer  les  différentes  théories  qui  ont 
été  émises  sur  le  principe  fondamental  du  droit  de 
punir.  Dans  les  développements  que  nous  avons  donnés 
à  rétude  des  législations  anciennes,  nous  n'avons  pu 
formuler  aucune  théorie  d'ensemble,  nous  n'avons  fait 
que  relever  çà  et  là  les  résultats  de  quelques  idées  le 
plus  souvent  éparses  et  sans  suite  qui  ont  guidé  les 
législateurs.  La  méthode  historique  que  nous  nous 
étions  imposée,  nous  commandait  cette  réserve  ;  nulle 
part  en  effet  nous  n'avons  rencontré  ni  dans  les  lois,  ni 
dans  les  auteurs,  l'exposé  philosophique  de  cette  grave 
question.  Peut-être  faudrait-il  faire  une  exception  pour 
l'œuvre  du  législateur  des  Hébreux  ;  mais  encore  con- 
viendrait'il  d'ajouter  que  le  point  de  vue  auquel  il  s'est 
placé  n'est  pas  purement  philosophique;  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que  l'idée  religieuse  doive  être  exclue  d'une 
semblable  étude. 

L'exposé  de  notre  droit  pénal  nous  engagera  à  recher- 
cher et  à  établir  les  principes  rationnels  qui  doivent 
présider  aux  développements  de  la  législation  criminelle. 
Au  di^-huitième  siècle,  un  mouvement  considérable 
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s'est  fait  dans  les  esprits;  on  s'est  porté  avec  ardeur 
vers  rétude  de  la  législation  criminelle  ;  des  idées  nou- 
velles se  sont  fait  jour,  des  systèmes  ont  été  formulés. 
Nous  devons  les  exposer  et  les  discuter.  Ici  encore  nous 
suivrons  la  même  méthode,  la  méthode  historique; 
rhistoire  sera  combinée  avec  la  philosophie  de  telle 
sorte  que  la  première  serve  comme  de  cadre  à  la  se- 
conde. 

Mais  avant  d'arriver  aux  théories  des  philosophes  du 
dix-huitième  siècle,  nous  devrons  passer  en  revue  les 
époques  précédentes  et  donner  un  aperçu  très-rapide  de 
notre  ancien  droit  pénal  sous  la  féodalité  et  sous  la 
royauté.  Nous  continuerons  notre  marche  jusqu'à  la 
période  moderne  et  nous  terminerons  cette  deuxième 
partie  de  notre  travail  par  l'examen  de  notre  législation 
contemporaine. 

Nous  diviserons  en  cinq  périodes  notre  histoire  pé- 
nale :  1"*  période  druidique  et  gallo-romaine  ;  2*  période 
barbare,  qui  s'étend  du  V*  au  X*  siècle  ;  3**  période  féodale, 
du  XP  au  XV*  siècle;  4"*  période  royale  ou  moderne,  du 
XVI'  siècle  à  1789;  5*  période  contemporaine,  de  1789 
jusqu'à  nos  jours. 
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Gë  que  nous  savons  du  droit  pénal  chez  les  Gaulois 
avant  la  conquôte  de  Jules  César,  se  réduit  aux  quelques 
notions  qu'il  nous  en  a  conservées  dans  ses  commentaires 
sur  la  guerre  des  Gaules.  En  général  les  pénalités  étaient 
excessives,  c'était  une  sorte  de  législation  draconienne 
où  tous  les  crimes  étaient  punis  de  mort;  le  voleur  et  le 
meurtrier  étaient  mis  sur  la  môme  ligne,  pour  tous*  deux 
c'était  la  peine  du  feu,  infligée  par  la  main  des  druides  (1). 

La  guerre  était  décidée  par  le  concUium  armatum, 
composé  de  tous  les  citoyens  capables  de  porter  les 
armes,  et  le  dernier  arrivé  était  mis  à  mort  avec  des 
raffinements  de  cruauté  atroce  (2).  Une  peine  plus  légère 
était  infligée  à  celui  dont  l'embonpoint  était  excessif,  et 
si  quelqu'un  dans  l'assemblée  interrompait  les  orateurs, 
à  la  troisième  réprimande,  l'huissier  lui  coupait  son 
vêtement  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse  plus  servir  (3). 

Les  Druides  étaient  presque  seuls  juges  tant  au  civil 
qu'au  criminel;  je  dis  presque,  car  les  nobles  avaient 
pour  les  causes  de  peu  d'importance ,  juridiction  sur 
leurs  clients  et  ambactes. 


(1)  César,  Guerre  des  Gaules,  Uw.  VI,  §15. 

(2)  «  Qui  ex  iis  novissimus  venit...  omnibits  crt4Ciatibus  affectufi 
necaiur.  »  César,  op.  cit.^  liv.  V,  §  56. 

(3J  Strabon,  liv.  IV. 
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Â  côté  de  cette  justice  druidique,  il  y  avait  la  justice 
politique  exercée  par  le  brenn,  avec  droit  de  vie  et  de 
mort  (1). 

Chaque  année,  les  Druides  s'assemblaient  près  de 
Chartres  ;  ils  y  tenaient  des  espèces  d'assises  dans  u  n 
lieu  consacré,  on  y  révisait  les  sentences  frappées 
d'appel,  on  y  jugeait  les  différends  entre  nations;  la 
sanction  suprême  c'était  l'excommunication  (2). 

En  somme,  cette  législation  d'après  le  peu  que  nous 
en  connaissons  nous  semble  présenter  deux  caractères  : 
les  peines  sont  excessives,  elles  sont  les  mêmes  pour 
presque  tous  les  délits,  et  la  juridiction  est  purement 
théocratique. 

Après  la  conquête  de  la  Gaule,  César  se  h&ta  d'en 
organiser  l'administration.  Il  en  fit  une  vaste  province, 
et  luf  imposa  un  tribut  annuel  de  quarante  millions  de 
sesterces,  à  peu  près  huit  millions  de  notre  monnaie  (3). 
Après  lui,  Auguste  la  divisa  en  plusieurs  parties  et  s'en 
réserva  l'administration  ;  il  en  fit  faire  le  dénombre- 
ment, et  établir  le  cadastre  de  toutes  les  terres  pour 
l'assiette  des  impôts;  il  présida  le  concUium  iotius 
GaMiœ.  Il  adopta  dans  toute  cette  organisation  cette 
politique  qui  le  servait  si  bien  à  Rome  :  les  anciens 
peuples  Graulois  conservaient  leurs  anciens  noms  celti- 
ques, et  la  plupart  eurent  la  liberté  de  garder  leurs 
usages,  leurs  lois,  leurs  assemblées. 

Mais  quant  aux  druides,  devenus  les  ennemis  achar- 
nés des  Romains,  traqués  comme  des  bêtes  fauves,  ils 


(1)  César,  op,  cit.,  liv.  I,  $16.  «  Vitœ  necisque  in  suos  habetpoteS' 
tatem.  » 

(2)  •  Sacrificiis  interdicunt  :  hœc  pœna  apud  eos  est  gravissima.  » 
César,  op.  cit. y  liv.  Vï,  §  13. 

(3)  Suétone,  Vie  de  Jules  César ^  S  ^ 
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se  réfugièrent  en  Angleterre  et  dans  les  forôts  de  la 
Bretagne. 

Peu  à  peu,  sous  Tinfluence  de  cette  politique  adroite, 
la  Gaule  devint  romaine  :  déjà  à  cette  époque  nous 
retrouvons  dans  la  Gaule  Narbonnaise  toutes  les  insti- 
tutions politiques  et  administratives  des  Romains. 

Nous  allons  voir  en  abordant  l'étude  du  droit  pénal 
dans  notre  deuxième  période  comment  le  droit  romain 
finit  par  se  fondre  avec  les  lois  barbares. 


LIVRE   II 


PÉRIODE     BARBARE 


Cette  période  comprend  les  dynasties  mérovingienne 
et  carlovingienne  ;  nous  aurons  peu  de  chose  à  dire  sur 
cette  époque,  car  le  droit  criminel  disséminé  dans  les 
lois  et  coutumes  des  barbares,  telles  que  les  lois  Gom- 
betie  {Lex  romana  Burgundiorum)  Ripuaire^  SoMque, 
etc.,  dans  les  capitulaires  des  rois  et  enfin  dans  le  droit 
romain  et  le  droit  canonique,  manque  de  presque  tous 
les  caractères  essentiels  à  une  bonne  législation.  Les 
délits  d'ailleurs  peu  nombreux  sont  de  deux  sortes  : 
publics  et  privés  ;  les  premiers  sont  ceux  commis  au 
préjudice  de  la  société,  tels  que  la  trahison,  les  attentats 
sur  la  personne  royale  et  aussi  les  délits  contre  la  reli- 
gion qui  leur  furent  assimilés.  Tous  les  autres  délits 
étaient  privés. 

Les  délits  publics  étaient  seuls  susceptibles  de  peines 
publiques ,  si  toutefois  on  peut  appeler  de  ce  nom  ce 
qui  répondait  si  peu  à  Pidée  que  Ton  doit  se  faire  de  la 
peine. 

Dans  rétat  rudimentaire  de  la  société  à  cette  époque, 
nous  trouvons  peu  d'impartialité  dans  les  jugements, 
beaucoup  d'arbitraire  et  d'atrocité  dans  les  châtiments. 
C*est  que  les  législateurs  d'alors  ne  voyaient  guère  dans 
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la  distribution  de  la  justice  qu'une  arme  puissante 
qu'ils  opposaient  avec  succès  aux  audacieuses  entre- 
prises de  ces  temps  d'anarchie  (1).  Delà  tant  de  lois 
barbares,  tant  de  supplices  épouvantables.  «  La  société 
ne  se  défendait,  a  dit  M.  Guizot,  qu'en  opposant  la 
force  physique  à  la  force  physique  ;  et  bien  souvent  la 
dureté  des  lois,  le  nombre  des  supplices  ne  prouvaient 
de  sa  part  que  de  la  sagesse  et  le  désir  de  protéger  le 
public.  Aussi  les  chroniques  de  ces  temps  louent-elles 
surtout  comme  justes  et  populaires  les  princes  qui  ont 
beaucoup  et  rudement  puni.  Ils  étaient  comme  les  pre- 
miers héros  de  la  Grèce  occupés  à  purger  la  société  de 
brigands  et  de  monstres  (2).  »  Quant  aux  délits  privés* 
ils  n'engendraient  que  des  châtiments  privés,  et  ne 
donnaient  lieu  qu'à  la  vengeance  privée  ;  un  crime  était- 
il  commis,  il  se  déclarait  une  espèce  de  guerre  entre  la 
famille  du  meurtrier  et  celle  de  la  victime  (3). 

Cet  état  social  où  la  vengeance  privée  remplace  la  peine, 
dura  très-peu  ;  déjà  au  temps  de  Tacite,  il  avait  été  adouci 
par  l'établissement  de  la  peine  du  talion  et  plus  tard 
par  le  système  des  compositions  (4).  Voici  en  peu  de 
mots  en  quoi  il  consistait;  quand  un  délit  avait  été 
commis,  l'offenseur  pouvait  racheter  la*  vengeance  de 
l'offensé  par  des  indemnités  ;  ce  système  se  généralisa 
au  point  d'embrasser  tous  les  crimes  même  le  meurtre, 
l'indemnité  s'appelait  werghen^  elle  est  du  reste  ample- 

(1)  Chauveau  et  Faustin-Hëlie,  Théorie  du  Code  pénal, 

(2)  Guizot,  de  la  Peine  de  mort. 

(3)  Tacite,  de  morib.  German.^  21.  —  Suscipere  tam  inimicitias 
seu  patrie  seupropinqui  quant  amicitias  necesse  est- 

(4)  Lex  bajuvariorum ,  ii,  i,  4.  c  Ut  nullus  bajuvarius  aUh 
dem  aut  vitam  sine  capitali  crimine  perdat,  id  est,  si  in  necem 
ducis  conciliatus  fuerit  aut  inimicos  in  provinciam  invitaverit  : 
cœtera  veto,  quousque  habet  substantiœ,  componat  secundum  legem.» 
Lex  Salica,  tit.  43.  Lex  Burgtmdiorumt  ii,  13;  viii,  1.  —  Lex  Ala- 
mannorum^  tit.  7. 
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ment  réglé  par  la  Loi  Salique  où  chaque  délit  est  frappé 
d'une  indemnité  différente  suivant  sa  gravité.  L'offen- 
seur était  obligé  de  Tofirir,  sinon,  il  était  remis  entre  les 
mains  de  Toffensé,  mais  celui-ci  pouvait  primitivement 
du  moins  la  refuser  et  donner  libre  cours  à  sa  vengeance, 
plus  tard  il  fut  obligé  de  Taccepter,  alors  la  paix  était 
faite  et  celui  qui  venait  à  la  rompre  était  frappé  d'une 
véritable  peine  qui  consistait  quelquefois  en  une  forte 
indemnité  ou  dans  le  bannissement. 

On  a  apprécié  diversement  ce  système  de  composi- 
tion, quelques  auteurs  y  ont  vu  un  grand  respect  de  la 
vie  humaine  ;  selon  d'autres,  c'est  que  pour  des  peuples 
pauvres  et  rudes,  quelques  pièces  d'or  valent  autant 
que  la  vie  (1).  Observons  aussi  qu'il  ne  pouvait  exister 
que  dans  une  société  peu  avancée,  et  où  le  pouvoir 
social  était  à  peine  existant. 

Remarquons  en  terminant,  que  même  dans  ce  sys- 
tème, il  y  avait  jugement  quand  le  crime  était  contesté, 
et  que  Tautorité  publique  intervenait  pour  fournir  un 
asile  temporaire  à  l'offenseur  et  pour  ordonner  le  com- 
bat judiciaire  qui  devait  décider  de  la  contestation. 


(1)  M.  A.  Laine.  Traité  élémentaire  de  droit  criminel,  p  17.  Pour 
moi,  je  préfère  m'en  tenir  À  Tapprëciation  de  Tacite,  qui  voit  dans 
ce  systôme  un  simple  moyen  pratique,  adopte  par  le  législateur  de 
répoque,  pour  terminer  des  dissensions  qui  pouvaient  compro- 
mettre la  liberté  commune.  «  Luitur  etiam  Tiomicidium  certo 
armentorumac  pecorwnnume^'o,  recipitque  satisfactionem  unix)ersa 
domus,  utiliter  in  publicum,  quia  periculosiores  sunt  inimicitiœ 
circa  liber  totem.»  Demorib,  German.,  20. 


LIVRE  III 


PERIODE     FÉODALE 


Le  régime  féodal,  dont  Torigine  remonte  à  la  cou- 
tume des  rois  de  céder  à  leurs  capitaines  une  partie 
de  leurs  conquêtes  et  à  Thérédité  des  fiefs  concédés 
par  Louis-le-Chauve,  n'est  pas  le  même  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  sa  chute.  On  peut  le  diviser  en  deux 
phases  :  la  première  comprend  les  xi*  et  xii*  siècles  où  la 
royauté  sommeille,  tandis  que  la  deuxième  voit  le  dé- 
périssement de  la  féodalité  en  même  temps  que  la  re- 
constitution du  pouvoir  royal. 

Il  y  a  intérêt  à  distinguer  ces  deux  phases  :  en  effet, 
dans  la  première,  le  système  de  vengeances  privées 
prédomine  ;  le  combat  judiciaire  est  à  son  apogée,  mais 
cependant,  déjà  le  système  des  compositions  tend  à  dis- 
paraître ;  c'est  le  seigneur  qui  souvent  intervient  lui- 
même  comme  pouvoir  public,  et  celui-ci  commence  à 
acquérir  plus  de  force.  Alors  prend  naissance  l'idée  de 
peine. 

Dans  la  deuxième  phase  au  contraire,  le  système  de 

« 

la  vengeance  seigneuriale  ou  royale,  de  la  vengeance 
publique  domine  ;  le  système  des  compositions  disparaît 
complètement,  et  en  principe  le  combat  judiciaire  n'est 
plus  permis  ;  de  plus  le  droit  d'accusation  qui  était  resté 
à  l'offenseur   devient   pour   ainsi  dire   impossible  à 
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exercer  par  suite  de  cette  décision,  que  si  l'accusateur 
succombe,  il  sera  puni  du  même  supplice  que  Paccusé, 
si  celui-ci  avait  été  condamné;  il  arriva  ainsi  par  la 
force  même  des  choses  que  le  pouvoir  public  par  l'inter- 
médiaire des  procureurs  royaux  et  seigneuriaux  put 
agir  librement  pour  la  répression  des  crimes.  Enfin  la 
guerre  privée  n'est  plus  permise  qu'aux  nobles;  de 
sorte  que  très-généralement  la  vengeance  privée  est 
remplacée  par  la  vengeance  publique  ;  c'est  toujours  la 
vengeance ,  mais  elle  n'est  plus  la  même ,  à  l'idée  de 
l'affaire  particulière  se  substitue  dans  une  certaine 
mesure  celle  de  protection  de  la  société  et  de  conserva- 
tion de  l'ordre  public. 

Les  progrès  du  droit  criminel  dans  cette  période  sont 
donc  remarquables  ;  déjà  la  société  comprend  qu'elle  a 
le  devoir  d'intervenir,  de  se  substituer  aux  individus  et 
elle  le  fait,  tant  dans  l'intérêt  de  la  victime  que  du  criminel 
lui-même.  Cette  dernière  idée  qui  au  premier  abord 
peut  paraître  paradoxale,  se  comprend  facilement  si  on 
y  réfléchit.  En  effet,  l'offensé  est  en  grand  péril  s'il  est 
puissant  de  commettre  des  injustices  ;  la  vengeance  est 
aveugle,  elle  est  emportée,  surtout  quand  c'est  l'offensé 
lui-même  qui  l'exerce,  il  ne  s'arrêtera  souvent  qu'à  la 
mort  de  son  adversaire  ;  si  au  contraire  il  est  faible,  sans 
appui,  sans  protection ,  si  surtout  le  coupable  a  quelque 
hardiesse,  il  court  grand  risque  de  pouvoir  bien  peu 
pour  obtenir  réparation;  la  société  n'est  pas  dans  le 
même  cas,  elle  a  la  puissance,  la  durée  et  une  impartia- 
lité supérieure  à  celle  de  l'individu  ;  elle  peut  davantage 
pour  assurer  une  réparation  à  moins  de  frais  et  moins 
dommageable  pour  le  coupable  ;  d'un  autre  côté,  le  cri- 
minel se  trouvant  en  face  de  la  société  est  plus  porté  à 
croire  que  la  lutte  est  inutile,  il  aura  moins  d'espoir  d'é- 
chapper au  châtiment,  car  son  adversaire  a  pour  lui  la 
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durée,  il  survit  à  la  mort  de  sa  victime  et  le  crime  ne 
reste  pas  impuni. 

Le  système  de  la  vengeance  privée  rendait  donc  la 
réparation  ou  atroce  ou  incomplète  ou  môme  nulle  ;  ce- 
lui de  la  vengeance  publique,  bien  que  peu  satisfaisant 
encore,  rendra  la  poursuite  beaucoup  plus  certaine  et 
la  réparation  beaucoup  plus  juste  ;  elle  enlèvera  enfin  au 
coupable  l'intérêt  qu'il  avait  de  pousser  son  crime  jus- 
qu'à la  mort  de  sa  victime,  pour  rengager  par  la  gra- 
dation sagement  calculée  des  peines  à  s^arrèter  dans  la 
voie  du  crime. 

Proportion  mieux  gardée  entre  l'offense  et  la  peine, 
certitude  plus  grande  de  la  poursuite,  telles  sont  les  deux 
conséquences  des  changements  apportés  au  droit  cri- 
minel pendant  cette  période  ;  remarquons  que  ces  deux 
points,  mais  surtout  le  second  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  la  prévention  et  la  répression  efficace  des 
délits. 

La  procédure  pénale  suivit  pendant  cette  période  les 
mêmes  vicissitudes  que  le  droit  luirmème,  elle  parcou- 
rut les  mômes  phases.  Accusatoire  pendant  la  période 
barbare  ou  franque,  elle  conserve  ce  caf actère  pendant 
la  première  partie  des  temps  féodaux  ;  c'est  à  l'accusé, 
livré  sans  défense  à  la  poursuite  de  son  accusateur,  à 
prouver  son  innocence,  soit  par  serment,  soit  par  juge- 
ment de  Dieu,  soit  par  combat  judiciaire  devant  les  jas- 
semblées  des  hommes  libres  qui  rendaient  la  justice  sous 
la  présidence  du  roi  ou  d'un  de  ses  capitaines.  Ces  as- 
semblées, appelées  MclU,  qui  plus  tard  ne  furent  compo- 
sées que  des  sages,  des  boni  mrij  étaient  une  sorte  de  cour 
d'assises;  les  justiciables  étaient  jugés  par  leurs  pairs; 
et  la  torture,  chose  digne  de  remarque,  n'était  jamais 
appliquée  aux  hommes  libres.  La  coutume  des  Wisigoths 
faisait  seule  exception  à  cette  règle  ;  de  sorte  qu'aux  an- 

22 
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tipodes  de  la  civilisation  nous  trouvons  déjà  et  le  jury 
et  Tabsence  de  la  torture,  deux  qualités  destinées  à  dis- 
paraître pendant  les  temps  intermédiaires,  pour  revivre 
quand  la  civilisation  serait  parvenue  à  une  des  derniè- 
res phases  de  son  développement. 

Dans  cette  première  phase  de  la  période  féodale,  les 
sources  du  droit  pénal  sont  :  1*  les  coutumes  locales  qui 
ont  pris  la  place  des  lois  barbares,  telles  que  :  les  Lds  et 
coutumes^  rédigés  en  1066  par  les  Normands  de  Guil- 
laume-le-Bâtard  ;  les  Assises  de  Jérusalem,  rédigées  en 
1099;  les  Consuetudines  Feudoi^m,  recueil  des  usages  féo- 
daux de  la  Lombardie  ;  les  Etablissements  de  Saint-Louis 
en  1270;  les  Coutumes  de  Beauvoisis  en  1283;  2**  le  droit 
romain  connu  par  les  compilations  de  Justinien;  3"*  le 
droit  canonique  dont  Tinfluence  fut  grande  siv  la  procé- 
dure criminelle  de  Tépoque  royale,  et  qui,  dans  la  pé- 
riode féodale,  eut  une  salutaire  autorité.  En  1151,  le 
moine  Gratien  fait  une  compilation  de  décrétâtes  connue 
sous  le  nom  de  décret  de  Gratien. 

La  deuxième  partie  de  la  période  féodale  est  un  temps 
de  transition  et  de  lutte  entre  la  juridiction  barbare  et 
seigneuriale,  entre  la  procédure  accusatoire  et  inquisi- 
toire. Une  sorte  de  rénovation  se  fait  dans  les  esprits; 
le  droit  romain  commence  à  être  étudié  dans  les  compi- 
lations de  Justinien.  De  ce  mouvement  naissent  ces  hom- 
mes  nouveaux  qu'on  appela  légistes  et  qui  fournirent 
bientôt  à  la  royauté  un  ferme  appui  pour  vaincre  la  féo- 
dalité. Le  jugement  par  les  pairs  ou  parjurés  disparait 
complètement.  Philippe-Auguste  établit  les  bailliages 
royaux  appelés  dans  le  midi  sénéchaussées  et  après  lui 
Saint-Louis  et  Philippe-le-Bel  développèrent  son  sys- 
tème ;  ces  tribunaux  institués  par  le  roi  étaient  tantôt 
de  premier  ressort,  tantôt  d'appel  sur  les  juridictions 
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seigneuriales,  la  royauté  pût  ainsi  empiéter  peu  à  peu 
sur  celles-ci  et  finir  par  les  réduire  au  néant. 

En  1305,  le  parlement  de  Paris  fut  institué  ;  il  y  eut 
bientôt  quinze  parlements  en  France  ;  d'abord  compo- 
sés de  nobles  comme  juges,  ils  se  virent  bientôt  occupés 
entièrement  par  les  légistes.  Constitués  en  corps  puis- 
sants, ils  acquirent  promptement  une  grande  supériorité 
tant  sur  les  justices  seigneuriales  et  communales  que  sur 
les  juridictions  ecclésiastiques. 

La  procédure  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  inquisi- 
toire ;  le  roi,  au  moyen  de  ses  procureurs,  s'empare  de  la 
poursuite  des  délits;  on  distingue  dès  lors  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  ;  le  combat  judiciaire  est  sup- 
primé et  remplacé  par  la  preuve  écrite  ou  par  témoins  ; 
ceux-ci  sont  interrogés  secrètement,  et  leur  témoignage 
communiqué  aux  parties.  Remarquons  en  outre  que  ce 
n'est  plus  à  Taccusé  à  faire  la  preuve  de  son  innocence, 
mais  à  la  partie  publique  à  administrer  celle  de  sa  cul- 
pabilité, changement  qui,  à  lui  seul,  serait  tout  un  pro- 
grès ;  du  reste  il  est  sagement  corroboré  par  Tinstitution 
du  ministère  public  dont  la  vigilance  sans  cesse  tournée 
vers  la  sauvegarde  de  l'ordre  social,  présente  ainsi  pour 
les  particuliers  une  garantie  qu'ils  eussent  vainement 
cherché  ailleurs.  Dans  cette  deuxième  phase  de  la 
période  féodale,  les  sources  du  droit  criminel  sont  les 
mêmes  que  dans  la  première.  Il  faut  cependant  y  ajouter 
les  ordonnances  royales  dont  les  principales  sont  :  une 
ordonnance  de  Charles,  lieutenant  général  du  royaume 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean  en  mars  1356;  une 
ordonnance  de  Monthil-les-Tours  de  Charles  VII  en 
1453.  Le  droit  canonique  s'accroît  de  nouveaux  recueils 
de  décrétales.  Parmi  les  ouvrages  de  doctrine  et  de 
jurisprudence,  je  citerai  :  le  livre  de  Justice  et  de  Plet  du 
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xm*  siècle  ;  les  Décisions  de  Messire  Jean  des  Mares  du 
XIV*  siècle;  la  Somme  rurcUe  de  Jean  Boutillier  du 
xv*  siècle. 


LIVRE  IV 


PERIODE     ROYALE 


Louis  XI  a  abattu  la  féodalité  ;  la  royauté  domine  et  la 
I)ériode  des  guerres  extérieures  va  succéder  au  travail 
d'enfantement  et  de  formation  intérieure  qui  avait  pré- 
eédé.  L'ordonnance  sur  la  réformation  de  la  justice  en 
1498,  celle  de  Villers-Cotterets  sur  le  fait  de  la  justice  et 
l'abréviation  des  procès  en  1539,  celles  d'Orléans  en 
1560,  et  de  Moulins  en  1566,  ôsuvres  du  chancelier 
THospital,  de  Blois  en  1579,  celle  de  Janvier  1629, 
appelée  code  Michaud,  du  nom  de  Michel  Marillac,  son 
auteur;  enfin  la  grande  ordonnance  de  1670,  sous 
Louis  XIV,  sont  les  sources  les  plus  remarquables  du 
droit  criminel  à  cette  époque.  H  faut  y  ajouter  le  droit 
romain  qui  règle  encore  les  cas  non  prévus  par  les 
ordonnances,  et  le  droit  canonique  (1). 

L'esprit  qui  domine  toutes  ces  lois,  c'est  la  vengeance  ; 
non  pas  la  vengeance  privée  ou  seigneuriale,  nous  les 


(1)  Les  principaux  écrits  sur  le  droit  pënal  de  cet  époque  sont  : 
Us  Traités  des  matières  criminelles,  de  Rousseau  de  la  Combe,  en 
1741.  —Concordance citfs  Ordonnance j,  de  Bornier,  en  1760  —  Ser- 
pillon,  Code  criminel,  en  1767.  —  Le  Traité  de  la  Justice  criminelle 
en  France^  de  Jousse,  en  1771.  —  Les  Lois  criminelles  de  France, 
de  Muyard  de  Vouglans,  en  1780.  Enfin,  le  Traité  de  la  Procédure 
criminelle,  dePothier. 
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avons  vu  s'éteindre  l'une  et  l'autre  ;  mais  c'est  la  ven- 
geance royale  (1)  ;  c'est  la  justice  royale  qui  prévaut  et 
domine  ;  elle  est  du  reste  une  forme,  une  expression  plus 
digne  de  la  vengeance  publique.  N'y  a-t-il  là  qu'une 
pure  différence  de  mots  ?  non  ;  à  la  vengeance  privée 
correspondaient  la  poursuite  privée  et  la  composition  ; 
à  la  vengeance  royale  correspond  la  poursuite  exercée 
par  le  pouvoir  social,  à  la  composition  succède  la  peine 
corporelle  et  au  combat  judiciaire  une  procédure  toute 
différente.  Mais  quelle  qu'elle  soit,  la  vengeance  est 
toujours  la  vengeance  et  diffère  essentiellement  de  la 
peine.  Ici  le  châtiment  est  arbitraire  et  le  juge  libre  de 
se  faire  lui-même  législateur  dans  les  cas  non  prévus 
par  la  loi  (2).  Le  jugement  n'est  entouré  d'aucune  de  ces 
formes  protectrices  de  l'accusé  qui  sont  en  môme  temps 
la  sauvegarde  du  juge  ;  la  peine  est  sans  proportion 
avec  le  délit,  et  semble  prononcée  plutôt  par  la  haine  et 
la  colère  que  par  la  justice  et  Timpartialité. 

Â  la  vengeance  royale  vient  s'ajouter  la  vengeance 
divine;  le  roi  représente  Dieu  et  se  croit  chargé  de  sur- 
veiller les  consciences  et  de  venger  la  divinité.  ■  Gomme 


(1)  «  La  vengeance  est  défendue  aux  hommes  ;  il  n*y  a  que  le  roi 
qui  puisse  Texercer  par  ses  officiers,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il 
tient  de  Dieu,  »  Argou.  —  Institution  au  Droit  français,  livre  III, 
chap.xxxviii. 

(2)  Ajoutez  à  cet  arbitraire  du  juge  le  trouble  profond  et  Pincer- 
titude  qui  régnait  dans  l'administration  de  la  justice,  par  suite  de 
la  confusion  entre  les  mains  du  roi  des  trois  pouvoirs,  législatif, 
exécutif  et  judiciaire  ;  le  souverain  n'était  lié  ni  par  les  ordonnances 
qu'il  avait  faites,  car  il  pouvait  les  abroger  selon  son  bon  plaisir, 
ni  par  les  arrêts  rendus  en  son  nom,  car  il  pouvait  les  réformer 
comme  juge  suprême;  de  là  les  jugements  par  commissaires, 
source  si  abondante  d'iniquités,  le  droit  d'évocation  qui  enlevait  à 
l'accusé  ses  juges  naturels,  le  privilège  de  committimus  qui  avait 
le  môme  effet  ;  les  lettres  de  répit  pour  arrêter  l'effet  des  juge- 
ments.les  lettres  dEtat.  les  privilèges  de  lettres  gardiennes,  etc.,  etc. 
On  pourrait  faire  tout  un  volume  sur  les  moyens  légaux  d'arrêter 
ou  d*entraver  le  cours  de  la  justice  dans  notre  ancienne  France. 
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si  c'était,  dit  Livingston  (1),  à  la  faiblesse  humaine  de 
venger  la  cause  de  la  puissance  infinie.  Les  injures  ou 
insultes  à  la  divinité  doivent  être  laissées  à  TEtre  qui 
s'est  réservé  le  droit  exclusif  de  connaître  de  pareilles 
offenses.  »  «  La  vengeance  m'appartient,  dit  le  Seigneur, . 
et  je  l'exercerai.  »  Mais  à  cette  époque,  combien  était-on 
encore  éloigné  des  vrais  principes  !  rappelons-les  briè- 
vement. En  matière  religieuse,  le  législateur  humain  n'a 
que  deux  devoirs  à  remplir,  deux  droits  à  exercer  ;  d'une 
part,  réprimer  et  punir  toute  tentative  de  trouble  ou  de 
persécution  religieuse  ;  d'autre  part,  laisser  aux  sociétés 
religieuses  toute  l'autorité  nécessaire  pour  maintenir 
l'ordre  parmi  leurs  membres,  j'ajouterai  aussi  toute  la 
liberté  compatible  avec  la  tranquilité  publique  :  liberté 
de  suivre  sa  conscience  dans  le  choix  d'une  religion 
positive,  dans  le  culte  public  propre  à  cette  religion; 
liberté  de  se  détacher  de  toute  religion  positive  et  de 
tout  culte,  liberté  d'appeler  la  critique  sur  ses  opinions 
personnelles  avec  la  chance  d'être  détrompé  si  l'on  est 
dans  l'erreur  ou  d'être  confirmé  dans  ses  convictions  ou 
dans  sa  foi  si  l'on  est  dans  le  vrai,  en  deux  mots  liberté 
de  conscience  et  liberté  d'enseignement. 

Sans  doute  en  usant  de  ces  libertés  on  peut  se  trom 
per  et  même  manquer  gravement  à  la  morale,  mais  les 
inconvénients  du  système  répressif,  ces  sortes  de  choses 
sont  bien  autrement  graves.  «  Le  législateur  n'a  pas  qua- 
lité pour  imposer  ses  vues,  ses  opinions  en  matière  de  re- 
ligion naturelle  ;  comme  homme  il  n'a  sur  ce  point  que 
les  idées  ou  les  préjugés  du  sens  commun  ;  comme  phi- 
losophe il  n'a  que  des  convictions  systématiques  qu'il 
serait  irrationnel  d'imposer;  comme  législateur  il  n'a 


1;  Système  de  législation  criminelle  pour  VEtat  de  la  Louisiane 
et  x^our  les  Etats-Unis  d^ Amérique,  Traduction  de  M.  Ch.  Lucas. 
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pas  d'autre  mission  que  de  faire  régner  la  liberté  par 
l'ordre  et  Tordre  par  la  liberté,  c'est-à-dire  l'un  et  l'autre 
par  la  justice  (1).  »  Quant  à  ses  convictions  religieuses 
positives,  le  prince  a  encore  moins  si  faire  se  peut,  qua- 
lité pour  les  imposer.  Quelque  ferme  et  convaincue  que 
soit  sa  croyance,  quelque  vrai  que  puisse  être  son  objet, 
ce  ne  pourrait  être  pour  lui  un  droit  de  la  faire  partager 
par  des  moyens  violents.  Le  législateur  qui  veut  faire 
du  prosêljrtisme  avec  le  glaive,  n'est  qu'un  tyran  fana- 
tique qui  peut  outrager  ou  avilir  des  consciences,  faire 
des  martyrs  ou  des  hypocrites,  mais  qui  ne  fera  jamais 
des  hommes  religieux.  «  La  bonne  foi  avec  l'erreur  vaut 
mieux  pour  la  moralité  privée  et  publique,  que  le  défaut 
de  sincérité  avec  toutes  les  apparences  de  la  vérité,  avec 
la  vérité  même.  »  Aussi  peut-on  dire  d'une  manière  très- 
orthodoxe  :  que  la  religion  qu'on  professe  extérieurement 
n'est  pas  la  meilleure,  fût-elle  la  plus  vraie,  c'est  celle  que 
l'on  croit  avec  une  entière  bonne  foi,  fût-elle  fausse  en 
beaucoup  de  points.  Or,  la  contrainte  suppose  que  la 
conviction  n'existe  pas,  en  sorte  que  celui  qui  la  subit  se 
trouve  condamné  à  professer  l'erreur,  une  erreur  rela- 
tive au  moins,  et  par  le  fait  à  se  mépriser  soi-même 
comme  coupable  de  lâcheté  ou  d'hypocrisie.  On  arrive 
ainsi  à  détruire  les  sentiments  religieux  au  lieu  de  les 
affermir. 

En  cette  matière  et  pour  nous  résumer  nous  pouvons 
poser  le  principe  suivant:  «  Tout  prétendu  bon  ordre  qui 
serait  contraire  à  l'exercice  d'une  liberté  inoflfensive 
serait  une  erreur  et  une  injustice.  D  serait  un  prétexte 
tyrannique  si  l'on  s'en  prévalait  pour  contrarier  une 


(1)  J.  Tissot,  Le  Droit  pénal  étudié  dans  ses  principes.  Je  n'ai 
guère  fait,  en  cette  matière,  que  résumer  en  quelques  mots  cet 
excellent  ouvrage. 
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liberté  individuelle  qui  ne  s'oppose  pas  au  Intime  dé- 
ploiement des  autres  libertés  de  même  nature.  » 

Mais  malheureusement  nous  l'avons  déjà  constaté,  ces 
principes  étaient  peu  connus  au  commencement  de  la 
période  royale,  et  quand  plus  tard  les  philosophes  du 
XVin*  siècle  les  proclamèrent,  la  révolution  qui  s'était 

m 

faite  lentement  dans  les  esprits  ne  passa  dans  les  faits 
que  par  une  brusque  révolution  dsms  les  institutions. 

Cette  immixtion  du  législateur  dans  un  domaine  qui 
n'était  pas  le  sien  était  née  d'un  principe  aussi  faux  que 
désastreux,  je  veux  dire  de  la  confusion  entre  le  droit  et 
la  morale.  De  là  des  incriminations  tout  à  la  fois  illégales 
et  illégitimes  :  l'hérésie,  Tapostasie,  le  sacrilège  sont 
autant  de  crimes  pour  lesquels  le  froid  calcul  du  législa- 
teur et  du  juge  s'ingénie  à  raffiner  les  supplices  et  à 
cumuler  les  peines. 

n  est  vrai  que  sous  la  période  franque,  ces  crimes 
étaient  déjà  crimes  publics,  mais  ils  étaient  punis  comme 
des  faits  troublant  l'ordre  de  la  société,  comme  des  faits 
sociaux,  ce  qui  se  justifie  parfaitement  quand  ils  ont  ac- 
quis un  certain  degré  de  gravité,  et  non  comme  des  faits 
religieux.  CSette  différence  mérite  d'être  relevée,  ccu:*  les 
principes  étant  tout  autres,  les  conséquences  ne  seront 
pas  les  mêmes,  notamment  en  ce  qui  regarde  la  peine. 
Dans  la  période  franque,  il  est  logique  que  la  nécessité 
sociale,  base  de  l'incrimination,  soit  la  mesure  de  la 
peine,  tandis  qu'ici  le  crime  prenant  son  caractère  de  la 
personne  de  l'offensé,  d'un  Dieu  infini,  il  est  logique  que 
le  châtiment  soit  pour  ainsi  dire  aussi  infini  que 
possible  ;  la  gémination  des  peines  avec  tout  ce  qu'elle  a 
d'horrible  et  de  froidement  détaillé  dans  les  jugements 
criminels  de  cette  époque,  fut  le  moyen  désigné  pour  at- 
teindre le  but. 
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Quant  au  principe  lui-môme,  il  fut  poussé  si  loin,  que  le 
législateur  arriva  à  vouloir  suivre  pas  à  pas  la  loi  mo- 
rale et  à  incriminer  tout  acte  contraire  à  cette  loi.  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  les  délits  contre  les  mœurs,  les  actes 
immoraux  commis  par  Tagent  sur  sa  propre  personne, 
étaient  punissables  lorsqu'on  pouvait  les  prouver  (1). 

C'était  de  la  part  du  législateur  dépasser  une  fois  de 
plus  les  bornes  de  son  empire;  la  société  n'a  rien  à  voir 
à  la  manière  dont  je  remplis  ce  qu'on  appelle  les  devoirs 
religieux  et  les  devoirs  réfléchis  ou  envers  moi-même, 
car  elle  n'y  est  point  intéressée  directement,  le  législa- 
teur n'a  pas  pour  mission  immédiate  de  faire  régner  la 
morale,  sa  grande  affaire  c'est  la  justice  et  encore  seule- 
ment la  justice  sociale.  Qu'il  contribue  de  tout  son  pou- 
voir au  règne  des  bonnes  mœurs  par  des  moyens  indi- 
rects, en  faisant  par  exemple  répandre  une  saine  ins- 
truction morale  et  religieuse  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  c'est  son  devoir  ;  mais  qu'il  force  par  des  pei- 
nes au  respect  de  la  morale  dans  le  cas  où  la  juste  liber- 
té d'autrui  ne  reçoit  aucune  atteinte,  c'est  ce  qui  dépasse 
son  droit,  son  devoir  et  sa  puissance. 

c  On  distingue  trois  sortes  d'offenses,  dit  Franklin, 
les  péchés,  les  crimes  et  les  vices....  Le  vice  est  puni  par 
la  honte,  le  crime  par  les  supplices,  la  punition  des  pé- 
chés est  réservée  à  Dieu.  »  Les  délits  seuls  sont  donc  pu- 
nissables, et  pour  qu'il  y  ait  délit  il  faut  non  seulement, 
que  l'acte  soit  fait  avec  volonté,  intelligence  et  liberté, 
mais  encore  qu'il  porte  sciemment  atteinte  à  un  droit 
strict  naturel  ou  légitimement  acquis,  qu'il  soit  de  na- 
ture à  être  constaté,  et  que  la  soiété  ait  intérêt  à  le  pu- 
nir. Incriminer  et  frapper  d'une  peine  les  péchés  et  les 


(1)  Mayart  de  Vouglans,  Lais  criminelles ^  p.   )B44.  —   Fournel, 
Traité  de  la  séduction . 
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vices,  c'est  corrompre  les  mœurs  en  croyant  les  servir. 
La  contrainte,  lors  surtout  qu'elle  n'est  pas  d'une  néces- 
sité évidente,  ne  fait-^Ue  pas  prendre  en  haine  ce  qui  la 
provoque  et  celui  qui  l'exerce,  par  conséquent  ici  les 
bonnes  mœurs  et  le  pouvoir  qui  veut  les  répandre? 

De  plus,  pour  exercer  cette  violence  avec  quelque  suc- 
cès apparent,  il  faudra  recourir  à  l'espionnage,  à  la  dé- 
nonciation et  autres  moyens  qui  en  sont  les  accessoires 
indispensables.  Or  il  est  certain  que  le  lien  social  reçoit 
une  bien  plus  forte  atteinte  de  cet  esprit  de  défiance  et 
d'hostilité  générale  que  de  la  liberté  des  mœurs. 

ïlemarquons  aussi  qu'il  y  a  pour  les  mœurs,  privées 
surtout  une  autre  juridiction,  celle  de  la  conscience  et 
celle  de  la  religion.  Quant  aux  mœurs  publiques  l'opi- 
nion est  un  frein  salutaire  et  puissant  ;  si  elle  est  en  con- 
tradiction avec  la  tentative  du  législateur,  il  échouera 
pitoyablement  ;  si  elle  lui  est  favorable,  elle  mifïit. 

Ainsi  donc,  au  point  de  vue  des  vrais  principes,  et  dans 
l'intérêt  d'un  sage  système  de  prévention  des  crimes,  le 
législsiteuT  doit  s'abstenir  scrupuleusement  de  tout  em- 
piétement sur  le  domaine  de  la  religion  et  de  la  morale* 
Ce  n'est  point  à  l'homme  à  punir  le  mal  moral;  cette  t&- 
ch  e  est  celle  de  Dieu  ;  le  mal  social,  celui  qui  menace  vé- 
^' ta.  blement  le  lien  de  la  société,  doit  seul  être  réprimé 
ÇBT  l^liomme. 

Côx>endant  la  morale  ne  doit-elle  avoir  aucune  place 
dans  le  droit  ?  Evidemment  si,  le  droit  pénal  comme  le 
4*Dit  civil,  comme  tout  droit  possible  doit  présenter  un 
^^^r^ï-citère  de  moralité  au  moins  négative  5  c'est-à-dire  et 
^  ^i"*  autres  termes,  qu'il  ne  doit  pas  être  immoral  (1). 


■^       -Eitide  philosophique  sur  le  droit  de  punir  y  par  M.  A.  G. 
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Toutefois  je  ne  voudrais  pas  qu^on  pût  se  méprendre 
sur  le  sens  et  la  portée  des  idées  générales  que  je  viens 

• 

d'émettre  sur  le  droit  du  législateur  humain  en  matière 
de  religion  et  de  morale.  Je  n'ai  point  entendu  poser  des 
principes  absolus  ni  me  placer  au  point  de  vue  de  la 
pure  philosophie  :  c'est  une  question  pratique  que  j'ai 
voulu  examiner  et  c'est  en  fait  que  je  l'ai  discutée  et 
résolue.  En  théorie  et  considérée  in  absiracto,  Terreur 
n'a  pas  de  droits  pas  plus  à  la  tolérance  qu'à  la  liberté  ; 
mais  en  pratique,  ces  principes  absolus  doivent  subir 
dans  leur  application  l'influence  du  temps,  du  lieu,  des 
mœurs,  en  un  mot  de  l'état  social,  et  tout  en  maintenant 
l'intégrité  du  principe  philosophique,  la  prudence  et  l'in- 
térêt général  s'unissent  souvent  pour  conseiller  au 
pouvoir  social  des  mesures  de  tolérance  et  de  Ijbertè.  Le 
principe  demeurera  inébranlable ,  mais  son  application 
pourra  varier,  elle  pourra  même  être  suspendue,  ce  sera 
une  question  d'appréciation. 

Ces  observations  jettent  un  jour  nouveau  sur  cette 
période  de  notre  histoire  pénale;  ces  excès  qui  repu* 
gnent  si  vivement  à  nos  mœurs  s'expliquaient  peut- 
être  par  l'état  social  d'alors.  Cette  idée,  c'est  celle  que 
développe  un  historien  qui  ne  paraîtra  pas  suspect  : 
c  C'était  la  pensée  des  plus  grands  hommes  du  temps,  dit 
M.  Michelet  dans  son  Précis  d'histoire  moderne,  rem- 
ploi de  la  violence  en  matière  de  foi,  l'application  d'un  mal 
temporel,  pour  procurer  un  bien  éternel,  ne  répugnait 
alors  à  personne.  » 

Si  de  l'incrimination  nous  passons  à  la  pénalité  et  à 
la  procédure  pendant  la  période  royale,  nous  verrons  les 
mêmes  principes  produire  des  conséquences  peut  être 
encore  plus  désastreuses.  En  frappant  le  crime,  le  roi 
s'inspire  comme  nous  l'avons  vu  de  l'idée  de  conserva- 
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tion  de  la  société  par  Tintimidation.  Cette  idée  était  juste 
et  doit  entrer  dans  les  bases  vraies  du  droit  de  punir,  à 
condition  toutefois  qu'elle  s'unisse  à  Pidée  de  justice  et 
de  modération;  mais  cette  idée  d^intimidation  combinée 
avec  celle  de  vengeance,  sans  cesser  d'être  juste  en  elle- 
même  conduit  à  des  excès  épouvantables,  à  des  iniquités 
inouïes.  C'est  ce  qui  arriva  dans  cette  période;  ainsi  pour 
le  crime  de  lôse-majesté  au  premier  chef,  l'accusé  était 
puni  alors  même  qu'il  n'avait  pas  eu  conscience  de  son 
acte  ;  on  ne  tenait  pas  compte  de  son  âge  ;  on  ne  s'arrêtait 
pas  à  la  mort  du  coupable,  on  fais£dt  le  procès  à  son 
cadavre,  ou  bien  on  punissait  ses  enfants  et  sa  famille. 

Les  peines  capitales  étaient  la  mort,  les  galères  à  per- 
pétuité, le  bannissement  perpétuel,  et  le  supplice  de  la 
daie  pour  le  cadavre  ;  le  dernier  supplice  variait  sui- 
vant là  classe  des  personnes,  comme  si  toute  distinction 
ne  devait  pas  disparaître  sous  l'infamie  du  crime  et 
sous  la  main  du  bourreau  !  C'était  la  potence  ou  la  déca- 
pitation ;  mais  la  mort  était  rarement  la  simple  priva- 
tion de  la  vie  ;  pour  les  crimes  atroces,  c'était  le  sup- 
plice de  la  roue,  pour  les  crimes  de  lèse-majesté 
humaine,  ils  étaient  nombreux  !  c'était  l'écartellement  ; 
pour  les  crimes  de  lèse-majesté  divine,  c'était  le  feu.  Je 
passe  sous  silence  ces  innombrables  peines,  carcan, 
pilori,  amende  honorable,  mutilation  de  la  langue,  du 
poignet,  etc...,  etc.,  dont  l'accumulation  formait  les 
peines  extraordinaires,  châtiments  épouvantables  que 
l'impassible  cruauté  du  juge  savait  varier  à  l'infini 
jusqu'aux  raffinements  les  plus  atroces  !  L'imagination 
souffre  à  se  les  représenter.  Qu'on  se  rappelle  le  supplice 
de  Damions  qui  a  plus  de  onze  siècles  de  distance, 
ressemble  tant  à  celui  de  Brunehault  !  Etait-ce  là  le 
véritable  moyen  de  détourner  du  crime  ?  Le  condamné 
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ne  devait-il  pas  inspirer  plus  de  pitié  que  d*horreur,  et  la 
vue  de  ces  supplices  terribles  étaient-ils  bien  faits  pour 
adoucir  les  mœurs  !  Les  exemples  sont  là  pour  démon- 
trer que  ces  cruautés  intimidaient  médiocrement  môme 
ceux  qui  devaient  les  subir. 

La  barbarie  des  lois  appelle  celle  des  mœurs,  comme 
le  faisait  déjà  remarquer  Montesquieu.  «  L'expérience  a 
fait  voir  que  dans  les  pays  où  les  peines  sont  douces, 
Tesprit  du  citoyen  en  est  frappé,  comme  il  Test  ailleurs 
par  les  grandes.  »  Âiyourd'hui,  l'expérience  pour  être 
plus  complète  n'en  est  pas  moins  décisive.  Ainsi  en 
Angleterre,  on  voit  que  le  nombre  des  crimes  et  des 
délits  a  notablement  diminué.  Il  est  tombé  de  22000 
environ  (de  1857  à  1858)  à  17000,  et  il  est  à  noter  que  ce 
progrès  remarquable  dans  les  mœurs  publiques,  loin 
d'avoir  été  déterminé  par  un  accroissement  de  sévèiité 
dans  les  châtiments,  coïncide  au  contraire  avec  un 
adoucissement  dans  les  peines,  ce  qui  vous  prouve, 
ajoute  le  célèbre  statisticien  auquel  j'emprunte  ces 
paroles,  Moreau  de  Jonnès,  que  les  rigueurs  de  la  loi  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  arrêter  la  perpétration  des 
crimes.  Poussées  trop  loin,  elles  arrivent  à  un  résultat 
diamétralement  opposé  à  celui  qu'elles  se  proposaient. 

Pour  ce  qui  est  de  la  procédure  pénale,  et  en  parti- 
culier de  l'instruction  criminelle,  la  civilisation,  au  lieu 
de  progresser  ou  de  rester  stationnaire  semble  avoir 
reculé.  Analysons  rapidement  la  procédure  criminelle 
de  cette  époque,  elle  se  trouve  contenue  dans  l'ordon- 
nance de  1498  sous  Louis  XII,  de  Villers-Cotterets  en 
1539,  et  surtout  dans  l'ordonnance  d'août  1670,  sous 
Louis  XIV,  dite  ordonnance  criminelle.  Il  y  avait  à  dis- 
tinguer les  procès  à  l'ordinaire  et  les  procès  à  l'extraor- 
dinaire :   .l'action   publique    appartient   au  minist&re. 
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public  ;  la  partie  lésée  peut  dénoncer  le  fait,  mais  elle 
n'exerce  pas  la  poursuite  ;  si  elle  se  porte  partie  plai- 
gnante, alors  elle  conduit  les  débats  avec  l'assistance  du 
ministère  public  ;  le  juge  peut  aussi  lui-même  poursuivre 
d'office. 

Tout  d'abord  ont  lieu  les  informations,  recherches  et 
constatations  des  preuves,  enquêtes  et  auditions  des  té- 
moins, le  tout  en  dehors  de  Tinculpé;  cette  procédure 
préparatoire  était  faite  par  un  des  juges  ;  les  témoigna- 
ges rédigés  en  procès- verbaux  étaient  communiqués  au 
ministère  public  qui  concluait;  alors  le  juge  renvoyait 
complètement  Taccusé  des  fins  de  la  plainte,  ou  bien  si 
le  délit  était  léger,  il  l'assignait  pour  être  entendu  devant 
le  tribunal  en  plein  auditoire  ;  c'était  la  procédure  ordi- 
naire ou  civile  ;  ou  bien  enfin  on  procédait  par  voie  ex- 
traordinaire, c'est-à-dire  non  civile.  L'instruction  conti- 
nuait alors  ;  mais  chose  monstrueuse,  pendant  tout  le 
cours  de  la  procédure  et  des  débats,  l'accusé  restera 
privé  de  défenseur  (1)  !  Cette  dernière  phase  de  l'instruc- 
tion commence  par  un  interrogatoire  de  l'accusé,  sans 
que  celui-ci  sache  quelle  est  l'accusation  qui  pèse  contre 
lui.  En  outre  il  devait  prêter  serment  de  dire  la  vérité  ; 
c'était  le  mettre  dans  la  cruelle  nécessité  ou  de  se  par- 
jurer ou  de  se  perdre  par  d'imprudents  aveux;  autre 
monstruosité  contre  laquelle  s'était  élevé  Lamoignon, 
mais  qui  passa  dans  l'ordonnance,  grâce  aux  efforts  des 
deux  conseillers  Talion  et  Pussort. 

Après  l'interrogatoire,  le  ministère  public  pose  de 
nouveau  ses  conclusions,  non  plus  devant  le  juge  d'ins- 
truction dont  les  fonctions  ont  cessé,  mais  devant  le 
tribunal  ;  comme  tout  à  l'heure  celui-ci  a  trois  partis  à 


(1)  Ordonnance  de  1539,  art.  162.  Cette  ordonnance  fat  Toeuvrede 
Poyet. 
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prendre  :  ou  bien  il  ordonnera  la  mise  en  liberté  de  Tin- 
culpé,  ou  il  le  renverra  à  se  pourvoir  à  l'ordinaire,  ou 
bien  il  rendra  un  règlement  à  Textraordinaire.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  procédure  entre  dans  une  troisième  phase; 
mais  ce  sera  toujours  môme  secret  dans  Tinstruction, 
môme  absence  de  défenseur  pour  Taccusé  (1). 

Elle  commence  par  la  confrontation  de  Taccusé  avec 
les  témoins,  et  le  récolement  des  témoignages  fait  par  le 
juge  (^'instruction  qui  reprend  ses  fonctions.  Pour  la 
première  fois  l'accusé  voit  les  témoins.  Il  ne  connaît  pas 
encore  leur  déposition,  c'est  à  peine  s'il  connaît  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  lui,  et  déjà  il  doit  sur  le  champ  et  à 
peine  de  déchéance  proposer  ses  reproches  contre  eux, 
et  produire  immédiatement  ses  preuves  (2).  Cette  nou* 
velle  iniquité  due  encore  au  chancelier  Poyet,  souleva 
de  la  part  des  parlements  une  opposition  assez  vive; 
voici  en  quels  termes  un  jurisconsulte  fameux,  de  ses 
contemporains,  lui  reprochait  ce  refus  étrange,  cette  ri- 
gueur nouvelle  dans  le  droit  français,  qui  refusait  à  l'ac- 
cusé le  ministère,  l'appui  d'un  défenseur  :  «  Vide  tyran- 
nicam  impii  Ibyeti  opinionem,  vide  duritiam  iniquissi- 
mam  per  quant  etiam  aufertur  defensio  !  Sed  nuncju^ 
dicio  Dei  jitsio  redundat  in  au€torem.  »  Et  en  effet,  la 
môme  année  où  Dumoulin  lançait  au  chancelier  cette 
sanglante  apostrophe,  en  1544,  Poyet  était  victime  à  son 
tour  des  rigueurs  qu'il  avait  accumulées  dans  son  or- 
donnance. 

Après  la  confrontation  de  l'accusé  avec  les  témoins, 
le  ministère  public  conclut  par  écrit,  et  l'accusé  par  écrit 
propose  ses  défenses.  L'instruction  est  terminée, 
l'accusé  est  traduit   devant  le  tribunal,  sans  pour- 


(1)  Ordonnance  de  1539,  art.  162. 

(2)  Ordonnance  de  1539,  art.  154. 
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tant  que  la  procédure  devienne  orale.  Il  n*y  a  ni 
défenseur  (1),  ni  plaidoiries  (2),  un  rapport  de  juge  en 
tient  lieu  ;  Taccusô  présente  ses  moyens  de  défense,  que 
le  tribunal  est  maître  d'accepter  ou  de  rejeter;  il  peut 
même  Tempôcher  d'en  faire  la  preuve.  La  torture  peut 
être  ordonnée;  si  l'accusé  y  résiste,  il  est  en  général 
absous.  L'ordonnance  de  1670  distingue  la  question  pré- 
paratoire qui  se  donne  avant  le  jugement  et  là  question 
préalable  appliquée  après  le  jugement  pour  arriver  à  la 
dénonciation  des  complices  (3).  La  première  fut  abolie  ■* 
en  1780  par  Louis  XVI  ;  la  deuxième  en  1788.  Quant  au 
jugement,  l'accusé  privé  de  défenseur,  abandonné  à 
toutes  les  angoisses,  à  toutes  les  terreurs,  pouvait-il  du 


(1)  Toutefois  on  faisait  exception  pour  certaines  accusations  sur 
lesquelles  il  eut  été  trop  difficile  de  se  défendre  sans  avocat»  telles 
que  les  accusations  de  concussion,  de  péculat,  etc...  De  plus,  le  juge 
avait  la  faculté,  même  en  dehors  de  ces  cas,  de  permettre  un  dëfen- 
seur»  mais  toujours  après  Tinterrogatoire  de  Taccusé  et  des  témoins; 
ce  défenseur  ne  pouvait  que  donner  des  conseils  à  son  client  ;  la 
plaidoirie  n*était  pas  admise,  tout  était  secret.  Le  Juge  n'avait 
jamais  cette  faculté  dans  les  accusations  capitales.  Lamoignon  lui- 
même  approuvait  ici  le  refus  d'un  avocat  t 

(2)  On  peut  s'étonner  à  bon  droit  de  ce  secret  absolu,  de  ce  silence 
incompréhensible  et  mystérieux  qui  régnait  dans  notre  ancienne 
procédure  criminelle.  Nous  ne  Tavons  rencontré  ni  chez  les  Grecs, 
ni  chez  les  Romains  ;  il  faut  remonter  jusqu*à  l'antique  législation 
de  TËgypte  pour  eu  trouver  un  exemple.  D*où  vient  donc  cette 
coutume  atroce  ?  quelle  est  son  origine  ?  Elle  vient,  à  mon  avis,  de 
la  procédure  de  l'inquisition,  décrite  en  1360  dans  un  livre  intitulé 
Manuel  de  l'Inquisition  ;  de  là  encore  l'usage  odieux  da  faire  prêter 
serment  à  l'accusé.  C'est  à  la  même  source  que  Beccaria  rattache 
l'ancienne  maxime  que  la  torture  est  nécessaire  pour  purger  Tinfa- 
mie,  de  même  que  la  douleur  et  le  feu  effacent  les  taches  spiri- 
tuelles. Certains  tribunaux,  ajoute-t-il,  exigent  Tayeu  du  coupable 
comme  essentiel  pour  sa  condamnation,  de  même  que  dans  le 
tribunal  mystérieux  de  la  pénitence,  la  confession  des  péchés  est 
une  partie  intégrante  du  sacrement.  L'exactitude  de  cette  observa- 
tion pai'ait  douteuse,  car  c'était  déjà  en  vertu  du  même  axiome  qu'à 
Rome  et  en  Grèce  on  mettait  les  esclaves  à  la  torture. 

(3)  On  distinguait  encore  la  question  ordinaire  et  la  question 
extraordinaire,  la  question  preuve  réservée  et  la  question  preuve 
non  réservée. 

23 
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moins  se  fier  à  la  conscience  de  ses  juges  ?  Nullement» 
car  la  loi  avait  pourvu  à  ce  que  les  juges  eux-mêmes  ne 
pussent  suivre  leurs  propres  inspirations  ;  il  y  avait  des 
preuves  légales,  pleines,  semi-pleines  et  imparfaites  ;  les 
preuves  légales  et  les  preuves  pleines  enlevaient  au  juge 
toute  liberté  d'appréciation,  il  devait  fatalement  con- 
damner. Et  que  fallait-il  pour  constituer  une  preuve 
pleine  ?  le  simple  accord  de  deux  témoins.  De  là  ces  ex- 
pressions si  fréquentes  dans  la  bouche  de  nos  anciens 
magistrats  :  «  Je  suis  convaincu  comme  juge,  je  ne  le 
suis  pas  comme  homme,  »  ou  «  Je  suis  convaincu 
comme  homme,  je  ne  le  suis  pas  comme  juge.  » 

Tout  est  dit  sur  ces  atrocités  légales;  je  ne  ferai  à  ce 
propos  que  quelques  remarques  pendant  la  période 
dite  barbare,  la  torture  n'était  pas  appliquée  aux 
honmies  libres  (1),  tandis  qu'à  Tépoque  où  nous  sommes 
en  plein  dix-huitième  siècle,  Tidée  de  sa  nécessité  et  par 
là  de  sa  justice  était  entrée  si  profondément  dans  les 
esprits,  que  les  philosophes  qui  rendirent  à  la  cause  de 
la  justice  et  de  l'humanité  les  services  les  plus  signalés 
étaient  encore  imbus  de  ces  fatals  principes.  J'avoue 
que  je  n'ai  pas  été  médiocrement  étonné  de  trouver 
dans  leurs  écrits  la  justification  de  la  pratique  la  plus 
barbare  de  cette  époque,  la  torture.  «  Réservez  du 
moins  cette  cruauté,  dit  Voltaire,  pour  le  scélérat  recon- 
nu qtii  a  assassiné  un  chef  de  famille  ou  le  père  de  sa 


(1)  La  question  est  pourtant  fort  ancienne  dans  notre  droit  ;  elle 
était  appliquée  en  Gaule  sous  la  domination  romaine.  V.  Code 
Thëod.,  liv.  IX,  tit.  35,  deuxième  Constitution  adressée  au  préfet  des 
Gaules.  Un  capitulaire  de  829  défend  aux  missi  domini  d*employer 
à  Tavenir  la  torture  à  Teau  froide.  Une  ordonnance  de  saint  Louis, 
de  1254,  art.  22,  défend  de  rappliquer  &  un  homme  honnête  sur  la 
déposition  d'un  seul  témoin.  Elle  n*a  Jamais  été  appliquée  chez 
nous  aux  témoins.  Nous  savons  qu*il  en  était  autrement  en  droit 
romain.  V.  1.  21,  S  2,  D.,  de  tesHbiAS\  xxii,  5. 
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patrie,  afin  de  lui  faire  avouer  ses  complices  (1).  » 
Hautefort  exprime  la  même  pensée  end'autres  termes  (2). 
Diderot  (3)  est  plus  explicite  encore  :  «  Ce  tourment 
additionnel  dit-il ,  est  nécessaire  pour  arracher  au  cri- 
minel non-seulement  Tayeu  de  ses  complices,  mais 
encore  les  moyens  de  les  arrêter,  et  Tindication  des 
preuves  nécessaires  pour  les  convaincre.  »  Nouvelle 
preuve  de  la  difficulté  que  rencontrent  les  esprits  même 
les  plus  indépendants  à  secouer  le  joug  des  préjugés,  des 
opinions  et  des  mœurs  de  leur  temps  I 

Nous  avons  parlé  des  philosophes  du  xvm*  siècle  ;  le 
moment  est  venu  d'étudier  et  d'apprécier  leur  œuvre; 
nous  le  ferons  aussi  brièvement  que  possible. 

La  justice  criminelle  devait  fournir  ample  matière  à 
Tesprit  de  critique  et  de  réforme  qui  animait  les  écri- 
vains du  siècle  dernier  ;  les  incriminations  religieuses  et 
morales,  l'atrocité  des  peines,  l'idée  de  vengeance  dont 
s'inspirait  la  législation  pénale,  tous  ces  abus  furent  le 
point  de  mire  de  leurs  justes  attaques.  Montesquieu  (4), 
en  1749,  s'éleva  contre  le  système  d'incrimination  avec 
Beccaria  (5),  dont  le  livre  Des  délits  et  des  peines  en 
1764,  eut  un  immense  retentissement  (6);  avant  eux 
Rousseau  et  après  eux  Voltaire,  suivaient  la  même  voie. 
En  1789,  tous  les  cahiers  demandaient  des  réformes  dans 
la  justice  criminelle. 


(1)  Commentaires  sur  Beccaria,  c.  13. 

(2)  Observation  sur  le  Livre  des  délits  et  des  peines. 
(S)  Note  sur  Beccaria,  ch.  12. 

(4)  Esprit  des  Lois,  liv.  VI,  ch.  ix,  xii,  xvi,  xvii,  et  liv.  XII,  ch.  iv 
à  XIX. 

(5)  Jousâe  et  Muyart  de  Vouglans  combattirent  les  réformes  pro- 
posées par  Beccaria. 

(6)  Les  doctrines  de  Beccaria  furent  commentées  par  Voltaire, 
Servan,  Mably,  Brissot,  de  Warville,  de  Lacretelle  et  Filangiéri  ; 
parmi  ses  commentateurs  on  remarque,  non  sans  quelque  étonne- 
ment,  Marat  et  Robespierre. 
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Les  philosophes  se  donnèrent  une  double  tâche  :  ren- 
verser ce  qui  existait  et  rétablir  le  droit  de  punir  sur  de 
nouvelles  bases.  Les  systèmes  qui  dans  leurs  écrits  se 
manifestent  sur  le  fondement  de  ce  droit,  sont  au 
nombre  de  deux  ;  ils  émanent  de  la  théorie  du  contrat 
social  de  Jean-Jacques  Rousseau  qui  en  donna  la  for- 
mule. Il  fut,  dit-il,  un  temps  où  les  hommes  vivaient 
isolés  à  l'état  de  nature  ;  plus  tard  ils  s'unirent  par  une 
convention  et  établirent  eux-mêmes  un  pouvoir  suprême 
pour  gouverner  leur  société.  Cette  théorie  fausse  est 
aujourd'hui  universellement  abandonnée  ;  cette  situation 
d'isolement  est  impossible  à  l'homme,  il  ne  peut  vivre 
seul,  la  société  est  une  loi  de  l'humanité,  et  le  pou- 
voir social  est  une  loi  de  la  société;  de   ce  que  les 
nations  peuvent  changer  leur  gouvernement,  modifier 
la  nature  de  leur  pouvoir  social,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à 
un  moment  donné,  elles  aient  pu  le  créer  ;  car  autre 
chose  est  créer,  autre  chose  modifier  :  révolutions,  cons- 
titutions, chartes,  sont  des  événements,  des  phéno- 
mènes dont  Pexistence  n'altère  en  rien  cette  vérité  que 
la  société  a  toujours  existé  avec  un  pouvoir  social. 

Le  premier  système  qui  naquit  de  cette  théorie,  est 
celui  de  Rousseau  lui-même  et  de  Puffendorf.  Quand  il 
s'est  agi  de  donner  au  pouvoir  social  les  moyens  de  con- 
servation de  la  société,  chacun  des  contractants  lui  a 
conféré  le  droit  de  frapper  ceux  qui  troubleraient  l'ordre 
social,  et  ce  droit  il  Ta  donné  sur  lui-même  s'il  venait  à 
violer  la  loi.  De  sorte  que  le  droit  de  punir  serait  basé  sur 
la  concession  des  contractants.  Ce  système  est  difficile  à 
soutenir,  même  en  admettant  le  contrat  social  ;  est-il 
admissible  que  Thomme  se  dessaisisse  ainsi  de  sa  pro- 
pre vie  et  confère  un  pareil  droit  à  une  autorité  quel- 
conque ?  Rousseau  lui-même  a  reconnu  qu'il  y  avait  1& 
quelque  chose  de  peu  naturel,  aussi  fait-il  remarquer 


I& 


^^ 
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^iie  Wndivîdu  qui  confère  un  pareil  pouvoir  pense  bien 
^ô  jamais  se  mettre  dans  le  cas  qu'on  l'exerce  contre  lui  ; 
'^t^aîs  une  telle  réticence  ne  vicie-t-elle  pas  le  consente- 
^éni  ?  Et  d'ailleurs  l'individu  peut-il  conférer  des  droits 
^^'il  n'a  pas  lui-même  ?  nemo  dare  potest  plies  quam 
*Pse  habet.  A-t-il  des  droits  sur  la  vie  de  ses  semblables  ? 
a-t-il  des  droits  même  sur  sa  propre  vie  ?  Dès  lors  le  con- 
^t  est  nul,  car,  ou  il  n'a  pas  d'objet  ou  il  a  un  objet 
iaunoral,  la  vie  d'autrui. 

deuxième  système  part  d'un  autre  points  de  vue  ; 

liommes  à  l'état  de  nature  avaient  le  droit  de  défense 

il  était  insuffisant  pour  les  faibles  :  or,  ils  ont  remis 

dx^oit  de  défense  entre  les  mains  du  pouvoir  social, 

le  système  de  la  délégation,  il  est  de  Voltaire  (1). 

théorie  est  encore  moins  soutenable  que  la  précé- 

;  en  effet,  rien  n'est  plus  différent  de  la  peine  que 

xe  défense,  le  droit  de  la  société  est  tout  autre  que 

des  individus,  dès  lors  il  est  souverainement  illogi- 

de  faire  dériver  l'un  de  l'autre:  un  seul  mot  le  fera 


^^'^^^*^I>rendre;  la  légitime  défense  cesse  avec  l'agression, 
la 

soc^s 


801 


dne,  au  contraire,  ou  l'exercice  du  droit  de  la 
ne  peut  intervenir  qu'après  l'aggression,  de 
que  le  droit  de  l'individu  attaqué  s'est  éteint,  a 
ijwu  dès  que  cet  individu  a  pu  recouvrer  assez  de  li- 
\)eTté  pour  le  céder  valablement  ;  en  d'autres  termes  le 
droit  de  l'individu  est  incessible  de  sa  nature,  il  ne  sau- 
rait donc  faire  l'objet  d'une  délégation. 

En  résumé,  voici  quelles  étaient  les  idées  dominantes 

en  i789  :  l""  négation  de  la  légitimité  de  la  vengeance 

paWique  et  des  peines  excessives  ;  2"*  tiégation  de  la  lé- 

gitiaxité  de  la  vengeance  divine  et  de  l'ingérance  du  pou- 


(i ^    C^€>inmentaire  sur  Beccaria,  de  1766. 
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voir  social  dans  le  domaine  de  la  religion  ;  3^  affirma- 
tion de  régalité  entre  les  hommes  et  de  Tégalité  des  pei- 
nes (1);  49  affirmation  que  le  droit  de  punir  a  été  donné 
par  un  contrat  et  dans  le  seul  but  de  conservation  so- 
ciale (2).  Cette  dernière  affirmation  qui  renferme  deux 
idées,  est  complètement  fausse  ;  les  propositions  précé- 
dentes n'ont  au  contraire  rien  qui  ne  doive  être  ap- 
prouvé. 

Si  de  Texposé  nous  passons  à  Tappréciation  de  l'œuvre 
des  philosophes,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître 
qu'elle  fut  incomplète;  en  effet  ils  basèrent  le  droit  de 
punir  sur  l'idée  de  conservation  de  la  société  par  l'inti- 
midation sans  pouvoir  justifier  cette  doctrine  et  sans  Té- 
riger  en  principe  ;  ils  ne  la  présentèrent  aux  législateurs 
et  aux  juges  que  comme  un  stimulant  pour  les  exciter  à 
veiller  à  la  sauvegarde  du  corps  social.  Mais  alors  même 
que  cette  base  serait  légitime  et  justifiée,  elle  serait  trop 
étroite  à  elle  seule.  Lorsque  le  pouvoir  ne  se  guide  que 
sur  l'intérêt  public,  il  court  le  risque  de  s'égarer,  et  le  lé- 
gislateur qui  n'a  pas  d'autre  règle  de  conduite,  se  laissera 
facilement  aller  à  incriminer  des  faits  qui  par  eux-mê- 
mes sont  nuisibles  à  la  société,  mais  qui  cependant  sont 
en  dehors  de  la  sphère  du  droit,  par  exemple  à  incrimi- 
ner le  secret  de  celui  qui,  connaissant  une  conspiration 
ne  la  révèle  pas  ;  de  telles  incriminations  seraient  injustes 
et  cependant  combien  ne  seraient-elles  pas  nombreuses, 
dans  des  temps  de  troubles  et  d'insurrection  où  riutérêt 
public  domine  avec  tant  de  force  tout  autre  considéra- 
tion; la  période  révolutionnaire  n'en  offre  que  trop 
d'exemples.  L'intérêt  public,  quand  il  n'est  pas  tempéré 
par  d'autres  principes  n'est  qu'une  lueur  trompeuse  dont 


(1)  Déclaration  des  Droits  de  V homme. 

(2)  Contrat  socialy  liv.  Il,  chap.  v. 
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les  législateurs  et  les  juges  doivent  se  méfier;  cependant 
c'est  de  ce  principe  qu'étaient  imbus  les  législateurs  de 
1789,  c'est  ce  mobile  qui  les  inspirait. 


LIVRE  V 


PERIODE     CONTEMPORAINE 


Nous  diviserons  l'étude  de  cette  période  en  trois  cha- 
pitres :  le  premier  nous  conduira  de  1789  au  Consulat, 
le  deuxième  du  Cîonsulat  à  TEmpire,  le  troisième  de  1814 
à  nos  jours. 


CHAPITRE  PREMIER 


I>roit  pénal   de    1789   au  Oonsolat. 


Cette  première  période  comprend  Pœuvre  de  TAssem- 
blée  constituante,  de  TAssemblée  législative,  de  la  Con- 
vention et  du  Directoire. 

L'Assemblée  constituante  était  composée  d'hommes 
éminents,  son  œuvre  fut  belle.  En  théorie  elle  énuméra 
dans  la  célèbre  Déclaration  des  droits  de  rhomme,  où 
ne  respire  suivant  l'expression  d'un  auteur,  qu'une 
justice  sereine,  les  bases  sur  lesquelles  allait  s'asseoir  la 
société  nouvelle;  les  hommes  qui  composaient  cette 
assemblée  étaient  imbus  de  tels  principes  d'équité  que 
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ridée  de  justice  domine  celle  de  conservation  sociale  et 
d'intérêt  public. 

Le  pouvoir  social  a  surtout  pour  mission  de  veiller 
à  la  sûreté  des  rapports  sociaux,  tel  est  un  des  principes 
de  la  déclaration  des  droits  de  Phomme;  de  là,  diverses 
conséquences  par  rapport  aux  incriminatiops  contenues 
dans  les  art.  2,  5  et  10.  En  ce  qui  touche  la  légitimité 
des  peines,  je  trouve  dans  Tart.  8  ce  principe  si  juste  et 
si  fécond,  et  cependant  si  opposé  aux  anciennes  pra- 
tiques, que  le  législateur  ne  doit  édicter  que  des  peines 
strictement  nécessaires,  et  que  l'arbitraire  doit  être 
écarté  de  leur  application  ;  cette  idée  de  justice  se  mani* 
feste  encore  et  avec  plus  de  force  dans  la  loi  du  34  août 
1790,  et  surtout  dans  cette  déclaration,  base  de  la  société 
moderne,  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la 
loi,  et  que  le  même  délit  sera  puni  des  mêmes  peines 
sans  égard  pour  la  personne  des  coupables  ;  elle  éclate 
enfin  dans  le  principe  de  la  personnalité  des  peines 
proclamées  dans  la  loi  du  21  janvier  1790.  Ainsi  donc, 
voilà  les  peines  modérées,  légales,  proportionnées  aux 
délits  et  personnelles  :  telle  est  Tœuvre  théorique  de 
l'Assemblée  constituante. 

Son  œuvre  pratique  fut  moins  bonne  ;  ce  fut  la  consé- 
quence des  doctrines  du  contrat  social.  Les  incrimina- 
tions en  matière  morale  et  religieuse  furent  effacées  de 
nos  codes,  la  mort  du  coupable  compta  parmi  les  causes 
d'extinction  de  l'action  publique;  la  question,  les  muti- 
lations, la  marque,  la  confiscation  générale,  la  claie,  le 
fouet  sont  abolis,  la  mort  enfin  n'est  plus  que  la  simple 
privation  de  la  vie  (1).  Le  système  de  l'Assemblée  cons- 


(1)  Le  mode  d*exécntiop  ëtait  la  décollation.  Le  10  octobre  1789,  le 
docteur  Guillotin,  professeur  à  la  Faculté  de  mëdecine  de  Paris, 
député  à  TAssemblëe  constituante^  exprima  le  vœu  de  Yoir  substi- 
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tituante  pèche  cependant  à  plusieurs  points  de  vue;  le 
souvenir  trop  récent  des  abus  de  l'ancien  régime  égara 
parfois  nos  réformateurs  de  1789  et  les  fit  tomber  dans 
des  excès  opposés;  ainsi  le  droit  de  grâce  qui,  sagement 
réglementé,  peut  être  un  puissant  stimulant  pour  encou- 
rager les  condamnés  dans  la  voie  de  Tamendemênt  et 
de  la  régénération  morale,  fut  enlevé  au  roi  par  un  sen- 
timent de  défiance  ;  c'était  retirer  tout  espoir  aux  con- 
damnés à  des  peines  perpétuelles,  c'était  rendre  celles- 
ci  impossibles;  on  le  comprit,  et  par  une  deuxième  faute, 
conséquence  nécessaire  de  la  première,  toutes  les  peines 
autres  que  la  mort  furent  déclarées  temporaires.  C'était 
rompre  l'échelle  des  peines  et  détruire  toute  gradation. 
Ainsi  encore,  dans  le  désir  d'ailleurs  bien  légitime, 
mais  ici  mal  réglé,  de  réagir  contre  la  trop  grande  lati- 
tude laissée  autrefois  aux  juges  dans  l'application  des 
peines,  on  fixa  pour  chaque  fait  particulier  une  peine 
invariable,  sans  maximum  et  sans  minimum  ;  c'était 
une  erreur  très-grave,  car  la  peine  doit  être  proportion- 
née non-seulement  au  préjudice  social  découlant  du  délit, 
mais  encore  à  la  culpabilité  morale  de  l'agent;  or,  est-il 
possible  d'affirmer  a  priori  que  tel  meurtre  aura  tou- 
jours la  même  gravité  que  tel  autre;  le  fait  matériel  est 
le  même,  mais  que  de  variétés  dans  le  fait  intentionnel  ! 
Cette  disposition  était  une  suite,  une  conséquence  de 


tuer  an  sabre  une  machine  plus  rapide.  Cette  proposition  fut 
ajournée  ju8qu*à  la  discussion  du  Code  pénal  de  1791  ;  le  comité  de 
législation  s^adressa  alors  au  docteur  Louis,  secrétaire  perpétuel 
de  Tacadémie  de  chirurgie,  pour  déterminer  le  mode  d'exécution 
de  la  peine  de  mort  ;  ce  fut  lui  qui  inventa  la  guillotine,  et  le  décret 
du  20  mars  1792  ordonne  que  Tart.  3  du  Code  pénal  sera  exécuté 
suivant  le  mode  indiqué  par  le  docteur  Louis.  Elle  fut  construite 
par  Schmitt,  charpentier  du  Domaine.  On  rappelait  Lauison-Laui' 
sette.  Le  nom  de  Guillotine  lui  fut  donné  pour  la  premiôre  fois  par 
le  journal  royaliste  :  Le^  Actes  des  apôtres.  Un  voleur  nommé  Pelle- 
tier ressaya  le  premier  le  23  avril  1792. 
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cette  idée  trop  étroite  du  contrat  social,  que  la  conserva- 

Éiion  de  la  société  est  Tunique  base  du  droit  de  punir  ;  en 

^jSTGt  tout  meurtre  apporte  le  même  trouble  à  Tordre 

et  doit  dès  lors  être  frappé  de  la  même  peine. 

œuvre  de  TÂssemblée  législative  fut  nulle  à  notre 

t  de  vue. 

miant  à  la  Convention  elle  perdit  ce  sentiment  de  jus- 

qui  avait  si   heureusement  inspiré  TAssemblée 

^tituante;  Tintérôt  public,  le  salut  public,  voilà  Tidée 

domine  chez  des  hommes  que  troublait  déjà  la  poli- 

«  révolutionnaire.  La  loi  du  22  prairial  an  II  ne  voit 

les  accusés  que  des  ennemis,  ils  ne  doivent  avoir 

^Censeur,  ni  conseil  ;  une  seule  peine  est  conservée 

-bte  peine  c'est  la  mort.  Ce  trait  nous  suffit  pour 

cette  phase  de  notre  histoire. 


CHAPITRE  II 


I>roit  pénal   du   Ck>n8ulat  à  l'BSmpIre* 


Consulat  et  TEmpire  continuèrent  Tœuvre  de 

jne  entreprise  par  l'Assemblée  constituante.  L*an 

Tine  commission  fut  nommée  pour  présenter  un 

t  de  Code  comprenant  tout  le  droit  pénal  ;  la  dis- 

on  commencée  puis  interrompue  ne  fut  reprise  que 

tard.  On  divisa  le  droit  pénal  en  Code  pénal  pro' 

ent  dit  et  Code  d'instruction  criminelle.  Le  Code 

1  de  1810  fut  inspiré  par  des  idées  fâcheuses  ;  les 

lateurs  de  cette  époque  étaient  des  disciples  de  la 
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philosophie  matérialiste  du  XVIIP  siècle,  et  leur  œuvre 
subit  rinfluence  de  leurs  doctrines  ;  de  plus,  dans  Tinter- 
valle,  une  nouvelle  théorie  s'était  fait  jour,  développée 
en  Angleterre  par  Bentham  dans  son  livre  :  Des  peines 
et  des  récompenses  (1).  D'après  cet  auteur,  il  n'y  a  pas 
eu  de  contrat  social;  le  principe  directeur  des  action^ 
humaines  est  l'intérêt  bien  entendu,  c'est  l'utile;  or,  le 
droit  de  punir  appartient  à  la  société  parce  qu'il  est  utile 
au  plus  grand  nombre;  l'utile,  voilà  le  fondement  du 
droit  de  punir,  l'utile,  voilà  l'unique  mesure  de  la  peine. 

Cette  doctrine  matérialiste  a  eu  de  fâcheux  effets  sur 
la  rédaction  de  notre  Code,  car  c'est  du  livre  de  Bentham, 
que  s'inspirèrent  souvent  ses  rédacteurs,  nous  en  avons 
des  preuves  évidentes  dans  les  discours  prononcés  pen- 
dant la  discussion  (3). 

Ainsi  c'est  à  cette  théorie  que  nous  devons  la  sévérité 
excessive  des  peines  qu'il  prononce,  quelques  incrimi- 
nations injustes  comme  le  délit  de  non  révélation  des 
complots,  et  le  rétablissement  de  plusieurs  châtiments 
rejetés  comme  iniques  par  l'assemblée  constituante, 
tels  que  la  confiscation  générale,  la  mort  civile,  la  muti- 
lation du  poignet  et  la  marque.  C'est  encore  à  ces  in- 
fluences qu'il  faut  rattacher  l'assimilation  de  la  tentative^ 
au  délit  consommé,  la  récidive  soumise  à  un  système 
d'aggravation  nouveau  et  beaucoup  plus  dur,  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  organisée  sans  pitié  et  souvent 
de  manière  à  perpétuer  la  peine. 


(1)  Cet  ouvrage  a  été  publié  en  1791,  Dumont  le  traduisit  en  1811. 
Le  même  auteur  avait  déjà  donné  en  1802  la  traduction  des  Traités 
de  Législation  civile  et  pénale, 

(2)  c  Que  les  crimes  soient  prévenus,  voilà  ce  qui  est  d*une  haute 
importance...  La  gravité  des  crimes  se  mesure  donc  non  pas  tant 
sur  la  perversité  qu'ils  annoncent  que  sur  les  dangers  qu'ils 
entraînent.  >.  Locré,  t.  XXIX,  page 8. 
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Ces  critiques  une  fois  faites,  il  est  juste  de  reconnaître 
que  le  Gode  de  1810  contient  des  progrès  très-notables 
sur  l'œuvre  de  TÂssemblée  constituante  ;  il  fixa  dans  les 
peines  un  minimum  et  un  maximum,  et  rétablit  avec 
le  droit  de  grâce  les  peines  perpétuelles  ;  d'une  part,  ces 
modifications  permettront  de  mieux  proportionner  la 
peine  à  la  culpabilité  de  l'agent,  en  laissant  au  juge  la 
faculté  d'apprécier  ces  mille  et  mille  circonstances  de 
fait  de  nature  à  la  modifier  si  profondément,  et  d'autre 
part  elles  présenteront  au  condamné  à  perpétuité  un 
espoir  qui  en  soutenant  son  courage,  lui  montrera  la 
grâce  comme  le  prix  de  son  travail  et  de  sa  bonne  con- 
duite. Le  Ciode  de  1810  divise  les  délits  en  trois  caté- 
gories :  crimes,  délits  proprement  dits  et  contraventions  ; 
à  cette  classification  correspond  la  division  des  juridic- 
tions et  des  peines,  en  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police.  Les  peines  criminelles  sont  afiElictives  et 
infamantes  ou  simplement  infamantes;  les  premières 
sont  :  la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  dépor- 
tation, les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention,  la 

réclusion.  Les  secondes  sont  :  le  bannissement  et  la 

• 

dégradation  civique.  En  matière  correctionnelle,  l'art  9 
énumère  :  l'emprisonnement  à  temps,  Tinterdiction  à 
temps  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  et 
l'amende. 

Le  code  d'instruction  criminelle,  mérite  plus  d'éloges. 
Le  législateur  n'est  plus  sourd  à  la  voix  de  l'humanité, 
l'accusé  présumé  innocent  jusqu'à  sa  condamnation  est 
assisté  d'un  défenseur  dont  la  voix  toujours  entendue 
pourra  faire  triompher  son  bon  droit;  enfin  c'est  devant 
un  jury  composé  de  douze  citoyens  qu'il  va  comparaître, 
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après  avoir  été  renvoyé  devant  lui  par  un  arrêt  de  mise 
en  accusation  (1). 


CHAPITRE  III 

I>roit  pénal  soos  la  Restauration  et  la  Monarcliie 

de  1830. 


Sous  la  restauration  et  sous  le  gouvernement  de 
Juillet,  le  droit  pénal  fit  des  progrès  immenses.  Dans 
cette  période,  nous  allons  voir  en  effet  Tidée  de  con- 
servation sociale  s'affermir  comme  un  principe,  parce 
qu'elle  sera  justifiée  et  Pidée  de  justice  se  placer  comme 
adoucissement  à  celle  d'utilité. 

Et  d'abord  l'intérêt  public  se  justifie.  La  société  est  un 
fait  nécessaire,  l'homme  tant  pour  son  développement 
physique  que  pour  celui  de  son  intelligence  ne  saurait 
vivre  isolé.  Or,  si  la  société  est  nécessaire,  elle  a  le  droit 
de  se  conserver  et  doit  dès  lors  en  avoir  les  moyens  ;  la 
peine  est  la  seule  sanction  efficace  pour  assurer  Tordre 
social,  cet  ordre  s'impose  à  la  société  comme  une 
nécessité  de  son  existence,  et  là  où  est  la  nécessité,  là  est 
la  légitimité.  De  cette  idée  très-juste  tirons  tout  de  suite 
cette  conséquence  importante  que,  si  la  nécessité  est  le 
fondement  de  la  peine,  elle  doit  aussi  en  être  la  mesure  ; 
en  d'autres  termes  on  ne  doit  punir  que  dans  le  cas  où 


(1)  Un  projet  de  reforme  du  Code  d'instruction  criminelle  a  ët^ 
déposé  en  décembre  1879  à  la  chambre  des  députés  par  M.  le 
ministre  de  la  justice. 
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il  y  a  nécessité  à  le  faire,  et  Pintensité  du  châtiment  ne 
doit  pas  non  plus  dépasser  ce  qu^impose  une  juste 
nécessité. 

Entre  les  partisans  de  cette  doctrine,  il  y  a  une  dis- 
sidence ;  pour  les  uns  en  effet,  la  société  en  punissant 
se  défend  non  pas  contre  les  crimes  antérieurement 
commis,  mais  contre  les  crimes  possibles.  Cette  défense 
n'a  du  reste  rien  d'analogue  à  la  défense  individuelle. 
Pour  rindividu,  le  péril  ne  dure  pas  plus  que  Tattaque, 
pour  la  société,  il  dure  plus  longtemps,  il  subsiste  après 
l'attaque,  et  dès  lors  son  droit  de  défense  doit  aussi 
subsister.  En  substituant  au  mot  se  défendre,  celui  de  se 
protéger,  cette  idée  serait  irréprochable,  car  ce  mot  rap- 
pellerait moins  le  système  de  délégation  des  défenses 
individuelles  au  pouvoir  social,  système  dont  nous  avons 
déjà  démontré  la  fausseté. 

Mais  ridée  de  conservation  sociale,  même  justifiée  est 
incomplète  ;  admise  sans  tempérament  elle  égarerait  les 
législateurs  et  les  juges,  â  cette  idée  insuffisante,  il  faut 
ajouter  le  principe  de  la  justice.  Le  premier  qui  ait  fait 
à  la  justice  sa  part  dans  la  pénalité  est  un  philosophe 
allemand  Kant  (1),  mais  à  son  tour,  penchant  du  côté 
opposé  à  Bentham,  il  pousse  son  principe  à  Textrème, 
et  ne  donne  que  la  justice  comme  base  au  droit  de 
punir  ;  Futile  voilà  le  seul  principe  posé  par  Bentham, 
la  justice,  tel  est  celui  posé  par  Eant  ;  et  il  en  tire  immé- 
diatement cette  conséquence,  que  la  société  a  non-seule- 
ment le  droit,  mais  le  devoir  de  punir  pour  punir,  c'est- 
à-dire  pour  assurer  le  règne  de  la  justice  absolue  ;  con- 
séquence qui,  pour  être  logique,  n'en  est  pas  moins 


(1)  Eléments  métaphysiques  de  la  doctrine  du  Droit,  1797.  Cet 
ouvrage  a  été  traduit  par  J .  Barni  en  1853.  En  France,  M.  J.  Tissot , 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  a  contribué  le  plus  â  vul- 
gariser ses  doctrines. 
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fausse  ;  la  société  n'a  pas  le  droit  de  punir  pour  punir, 
ce  droit  n'est  pour  elle  qu'une  conséquence  de  celui 
qu'elle  a  de  veiller  à  sa  propre  sûreté.  La  société  comme 
l'individu  est  libre  de  faire  l'abandon  de  ses  droits  et  du 
droit  de  punir  en  particulier  ;  en  un  mot,  ce  droit  est 
pour  elle  un  droit,  ce  n'est  pas  un  devoir  ;  autrement  il 
s'ensuivrait  logiquement  que  la  société  ne  pourrait  pas 
faire  au  coupable  la  remise  de  la  dette  sociale  qu'il  a 
contrcuïtée  par  son  crime,  alors  môme  qu'en  usant  de 
cette  indulgence,  elle  ne  compromettrait  ni  les  droits  du 
corps  social,  ni  celui  des  membres,  bien  mieux,  alors 
même  que  cette  remise  serait  le  meilleur  moyen  de 
garantir  la  sûreté  publique  et  privée. 

Il  est  plus  vrai  de  dire  que,  si  la  société  peut  ne  pas 
punir,  elle  ne  peut  ni  juridiquement  ni  moralement  lais- 
ser sans  défense  le  corps  et  les  membres,  au  salut  des- 
quels elle  a  droit  et  devoir  de  veiller,  conclusion  qu'il 
était  du  reste,  je  le  reconnais,  impossible  à  Kant  de  faire 
sortir  de  ses  principes.  Cette  observation  fait  bien  voir 
combien  est  trop  étroit  le  principe  posé  par  le  philosophe 
allemand,  comme  base  du  droit  de  punir  ;  au  reste  voici 
en  quelques  mots  tout  son  système.  Tout  homme  a  le 
sentiment  du  juste,  la  justice  enseigne  que  le  mal  doit 
être  rétribué  par  le  mal,  que  le  châtiment  seul  peut  ef- 
facer le  crime  ;  tout  mal  moral  appelle  un  mal  physique  ; 
telle  est  l'idée  fondamentale  que  Kant  nous  présente 
comme  un  de  ces  principes  a  priori  suprêmes,  qui  doi- 
vent être  admis  purement  et  simplement  à  titre  de  vé- 
rités premières  et  absolues.  Mais  qu'on  y  réfléchisse,  et 
on  verra  dans  ce  principe  devenu  la  base  de  la  théorie 
mystique  de  l'expiation,  la  confusion  et  l'identification 
même  de  deux  choses  qui  n'ont  absolument  rien  de 
commun  :  le  mal  physique  et  le  mal  moral.  Supposons 
que  le  coupable  endure  toutes  les  peines  qu'il  plaira 
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d'imaginer,  mais  qu'il  chérisse  son  crime  du  fond  du 
cœur,  cessera-t-il  d'être  coupable,  et  son  crime  sera-t-il 
expié,  sera-t-il  môme  expiable  dans  cette  hypothèse. 
Evidemment  non.  Ce  n'est  donc  pas  la  peine  qui  fait 
disparaître  le  mal  moral  dans  l'homme,  c'est  le  seul  chan- 
gement d'intention.  «  Est-ce  à  dire  toutefois  que  les  pei- 
nes sont  d'une  complète  inutilité  pour  le  changement 
moral  ?  Nullement.  Mais  alors  elles  ne  sont  pas  em- 
ployées comme  fin  obligatoire  et  nécessaire  en  soi,  elles 
ne  sont  plus  que  des  moyens  pour  une  fin  qui  leur  est 
étrangère,  elles  n'ont  plus  à  cet  égard  qu'une  valeur 
hypothétique  et  conditionnelle  (1).  » 

Mais  revenons  à  l'exposition  du  système  de  Kant  Le 
pouvoir  social,  dit-il,  est  le  dépositaire  de  la  justice  mo- 
rale; or,  celle-ci  exigeant  que  le  mal  soit  rétribué  par  une 
peine,  la  peine  est  par  là  même  légitimée.  Ce  système 
contient  assurément  sa  part  de  vérité.  Oui,  le  sentiment 
de  la  justice  qui  est  en  nous  réclame  le  châtiment  du 
vice  ;  oui,  notre  conscience  se  soulève  d'indignation  à  la 
vue  du  criminel  impuni  et  triomphant  ;  mais  où  il  pè- 
che, c'est  en  ne  présentant  pas  la  justice  comme  elle  de- 
vrait l'être;  pour  Kant,  la  justice  qui  doit  guider  le  légis- 
lateur, n'est  qu'une  émanation  de  la  justice  divine,  et 
son  pouvoir  qu'une  délégation  de  la  puissance  de  l'Etre 
suprême. 

Prise  à  la  lettre,  cette  manière  d'envisager  le  droit  de 
punir  prêterait  à  de  sérieuses  difficultés  de  théorie,  et 
entendue  figurément,  elle  jette  sur  ce  droit  une  teinte 
de  mysticisme  qui  tend  à  l'obscurcir  en  l'afifaiblissant  ; 
enfin  c^est  une  erreur  qui  engendre  des  conséquences 
désastreuses.  En  effet  la  justice  humaine  sera  absolue, 


(1)  M.  TïMot.  Droit  pénal  étudié  dans  ses  principes, 

24 
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comme  la  justice  divine,  et  par  suite  le  droit  de  punir 
accordé  au  pouvoir  social  devra  être  aussi  étendu  que 
celui  qui  appartient  à  Dieu  ;  en  un  mot  il  s'étendra  et 
aux  délits  proprement  dits,  et  aux  fautes  contre  la  mo- 
rale, et  aux  crimes  contre  la  religion  ;  cette  théorie  ap- 
pliquée sous  nos  rois,  nous  l'avons  vu  produire  des  dé- 
sordres profonds,  et  elle  est  trop  bien  condamnée  par 
ses  propres  effets  pour  exiger  une  plus  ample  réfutation. 
La  justice  morale  envisagée  comme  base  de  la  pénalité, 
restreint  outre  mesure  le  pouvoir  de  punir  en  excluant 
le  principe  de  Tutile  ;  elle  conduit  ainsi  à  n'incriminer 
que  les  faits  contraires  à  la  morale.  Enfin,  la  peine  devra 
prendre  fin  dès  qu'on  aura  obtenu  une  réparation  mo- 
rale. 

Jusqu'ici,  nous  avons  vu  deux  systèmes  absolus,  l'un 
basé  sur  l'utile,  l'autre  sur  la  justice;  mais  depuis  Ben- 
tham  et  Eant,  des  écoles  se  sont  élevées,  qui  ont  combiné 
ces  deux  systèmes  ;  elles  diffèrent  entre  elles  à  ce  point 
de  vue,  que  les  unes  se  réfèrent  à  la  justice  itiorale,  les 
autres  à  la  justice  sociale;  les  partisans  de  la  justice  mo- 
rale sont  :  Cîousin,  Guizot  (1),  de  Broglie  (2),  Pastoret,  de 
Rémusat,  Royer-CoUard  et  surtout  Rossi  (3),  tous  en 
philosophie  éclectiques  et  en  politique  doctrinaires; 
pour  eux  le  droit  de  punir  est  basé  d'une  part  sur  la  jus- 
tice morale,  et  de  l'autre  sur  l'utilité  sociale  ;  la  justice 
est  le  principe  dominant  et  l'utilité  sociale  ne  vient  que 
pour  Ihniter  les  effets  du  principe  de  la  justice. 

Les  divers  systèmes  basés  sur  ces  idées  générales 
peuvent  se  résumer  en  trois  propositions  :  1®  le  châti- 
ment n'a  droit  que  sur  le  crime  {Guizot)^  c'est-à-dire 


(1)  Histoire  des  Origines  du  Gouvernement  représentatif. 

(2)  Revue  française,  septembre  1828. 

(3)  Traité  du  Droit  pénal. 
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qu'on  ne  doit  punir  que  les  faits  constituant  une  viola- 
tion de  la  loi  morale  ;  2""  la  pénalité  ne  doit  pas  dépasser 
la  mesure  de  l'expiation  morale  ;  S""  les  violations  de  la 
loi  morale  seules  doivent  être  l'objet  de  la  peine,  mais 
elles  ne  doivent  pas  l'être  toutes  {de  Broglie), 

Les  deux  premières  propositions  sont  empruntées  à 
Kant,  aussi  ce  système  est  identique  à  celui  de  ce  philo- 
sophe en  ce  qu'il  donne  au  pouvoir  social  une  base  trop 
étroite  en  décidant,  d'une  part,  que  les  violations  de  la 
loi  morale  doivent  seules  être  punies,  et  que  la  peine 
doit  cesser  quand  l'expiation  est  faite.  De  plus,  l'idée  de 
justice  morale  comme  base  du  droit  de  punir  est  fausse, 
car  le  pouvoir  social  a  pour  mission  de  régler  non  pas 
les  rapports  moraux,  mais  seulement  les  rapports  so- 
ciaux. Qui  nous  prouve  enfin  comme  le  prétendent  les 
partisans  de  ces  théories,  que  la  justice  humaine  soit 
une  émanation  de  la  justice  divine  ?  Rien  absolument. 
Je  ne  l'admettrais  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'a- 
vec cette  portion  de  sa  justice,  Dieu  nous  a  délégué 
sa  sagesse    et   son  infaillibilité.   Mais    enfin  admet- 
tons un  instant   cette  prétention   comme  vraie  ;  le 
pouvoir  social  appelé  à  faire  régner  la  justice  abso- 
lue, la  justice  divine,  devra  la  prendre  comme  type 
de  ses  prescriptions;  il  devra  récompenser  en  même 
temps  que  punir  ;  subordonnée  au  pouvoir  divin,  la  jus- 
tice humaine  n'étant  que  celle  de  Dieu,  devra  s'enqué- 
rir jusqu'à  quel  point  ce  souverain  juge  a  déjà  puni  par 
les  remords  et  les  malheurs,  le  crime  du  coupable  :  or,  il 
est  évident  que  cette  inquisition  est  impossible  ;  enfin, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  justice  hu- 
maine devrait  suivre  les  régies  de  la  justice  divine,  et  ad- 
mettre le  repentir  ;  mais  alors  que  devient  le  but  du  lé- 
gislateur, d'assurer  l'ordre  extérieur,  la  paix  publique? 
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n'est-il  pas  indispensable  pour  l'assurer  de  recourir  à 
rintimidation. 

Aussi  ce  système  finit  par  annuler  le  rôle  du  pouvoir 
social  :  ajoutons  qu'une  fois  admis  le  but  de  maintenir 
la  sûreté  des  rapports  sociaux  au  moyen  de  l'intimida- 
tion, on  ne  peut  sans  se  contredire  affirmer  que  les  vio- 
lations de  la  loi  morale  doivent  seules  être  incriminées  : 
en  effet  il  y  a  des  contraventions  à  la  loi  sociale  seule 
qui  sont  poursuivies  et  doivent  l'être,  comme  pouvant 
nuire  au  bon  ordre  :  tel  est  Tobjet  des  lois  sanitaires, 
des  lois  de  douane,  d'octroi  et  de  la  plupart  de  nos  lois 
de  police;  les  actes  de  négligence,  d'imprudence,  tels 
que  l'homicide  involontaire  sont  punis  par  notre  Code 
pénal  avec  justice,  bien  qu'il  n*y  ait  pas  là  d'infraction 
à  l'ordre  moral.  Pour  échapper  à  cette  contradiction 
fatale,  on  a  essayé  de  répondre  que  c'était  là  violer  la 
loi  morale  en  ce  sens  que  c'était  violer  les  commande- 
ments faits  par  une  autorité  légitime.  Mais  alors,  je 
demanderai  d'où  l'autorité  a  tiré  ce  pouvoir  d'édicter 
ces  incriminations  ;  ce  n'est  évidemment  pas.de  la  loi 
morale  ;  mais  si  celle-ci  est  le  seul  fondement  positif  du 
droit  de  punir,  ce  fondement  manque,  le  droit  n'existe 
plus,  et  l'autorité  en  édictant  de  semblables  prescrip- 
tions cesse   d'être    légitime.   En  résumé  ce  système 
restreint  trop  l'action  du  pouvoir  social  en  ne  faisant  pas 
à  Tutilité  sa  part. 

D'autres  systèmes  éclectiques  se  sont  produits  ;  mais 
comme  ils  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  celui  que 
nous  venons  d'analyser,  nous  nous  dispenserons  d'en 
parler  pour  arriver  immédiatement  à  l'exposé  de  celui 
que  nous  croyons  devoir  adopter. 

L'une  des  bases  du  système  qui  doit  être  admis  est 
la  justice,  et  elle  doit  se  combiner  avec  le  principe  de 
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Tutilité  sociale.  Ces  deux  points  sont  aujourd'hui  uni- 
versellement admis,  mais  où  les  philosophes  crimina- 
listes  se  divisent  profondément,  c'est  sur  la  question 
de  savoir  comment  et  dans  quelle  mesure  l'intérêt 
public  doit  s'allier  à  la  justice,  et  quelle  doit  être  la 
nature  de  cette  dernière.  Les  uns  assignent  le  premier 
rang  à  la  justice  morale  et  n'admettent  l'utilité  que 
comme  tempérament  à  son  action,  c'est  le  système  de 
Broglie,  Guizot,  Rossi,  etc.,  nous  l'avons  déjà  refuté. 
D^autres  au  contraire  donnent  la  prédominance  à  l'in- 
térêt public,  et  ne  voient  dans  la  justice  morale  que  la 
limite  nécessaire  à  l'action  de  l'intérêt;  en  un  mot  dans 
le  premier  système,  l'incrimination  et  la  peine  seront 
essentiellement  justes  sans  être  inutiles  à  la  société  et 
dans  le  deuxième,  elles  seront  essentiellement  utiles  à 
la  société  sans  toutefois  être  injustes. 

Entre  ces  deux  systèmes,  si  nous  avions  à  faire  un 
'choix,  nous  n'hésiterions  pas  à  nous  prononcer  en 
faveur  du  second;  cependant  nous  croyons  qu'il  y  a 
entre  eux  une  autre  manière  de  voir  capable  de  satis- 
faire plus  pleinement  l'intelligence  et  de  répondre 
encore  plus  exactement  à  l'idéal  que  nous  devons  nous 
proposer.  Dans  ce  système,  les  deux  principes  de  justice 
et  d'utilité  ont  une  part  égale,  l'intérêt  s'y  trouve  limité 
par  la  justice,  et  la  justice  par  l'intérêt  social,  sans  que 
l'un  ait  une  prédominance  quelconque  sur  l'autre  (1)  ; 
à  ces  deux  principes,  j'en  ajouterai  un  troisième,  l'inté- 
rêt du  coupable  lui-même  venant,  mais  d'une  manière 
secondaire,  limiter  les  deux  autres;  c'est  ce  dernier 
principe,  assurément  bien  digne  d'un  siècle  civilisé  et 
d'une  législation  éclairée,  qui  justifiera  ce  que  l'on  est 


(1)  V.  Traité  élémentaire  de  Droit  criminel,  par  M    A  Laine, 
professeur  à  la  Facilite  de  Droit  de  Dijon. 
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convenu  d'appeler  le  système  pénitentiaire  et  qui  nous 
servira  de  base  pour  développer  nos  idées  sur  ce  point 
fort  important  de  notre  théorie.  La  formule  de  ce  systè- 
me serait  donc  celle-ci  :  les  incriminations  et  les  peines 
doivent  être  en  premier  lieu  justes  et  utiles  à  la  société, 
et  en  second  lieu  et  subsidiairement,  être  édictées  et 
appliquées  dans  l'intérêt  matériel,  mais  surtout  moral 
du  criminel.  Mais  je  le  repète,  ce  dernier  but  doit 
toujours  être  subordonné  aux  deux  premiers.  Rien  n'est 
plus  funeste  en  droit  pénal  que  le  sentimentalisme  et 
ici,  plus  que  partout  ailleurs,  il  faut  se  pénétrer  de  cette 
maxime  :  Bonis  nocet  qui  mcUisparcet  (1). 

Ajoutons  encore  pour  la  parfaite  intelligenoe  de  notre 
système,  qu'en  parlant  de  la  justice,  nous  n'avons  pas 
en  vue  comme  l'ont  fait  les  partisans  des  deux  systè- 
mes précédents,  la  justice  morale,  mais  bien  la  justice 
sociale,  et  par  cette  raison  bien  simple  que  le  législateur 
humain,  nous  l'avons  déjà  montré,  n'a  pas  mission  de 
régler  les  rapports  moraux  de  l'homme  avec  lui-même, 
ou  de  l'homme  avec  Dieu,  mais. uniquement  et  encore 
dans  une  certaine  mesure  seulement,  les  rapports  des 
hommes,  des  citoyens  entre  eux,  en  un  mot  les  rapports 
sociaux.  Cette  idée  de  morale  sociale  découle  du  fonde- 
ment même  que  nous  avons  assigné  au  droit  de  punir; 
il  a  sa  base  dans  l'existence  primordiale,  dans  la  néces- 
sité de  la  société  ;  cette  nécessité  de  vie  commune  donne 
naissance  à  des  droits  et  à  des  devoirs  entre  citoyens  de 
la  même  société,  entre  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés. L^ensemble  de  ces  devoirs  et  de  ces  droits,  la 
manière  de  les  remplir  et  de  les  exercer  convenable- 
ment eu  égard  au  but  de  la  société,  telle  est  la  morale 
sociale. 

(1)  Publius-SjTius. 
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Nous  venons  de  résoudre  ainsi  en  suivant  la  marche 
du  droit  criminel  et  en  étudiant  ses  progrès,  la  ques- 
tion capitale  que  nous  nous  étions  posée  ;  quels  sont  les 
droits  de  la  société  sur  les  coupables  ;  nous  avons  vu 
quelle  était  au  juste  leur  mesure  et  leur  limite,  nous 
avons  constaté  que  Tobservation  de  cette  limite  et  de 
cette  mesure  était  pour  la  société  un  devoir  strict,  et 
dont  Paccomplissement  peut  être  d'une  influence  capi- 
tale sur  la  prévention  des  crimes  ;  nous  avons  enfin 
profité  de  l'occasion  que  nous  fournissait  la  constatation 
des  erreurs  et  des  fautes  où  sont  tombés  les  législateurs 
de  notre  ancienne  France,  pour  exposer  les  vrais  prin- 
cipes sur  les  questions  particulières  qui  se  présentaient 
à  nous;  nous  avons  par  là  même  résolu  les  autres  ques- 
tions secondaires  :  quel  est  le  but  des  peines,  quelles  en 
sont  les  conditions;  nous  n'ajouterons  que  quelques 
mots. 

Sénèque  assignait  à  la  peine  trois  buts  :  «  In  vindi- 
candis  injuriis  hœc  tria  lex  secuta  est  quœ  princeps 
quoque  débets  ut  eum  quem  punit  emendet,  aui  ut  pœna 
eius  cœteros  reddai  melioresy  aui  ut,  sublatis  moMsy  secu- 
riores  cœteri  vivant.  »  Mais  l'intimidation  et  la  réforme 
du  condamné  sont  des  moyens  d'atteindre  le  but,  plutôt 
que  le  but  lui-même  qui  est  le  maintien  de  l'ordre  dans 
la  société,  la  protection  du  droit.  Pour  répondre  à  ce 
but,  la  peine  doit  avoir  diverses  qualités  ;  elle  doit  être 
exemplaire,  réformatrice,  légale,  personnelle,  divisible, 
égale  et  réparable. 

La  plupart  de  ces  qualités  sont  aujourd'hui  réalisées 
dans  notre  Code;  cependant  chez  nous  la  peine  est  en- 
core loin  d'être  réformatrice,  elle  l'est  même  si  peu  que 
de  très-graves  auteurs,  MM.  F.  Hélie  et  Chauveau  (1)  se 

(1)  Théorie  du  Code  pénal. 
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demandent  si,  dans  Tétat  actuel  de  nos  prisons,  Taggra- 
vation  de  la  peine  en  cas  de  récidive  est  utile  et  légitime 
et  ils  n'hésitent  pas  à  répondre  négativement.  «  Hors 
les  cas,  disent-ils,  où  la  récidive  fait  substituer  aux 
peines  temporaires  les  peines  perpétuelles  et  à  celles-ci 
la  mort,  l'aggravation  va  contre  les  intérêts  qu'elle  veut 
servir,  et  son  danger  est  en  raison  directe  de  son  injus- 
tice, car  plus  la  nouvelle  incarcération  prononcée  en 
vue  de  la  récidive  est  longue,  plus  tes  condamnés  seront 
pénétrés  par  son  influence  délétère  et  rapporteront,  une 
fois  libérés,  de  corruption,  de  perversité  avec  eux.  » 
C'est  qu'en  effet  le  seul  principe  de  cette  aggravation 
est  rincorrigibilité  du  coupable,  ce  n'est  pas  le  fait 
unique  de  la  rechute,  c'est  la  rechute  après  condamna- 
tion qui  constitue  le  coupable  en  récidive;  dix  délits 
restés  impunis,  bien  que  successifs,  n'auraient  pas  ce 
résultat;  les  art.  56,  57  et  58  de  notre  Gode  pénal  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  La  peine  dans  notre 
Code  est  en  général  personnelle  surtout  depuis  l'aboli- 
tion de  la  confiscation  générale  et  de  la  mort  civile; 
cependant  n'y  aurait-il  pas  encore  quelques  critiques  à 
faire?  L'art.  730  de  notre  Code  civil  qui  prive  les  enfants 
de  l'indigne  du  bénéfice  de  la  représentation  est-il  bien 
juste?  Je  ne  le  crois  pas,  car  je  pense  avec  Livingston  (1) 
«  qu'aucune  condamnation  ne  doit  empêcher  l'héritier 
de  recueillir  la  succession  d'un  condamné  ni  même  em- 
pêcher la  représentation  du  condamné  dans  les  cas  où 
elle  est  admise.  » 

Enfin  nos  peines  sont-elles  toujours  suffisamment 
intimidantes  et  exemplaires  ?  Sous  ce  rapport  notre  sys- 
tème de  peines  est  en  général  sagement  établi.  Mais  il 


(1)  Exposé  du  système  de  Législation  criminelle^  etc. 
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n'est  pas  encore  sans  reproche.  Montesquieu  rapporte 
qu'un  fou  du  temps  d'Auguste  donnait  des  soufflets  à 
ceux  qu'il  rencontrait  et  leur  faisait  présenter  les  vingt- 
cinq  sous  de  la  loi  des  XII  Tables.  Ce  fou  critiquait  assez 
plaisamment  le  système  des  répressions  insuffisantes  et 
cette  leçon  peut  encore  aujourd'hui  trouver  plus  d'une 
application.  Pour  nous  borner  à  un  seul  point,  la  mul- 
tiplicité des  duels  ne  tiendrait-elle  pas  beaucoup  au  taux 
dérisoire  des  amendes  pour  offenses  et  injures  verbales? 
De  plus,  notre  Gode  pénal  et  notre  Gode  d'instruction 
criminelle  encourent  ce  grave  reproche  de  laisser  im- 
puni le  cumul  des  crimes  et  des  délits;  d'après  la  juris- 
prudence il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cumul  des 
contraventions  de  simple  police,  et  elle  appuie  cette  dé- 
cision sur  l'art.  365,  2*  alinéa  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. En  ce  point,  notre  législation  n'est  pas  suffisam- 
ment répressive,  aussi  M.  Bonneville  (1)  conclut-il  avec 
raison  à  une  réforme. 

Â  un  autre  point  de  vue,  rien  n'est  plus  préjudiciable 
à  une  sage  répression  que  des  peines  mal  proportionnées 
aux  délits  ;  dans  ce  sens,  nous  pouvons  critiquer  à  bon 
droit  Tassimilation  faite  par  notre  droit  du  crime  tenté 
ou  manqué  au  crime  consommé,  assimilation  contraire 
à  l'un  des  fondements  principaux  du  droit  de  punir, 
l'utilité  sociale,  et  celle  du  receleur  et  du  complice  à 
l'auteur  principal  ;  cette  dernière  n'est-elle  pas  capable 
d'encourager  le  complice  à  mettre  lui-même  la  main  à 
l'œuvre  criminelle  ?  Il  en  faut  dire  autant  de  cette  dis- 
position du  Gode  pénal  de  1810,  qui  punissait  de  mort 
le  vol  commis  avec  les  cinq  circonstances  aggravantes  : 
de  nuit,  par  plusieurs  personnes,  avec  des  armes,  à 


(1)  Traité  des  diverses  institutions  complémentaires  du  système 
pénitentiaire  y  liv.  JV, 
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Taide  d'efif^^action  ou  d'escalade  et  avec  violence  (1).  En 
punissant  de  mort  un  tel  vol,  la  loi  fait  courir  un  danger 
de  plus  à  celui  dont  la  propriété  seule  est  attaquée  ;  le 
coupable  n'ayant  pas  une  plus  grande  peine  à  redouter, 
verra  son  intérêt  à  donner  la  mort  à  sa  victime,  afin  de 
se  débarrasser  d'un  témoin.  Cette  raison  donnée  depuis 
longtemps  par  tous  les  publidstes  depuis  Jean  Bodin 
et  particulièrement  par  Montesquieu  et  Beccaria,  a  été 
consacrée  par  la  loi  du  28  avril  1852  ;  ce  vol  n'est  puni 
aujourd'hui  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La 
même  critique  est  à  faire  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
punit  de  mort  la  récidive  d'un  fait  qui  n'est  puni  pour 
la  première  fois  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Nos  peines  criminelles  se  divisent  en  peines  afilicti ves 
et  infamantes  et  peines  simplement  infamantes;  les 
peines  politiques  ne. sont  jamais  infamantes,  mais  ne 
faudrait-il  pas  dépouiller  de  ce  caractère  les  peines  de 
droit  commun.  Â  quoi  bon  l'infamie  légale?  Appartient- 
il  au  législateur  de  se  substituer  à  la  salutaire  influence 
de  l'opinion  publique  ?  A-t-il  môme  quelque  pouvoir 
sur  elle  ?  Dès  lors,  à  quoi  sert  l'infamie  légale?  Ce  mot, 
peine  infamante,  est  au  moins  mal  choisi,  car  je  ne  con- 
nais pas  de  peine  simplement  infamante  qui  ne  soit  en 
môme  temps  et  dans  une  certaine  mesure  afflictive.  Re- 
marquons en  outre  que  l'infamie  dont  parle  la  loi  n'est  ni 
dans  le  choix  de  la  peine,  ni  dans  la  manière  de  punir, 
ni  dans  la  nature,  ni  dans  le  caractère,  ni  dans  la  qualité 
du  fait  auquel  elle  l'applique.  Un  exemple  fera  com- 
prendre combien,  en  cette  matière,  le  législateur  a  été 
peu  heureux.  Si  un  maire  prend  des  arrêtés  généraux 
tendant  à  contrarier  les  pouvoirs  judiciaires,  les  art.  127 
à  130  du  Gode  pénal  le  punissent  de  la  dégradation 

(1)  Art.  381,  Gode  pénal  de  1810. 
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civique,  peine  essentiellement  infamante  d'après  la  loi. 
Or,  il  est  assez  difficile  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  très-in- 
fàmant,  de  très-déshonorant  dans  le  fait  de  l'usurpation 
de  pouvoirs.  Voyez  maintenant  à  quels  faits  on  applique 
Temprisonnement  ;  vous  trouverez  dans  Tart.  401  que 
le  vol  est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
peine  qui  n'est  qu'afiOictive.  Ainsi  les  fonctionnaires 
coupables  d'une  usurpation  de  pouvoirs,  d'un  arrêté 
pris  ou  appliqué  mal  à  propos,  sont  punis  de  peines  in- 
famantes; au  contraire*  le  voleur  n*est  puni  que  de 
peines  correctionnelles.  Je  le  demande  maintenant, 
quand  on  rapproche  la  nature  de  ces  deux  faits,  quand 
on  consulte  la  raison,  l'opinion,  le  sentiment  intime  de 
chacun,  quel  est  celui  des  deux  qui  est  infamant,  odieux, 
déshonorant  ?  de  qui  rougira-t-on  dans  sa  famille  et 
parmi  ses  amis?  sera-ce  du  nmire  qui  aura  violé 
l'art.  180?  sera-ce  au  contraire  du  voleur?  ce  sera  évi* 
demment  de  ce  dermer.  De  cette  malheureuse  division 
des  peines,  il  naîtrait  facilement  cette  idée  fausse  et 
hélas  trop  répandue,  que  c'est  le  châtiment  et  non  pas 
le  crime  qui  fait  la  honte  :  principe  désastreux  pour  les 
mœurs  privées  et  publiques.  Encore  une  observation  : 
la  marque  et  le  carcan  ont  été  abolis;  on  dit  qu'ils 
dégradaient  le  coupable,  le  décourageaient  et  lui  ôtaient 
la  possibilité  comme  le  désir  de  revenir  au  bien.  Or, 
est-il  sage,  dit  M.  Bonneville  de  substituer  la  marque 
morale  à  la  marque  matérielle  ?  n'est-ce  pas  un  obstacle 
de  plus  ajouté  gratuitement  par  la  loi  à  ceux  déjà  si 
nombreux  que  le  coupable  rencontre  devant  lui  pour 
rentrer  dans  le  chemin  du  devoir. 

Nous  pourrions  multiplier  à  l'infini  ces  critiques, 
mais  nous  avons  hâte  de  terminer  ce  sujet  ;  nous  pré- 
férons renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux  qui  ont  traité  de 
la  matière  et  en  particulier  à  l'ouvrage  de  MM.  Chau* 
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veau  et  F.  Hélie,  et  à  celui  de  M.  Bonneville  ;  Réforme 
de  notre  loi  criminelle  (1). 

Signalons  comme  complément  à  la  partie  historique 
de  ce  travail  les  réformes  successives  introduites  par  la 
Restauration,  la  Monarchie  de  juillet  et  le  second  Empire 
dans  le  Gode  de  1810.  Sous  la  Restauration,  la  confisca- 
tion fût  abolie,  et  les  circonstances  atténuantes  étendues, 
deux  améliorations  auxquelles  la  doctrine  de  Kant  ne 
fut  pas  étrangère.  Quant  à  l'introduction  des  circons- 
tances atténuantes,  il  est  vrai  que  M.  Bonneville  (2)  lui 
attribue  un  effet  désastreux  sur  la  criminalité  en  géné- 
ral, il  y  voit  une  des  causes  de  Taugmentation  des 
crimes. 

Quelle  que  soit  Tautorité  de  cet  éminent  criminaliste, 
nous  ne  saurions  partager  ses  idées  sur  ce  point  et  en 
cela  nous  sommes  d*accord  avec  la  grande  majorité  des 
auteurs  et  en  particulier  avec  M.  Bérenger.  Je  reconnais 
qu'il  peut  y  avoir  un  excès  d'indulgence  chez  les  juges, 
mais  en  résulte-t-il  qu'il  faille  s'en  prendre  à  l'institu- 
tion elle-même?  Non,  mais  aux  hommes  qui  l'ap- 
pliquent; c'est  au  gouvernement,  à  l'opinion  publique, 
aux  publicistes  à  les  rappeler  à  leur  devoir.  Mais  où  la 
loi  de  1832  mérite  critique,  c'est  quand  elle  donne  aux 
juges  des  pouvoirs  de  législateurs;  à  propos  de  la  com- 
plicité, de  la  récidive,  de  la  peine  de  mort,  le  législateur 
de  1832  disait  qu'au  cas  où  le  jury  trouverait  la  peine 
légale  trop  sévère,  il  pourrait  corriger  la  loi  en  admet- 
tant des  circonstances  atténuantes,  alors  même  qu'il  n'y 
en  aurait  pas  dans  la  cause;  c'est  là  qu'est  le  tort,  mais 


(1)  V.  aussi  M.  Auzoïiy,  Etudes  critiques  sur  qi*elqi^es  parties  de 
la  législation  pénale  en  France.  Villefranche,  1864. 

(2)  AmélioraHonde  la  loi  criminelle,  Introdaction  et  43  ppemières 
pages. 
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le  seul  tort  des  circonstances  atténuantes  dont  on  a  ainsi 
faussé  Tapplication.  Présentée»  simplement  comme 
moyen  de  tenir  compte  des  mille  et  mille  circonstances 
du  fait,  que  le  législateur  ne  saurait  prévoir,  elles  sont 
le  complément  indispensable  de  la  loi. 

Sous  Louis-Philippe,  avec  les  Guizot  et  les  de  Broglie, 
fut  appliquée  au  droit  pénal  la  théorie  de  la  justice  mo- 
rale combinée  avec  Pintérèt  social  ;  de  là  abolition  de  la 
loi  du  sacrilège  et  révision  du  C!ode  pénal  de  1832;  elle 
eut  pour  but  d'adoucir  les  peines;  c'est  dans  cet  ordre 
d'idée  qu'elle  abolit  la  peine  de  mort  pour  plusieurs 
crimes,  et  qu'elle  supprima  complètement  la  marque  et 
l'amputation  du  poignet;  enfin  l'œuvre  capitale  fut 
l'extension  des  circonstances  atténuantes  à  tous  les  cri- 
mes de  même  qu'aux  délits  de  police  correctionnelle. 

Sous  la  république  de  1848,  la  peine  de  mort  fut  sup- 
primée en  matière  politique  et  l'exposition  publique  abo- 
lie. Citons  encore  la  loi  du  8  juin  1850  sur  la  déportation 
et  celle  du  5  août  1850  sur  l'éducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus. 

Sous  l'Empire,  nous  devons  citer  la  loi  du  3  juillet  1852 
sur  la  réhabilitation  des  condamnés,  du  31  mai  1854, 
abolitive  de  la  mort  civile,  du  30  mai  1854  sur  la  réforme 
pénitentiaire,  du  4  août  1857  et  13  juin  1858  qui  forment 
les  codes  de  justice  militaire  et  du  13  mai  1863  qui  modi- 
fie soixante-trois  articles  du  C!ode  pénal. 

Enfin  sous  la  dernière  Assemblée  nationale,  une  loi 
sur  la  surveillance  de  la  haute  police  et  une  autre  sur  le 
système  pénitentiaire  des  prisons  furent  votées  :  ces  deux 
lois  seront  de  notre  part  l'objet  d'un  examen  spécial. 

Nous  allons  aborder  dans  notre  troisième  partie  l'ex- 
posé des  principes  de  la  science  pénitentiaire. 


«o 


TROISIÈME  PARTIE 


DE     L'ESPRIT    DU     DROIT    PÉNAL 
DIAPRÉS    LES    PRINCIPES    DE    LA    SCIENCE    PÉNITENTIAIRE 


Dans  rétude  que  nous  avons  faite  de  Thistoire  de  la 
législation  criminelle  dans  Pantiquité,  dans  notre  an- 
cienne France  et  d'après  nos  lois  actuelles,  nous  nous 
sommes  exclusivement  préoccupés  du  droit  dont  la 
société  était  armée  contre  ceux  qui  Pattaquent  et  de  la 
manière  dont  elle  pouvait  les  poursuivre  et  les  atteindre; 
en  un  mot  nous  n'avons  eu  en  vue  que  la  répression 
pénale.  A  côté  de  cette  notion  de  droit  nous  n'avons 
point  encore  placé  celle  de  devoir,  nous  ne  nous 
sommes  pas  encore  demandé  si  dans  cette  lutte  inces- 
sante du  pouvoir  social  contre  le  crime,  la  société  en 
même  temps  qu'elle  frappe  ne  doit  pas  chercher  à  pré- 
venir d'abord  et  à  amender  ensuite? 

Cette  question  toute  nouvelle  qui  place  l'idée  de  devoir 
de  la  société  à  l'égard  du  coupable  en  face  de  l'idée  de 
droit,  eût  causé  il  y  a  moins  d'un  siècle  un  profond 
étonnement  et  la  théorie  que  l'on  eût  essayé  de  bâtir 
pour  y  donner  une  réponse  affirmative  eût  passé  pour 
un  dangereux  paradoxe.  Et  pourtant,  voilà  déjà  plus  de 
cinquante  ans  que  tous  ceux  qui,  en  France  et  à  l'étran- 
ger, s'intéressent  aux  questions  sociales,  se  préoccupent 
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de  cet  horizon  plus  large  qu^ouvrent  à  la  science  du 
droit  les  principes  nouveaux  de  la  justice,  de  Tintérôt 
social  mieux  entendu  et  de  la  charité  chrétienne. 

Sous  rinfluence  de  ces  doctrines,  qui  trouvent  dans  la 
science  pénitentiaire  leur  plus  haute  expression,  le  droit 
pénal  s'est  transformé  :  il  comprend  désormais  tout  ce 
que  la  société  peut  et  doit  entreprendre  pour  prévenir  le 
crime,  corriger  le  coupable,  et  le  soutenir  dans  la  voie 
du  retour  au  bien  après  sa  libération. 

L'ensemble  des  dispositions  nécessaires  pour  attein- 
dre ce  triple  but,  un  éminent  criminaliste  qui  fut  légis- 
lateur, Edward  Livingston  (1),  les  considérait  déjà  toutes 
comme  parties  intégrantes  d'une  bonne  législation  cri- 
minelle. Je  suis  heureux  de  placer  sous  le  patronage 
d'un  tel  nom  l'idée  que  j'émets  et  que  je  vais  développer 
sur  l'étendue  du  domaine  de  la  législation  pénale.  Je 
dois  toutefois  faire  remarquer,  dès  maintenant,  que  si  le 
pouvoir  social  doit  à  toute  institution  visant,  à  l'un  ou 
l'autre  de  ces  buts,  faveur  et  protection,  il  ne  saurait 
toutes  les  confondre  dans  la  même  sphère  du  Droit. 

Cette  troisième  partie  de  notre  travail  se  divisera  tout 
naturellement  en  trois  livres;  dans  le  premier  nous 
étudierons  les  mesures  préventives  que  la  société  doit 
prendre  contre  le  crime  ;  le  deuxième  sera  consacré  à 
ses  devoirs  vis-à-vis  des  condamnés  placés  sous  la  main 
de  la  justice;  le  troisième  enfin,  aura  pour  objet  les 
détenus  libérés  et  les  moyens  de  préservation  qui  leur 
sont  applicables. 

Quoique  peu  suivi  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  ces  questions,  cet  ordre  m'a  semblé  le  plus  naturel 


(i)  Système  de  législation  criminelle  pour  VEiat  de  la  Louisiane  et 
pour  Us  Etats-Unis  d'Amérique,  (Traduction  de  M.  Ch.  Lucas.) 
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et  le  plus  logique  (1).  Il  nous  permettra  de  suivre  le 
criminel  pour  ainsi  dire  étape  par  étape  dans  la  voie  du 
DQal  ;  nous  le  prendrons  à  ses  débuts,  nous  étudierons 
son  éducation,  ses  premiers  pas  dans  la  société,  nous 
verrons  les  difficultés,  les  obstacles  qu'il  y  rencontre, 
nous  chercherons  à  en  connaître  la  cause  et  à  trouver  le 
moyen  propre  à  les  applanir  ;  nous  le  suivrons  dans  les 
prisons,  nous  Pétudierons  dans  son  état  de  prévention 
ou  d'accusation,  nous  le  verrons  condamné  et  subissant 
sa  peine  pour  le  retrouver  encore  après  sa  libération  et 
chercher  à  lui  faciliter  dans  la  société  un  retour  sans 
danger  et  sans  entraînements. 


(1)  C'est  celui  qu'adopta  le  congrès  international  de  Londres 
dans  sa  discussion  des  questions  pénitentiaires. 


25 


LIVRE  PREMIER 


DEVOIRS  DE  LA  SOCIÉTÉ   POUR  LA  PRÉVENTION 
DES  CRIMES  ET   DES  DELITS. 


La  société  a  le  droit  de  veiller  à  la  sécurité  des  rap- 
ports sociaux  ;  de  cette  idée  fondamentale  nous  avons 
tiré  cette  double  conséquence,  qu'elle  était  investie  de 
certains  droits  contre  ceux  qui  les  troublaient,  mais 
qu'elle  ne  devait  pas  dépasser  la  limite  nécessaire  de  ces 
mômes  droits  ;  la  preuve  de  ceux-ci  une  fois  faite,  ce 
devoir  négatif  était  lui-même  incontestable. 

La  question  à  examiner  maintenant  est  toute  autre,  et 
pour  la  bien  résoudre  nous  devons  commencer  par  la 
bien  poser.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  pouvoir  social 
a  des  devoirs  à  remplir  à  l'occasion,  au  sujet  de  ceux  qui 
sont  en  danger  de  tomber  dans  le  crime  ;  ce  point  est 
déjà  résolu  par  ce  que  nous  avons  dit  précédemment, 
la  société  doit  prévenir  le  crime  afin  d'en  épargner  les 
suites  à  ceux  qui  pourraient  en  être  les  victimes,  afin  de 
protéger  l'ordre  social  et  d'en  assurer  d'avance  la  sauve- 
garde, elle  le  fait  au  moyen  de  l'intimidation  produite 
par  le  châtiment.  Mais  nous  avons  à  rechercher  si  en 
faveur  et  dans  l'intérêt  même  de  ceux  qui  plus  tard 
peuvent  faillir  et  se  laisser  aller  au  mal,  la  société  doit 
intervenir,  soit  pour  écarter  devant  eux  les  obstacles 
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capables  de  les  détourner  du  droit  chemin,  soit  pour 
leur  faciliter  la  pratique  des  vertus  sociales. 

Ces  deux  questions  quoique  complètement  différentes 
ne  sont  pas  cependant  sans  avoir  entre  elles  des  points 
de  contact  ;  en  effet,  il  ne  faut  pas  une  longue  réflexion 
pour  se  convaincre  que  si  la  société  parvient  à  incul- 
quer à  tous  ses  membres  la  véritable  notion  du  juste  et 
de  rinjuste,  si  elle  obtient  de  leurs  convictions  et  leurs 
efforts  personnels  la  pratique  efficace  de  Thonnèteté 
privée  et  politique,  si  enfin  elle  sait  leur  inspirer  la 
pureté  des  mœurs  et  la  pratique  de  la  charité,  il  lui 
restera  bien  peu  à  faire  pour  assurer  parmi  les  citoyens 
une  heureuse  harmonie  et  pour  écarter  de  la  société 
toute  atteinte  criminelle. 

Mais  pour  établir  que  la  société  a  de  telles  obligations, 
il  faut  prouver  deux  choses.  D'abord  que  leur  accom- 
plissement peut  être  efficace.  Vouloir  déterminer  par 
divers  moyens  l'individu  à  agir  de  telle  manière  plutôt 
que  de  telle  autre,  vouloir  lui  faire  éviter  le  mal  et  pra- 
tiquer le  bien  au  moyen  de  lois  sagement  établies,  de 
bons  enseignements,  de  toute  une  suite  de  moyens  pré- 
ventifs, c'est  vouloir  agir  sur  sa  volonté,  ce  qui  suppose 
que  Ton  peut  avoir  et  que  Ton  a,  en  effet,  sur  cette  volonté 
un  certain  ascendant,  et  qu'elle  est  susceptible  d'une 
direction  étrangère  qui,  pour  a  voir  besoin  d'être  acceptée, 
n'en  est  pas  moins  réelle.  En  un  mot,  il  faut  supposer 
que  le  Ubre  arbitre  de  l'homme  n'est  pas  une  force 
aveugle  et  fatale.  Cette  opinion  est-elle  fondée  en  raison? 
c'est  le  premier  point  à  examiner  et  pour  le  résoudre,  il 
est  nécessaire  d'étudier  la  nature  et  les  conditions  d'exis- 
tence du  libre  arbitre. 

En  second  lieu,  nous  devons  établir  que  ces  devoirs 
étant  possibles,  ils  sont  pour  la  société  de  véritables  de* 


374  TROISIÈME  PARTIE,   LIVRE  I. 

voirs  des  obligations  strictes.  Ces  deux  questions  fonda- 
mentales  seront  de  notre  part  l'objet  d'un  rapide  ex- 
posé. 


CHAPITRE  PREMIER 


Du  libre  arbitre  et  de  la  responBabilitè  sociale. 


Trois  sciences  se  sont  occupées  de  résoudre  le  pro- 
blème de  la  liberté  morale  et  par  suite  de  la  responsa- 
bilité morale.  1*  la  philosophie  spiritualiste  qui  recon- 
naît dans  l'homme,  la  liberté  du  bien  et  du  mal,  et  lui 
laisse  par  voie  de  conséquence,  la  responsabilité  de  ses 
actes  ;  2^  la  philosophie  qui  nie  le  libre  arbitre,  le  maté- 
rialisme, le  fatalisme,  le  déterminisme  ;  3""  une  science 
intermédiaire  que  j'appellerais  volontiers  science  médi- 
catrice  ;  ses  adeptes  sont  des  savants,  des  médecins,  des 
naturalistes,  des  aliénistes,  des  médecins  du  vice  qui 
cherchent  à  prévenir  et  à  guérir  le  crime  et  la  folie 
comme  de  véritables  maladies.  Je  me  refuse  à  les  classer 
parmi  les  matérialistes,  c'est  la  charité  qui  les  inspire, 
leur  but  et  leur  point  de  départ  sont  tout  autres. 

Si  nous  cherchons  laquelle  des  deux  premières  doc- 
trines est  la  plus  douce  pour  le  criminel,  nous  constate- 
rons sans  peine,  ce  qui  au  premier  abord  peut  paraître 
paradoxal,  que  le  matérialisme  est  de  beaucoup  le  plus 
cruel  et  le  plus  impitoyable  ;  loin  de  désarmer  la  société, 
ceux  qui  Pont  professé  ont  remis  entre  les  mains  de 
Tautorité  un  pouvoir  sans  limite  ;  aucune  théorie  philo- 
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sophique  n'a  plus  armé  la  société  ;  il  pose  en  principe 
qu'elle  ne  doit  reculer  devant  aucune  mesure  pour  se 
préserver  des  atteintes  du  crime.  Hobbes,  l'un  de  ses 
adeptes,  a  inventé  le  système  compresseur  le  plus  ter- 
rible. 

Les  partisans  de  la  science  médicatrice  étudient  les 
fous  et  les  criminels.  II  y  a  dans  la  société  disent-ils, 
toute  une  classe  d'hommes  assez  nombreux,  marqués 
pour  devenir  fous  ou  criminels  ;  ils  oscillent  entre  le 
crime  et  la  folie  ;  penchant  du  côté  de  la  folie,  la  société 
en  a  soin,  penchant  du  côté  du  crime  elle  s'en  débarasse, 
et  ces  individus  sont  en  général  reconnaissables  par 
leur  difformité  physique;  le  crime  est  une  espèce  de 
folle;  l'homme  à  qui  elle  a  été  transmise  héréditaire- 
ment n'est  pas  coupable,  mais  c'est  celui  en  qui  elle  a 
commencé,  qui  était  maître  de  ne  pas  laisser  germer  ses 
prédispositions  naturelles  ;  aussi  cette  théorie  ne  détruit 
pas  complètement  le  libre  arbitre. 

Est-il  possible  de  concilier  les  trois  systèmes  que  nous 
venons  de  résumer  ?  Nous  allons  l'essayer. 

Descartes  (1)  prétend  qu'il  y  a  en  dehors  de  la  science 
trois  choses  difficiles  à  expliquer  :  res  ex  nihilo  (la  créa- 
tion). Dieu  fait-homme  et  le  libre  arbitre.  Et  ce  n'est 
point  ici  un  artifice  pour  voiler  une  négation  de  ce  libre 
arbitre,  Descartes  y  croyait.  Mais  il  professait  que  dans 
la  nature,  tout  se  fait  mathématiquement,  tout  est  lié, 
enchaîné,  et  qu'en  remontant  d'anneau  en  anneau, 
avec  beaucoup  de  temps  et  de  patience,  on  est  sûr  d'ar- 
river à  tout  connaître  ;  cependant,  il  y  a  des  choses  qui 
sont  en  dehors  de  cette  chaîne,  de  cet  ordre;  d'abord 
cet  ordre  lui-même  a  été  créé  premier  fait  en  dehors  de 

(1)  Traité  de  la  Méthode. 
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la  science  ;  de  plus  au  sein  de  Tordre  physique  se  trouve 
Tordre  religieux,  deuxième  fait  en  dehors  de  la  science  ; 
or,  c'est  avec  le  même  esprit  quMl  disait  que  le  libre  ar- 
bitre était  en  dehors  de  la  science,  en  dehors  de  Tordre, 
de  la  chaîne  qui  relie  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  monde 
matériel.  En  effet,  les  actes  humains  ne  pouvant  être 
prévus  à  Tavance,  ne  peuvent  aucunement  se  rattacher 
à  cet  ordre  de  la  nature. 

Cette  proposition  de  Descartes  a  quelque  chose  de  spé- 
cieux ]  mais  en  présentant  le  libre  arbitre  comme  un 
fait  mystérieux  et  indépendant  de  tous  les  autres  faits 
naturels,  elle  nous  en  donne  une  idée  trop  haute,  elle 
nous  le  représente  comme  ne  relevant  que  de  lui-même, 
c'est  une  puissance  presque  divine,  soustraite  à  toute 
influence  étrangère.  Cette  idée  a,  en  effet,  longtemps 
prévalu.  Déjà  avant  Descartes,  les  stoïciens  enseignaient 
que  la  liberté  morale  était  absolue,  et  qu'au  milieu  des 
supplices,  dans  la  douleur,  dans  l'esclavage,  l'homme 
était  souverainement  libre,  que  la  liberté  faisait  de 
Thomme  un  Dieu.  Mais  cette  liberté  idéale  et  presque 
divine,  en  avons-nous  conscience  ?  Y  a-t-il  bien  des  hom- 
mes qui  la  possèdent  ?  Le  sage  seul,  répondent  les  stoï- 
ciens. Or  qui  est  sage  ?... 

En  regard  de  cette  théorie,  écoutons  ce  que  nous  di- 
sent certains  savants  :  voyez,  font-ils  remarquer,  en 
face  de  quelles  nécessités  Thomme  est  placé  et  à  quoi  se 
réduit  sa  liberté.  Les  nécessités  de  Tordre  physique,  les 
lois  inflexibles  de  Tunivers  matériel,  les  nécessités  non 
moins  inflexibles  de  son  organisme  physique  viennent 
le  presser  de  toutes  parts.  Peut-il  aller  contre  ces  lois, 
peut-il  se  soustraire  à  cet  organisme  ?  Et  de  plus,  Thom- 
me vit  au  milieu  de  la  société  ;  nous  accordons  pour  le 
moment  qu'il  soit  libre  ;  mais  les  actions  qui  composent 
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la  vie  des  nations  ne  sont  pas  délibérées;  Tensemble  de 
la  société  ne  sait  pas  pourquoi  elle  s^agite ,  la  société  ne 
fait  que  suivre  l'impulsion  que  lui  ont  donné  les  siècles, 
elle  ne  peut  modifier  les  ressources  que  lui  ont  léguées 
les  générations  passées.  Or,  cette  société  n'influe-t-elle 
pas  sur  rindividu  ?  Tous  ses  faits,  toutes  ses  actions  en- 
trent dans  la  vie  commune,  sont  en  constant  rapport 
avec  la  vie  collective,  il  y  a  continuel  échange.  Consul- 
tez la  statistique;  dans  la  même  société,  chaque  année 
ramène  le  même  nombre  de  mariages,  de  naissances,  de 
décès,  de  crimes,  de  suicides.  Qu'en  conclure,  sinon  que 
rindividu  ne  peut  se  soustraire  aux  conditions  que  lui 
fait  la  société  ? 

Voilà  donc  deux  points  de  vue  très-différents  :  d'un 
côté  liberté  idéale,  de  l'autre  nécessité  fatale.  Y  a-t-il 
moyen  de  se  soustraire  à  cette  alternative  ?  Oui,  il  y  a  un 
miUeu  et  j'ai  été  amené  à  le  reconnaître,  par  l'analogie , 
que  j'ai  remarquée  entre  la  liberté  et  la  raison. 

Ce  dernier  mot,  remarquons-le,  a  deux  sens,  l'un 
absolu,  l'autre  relatif;  avoir  la  raison,  c'est  connaître  la 
raison  dernière  des  choses,  c'est  en  saisir  d'une  manière 
adéquate  tous  les  rapports  existants  et  possibles,  c'est 
conformer  sa  conduite  à  l'ordre  suprême  que  nous 
remarquons  dans  tout  l'univers,  c'est  en  un  mot  mettre 
cette  raison  dans  tous  nos  actes.  Or,  cette  raison  l'avons- 
nous  ?  Evidemment  non  ;  mais  en  faut-il  conclure  que 
nous  n'ayons  aucune  espèce  de  raison  ?  Montaigne  et 
son  école  l'ont  soutenu;  mais  cette  conséquence  était 
fausse.  En  effet,  en  considérant  l'ordre  de  l'univers,  nous 
croyons  qu'il  existe  en  dehors  de  nous,  une  raison 
absolue,  auteur  de  cet  ordre  ;  or,  la  recherche,  le  désir 
d'imiter  cette  raison,  voilà  ce  qui  constitue  notre  raison, 
c'est  l'effort  que  nous  faisons  pour  chercher  l'ordre  qui 
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86  trouve  dans  les  choses.  La  raison  humaine  n^est  cons- 
tituée que  par  le  sentiment  de  son  impuissance  en  face 
d'un  plan  qui  est  au-dessus  d'elle,  et  par  les  efforts 
qu'elle  fait  pour  arriver  à  le  déchiffrer.  De  là  cette  pensée 
si  juste  de  Pascal  (1)  «  que  la  puissance  de  la  raison 
consiste  à  croire  qu'il  y  a  certaines  choses  qui  la  dépas- 
sent. » 

Nous  pouvons  faire  le  môme  raisonnement  pour  la 
liberté  ;  nous  ne  possédons  pas  la  liberté  absolue»  mais 
nous  en  avons  l'idée;  or,  cette  idée  nous  ne  pouvons  y 
être  indifférents  ;  nous  comprenons  qu'atteindre  cette 
liberté,  ce  serait  notre  perfection;  notre  nature  n'en 
serait  point  changée,  mais  perfectionnée.  Or,  entre  l'ordre 
naturel  fatal  et  Tordre  de  la  liberté  divine,  il  y  a  un 
Qrdre  intermédiaire,  c'est  celui  de  la  liberté  morale  qui 
n'est  que  la  possibilité  de  faire  des  efforts  pour  arriver  à 
la  liberté  idéale. 

Comment  cette  idée  de  la  liberté  idéale  agit-elle  sur 
nous  ?  Le  voici.  Nous  souhaitons  de  parvenir  à  cet 
idéal,  d'arriver  à  ces  jouissances  de  l'activité  libre  et 
triomphante,  les  plus  belles  et  les  plus  pures  que 
l'homme  puisse  goûter.  Amour  et  désir,  voilà  ce  que 
produit  en  noua  la  vue  de  cet  idéal.  Mais  aimer  dans  ce 
sens,  c'est  créer  une  force  ;  le  désir  de  conquérir  un  bien 
n'est  autre  chose  que  l'amour  à  l'état  de  force  et  ici  cet 
amour  constituera  l'affranchissement  de  tout  ce  qui 
peut  faire  tomber  notre  nature  au-dessous  du  niveau  où 
elle  peut  prétendre  ;  ce  niveau  c*est  notre  propre  nature, 
la  nature  idéale  de  l'humanité.  Ainsi  donc,  tant  qu'il 
reste  à  l'individu  la  possibilité  de  faire  un  effort  pour 
diminuer  l'espace  qui  le  sépare  de  la  liberté  idéale»  il  y 

(1)  Pensées, 
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a  en  lui  liberté  et  responsabilité  morale;  mais  dès  que 
cette  possibilité  disparaît,  avec  elle  s'éloigne  toute  liberté 
morale. 

La  liberté  morale  n'a  donc  rien  d'absolu  ;  ce  n'est  pas 
un  don  concédé  à  l'homme  sans  sa  participation,  une 
puissance  indépendante,  c'est  le  mouvement  et  la  vie 
entière  de  Tàme  ;  la  liberté,  c'est  cette  série  d'efforts  pour 
arriver  à  la  liberté  idéale,  c'est  la  force  qui  y  préside,  et 
cette  région  intermédiaire  entre  l'ordre  fatal  et  celui  de 
la  liberté  absolue,  c'est  celle  de  la  moralité,  c'est  la 
limite  d'action  de  ces  efforts.  Moralité  et  liberté  moiale 
sont  deux  choses  identiques  et  là  où  la  moralité  est 
affaiblie,  la  liberté  l'est  également.  J'ajouterai  que  là  où 
la  force  et  l'énergie  sont  affaiblies,  la  moralité  et  la 
liberté  le  sont  aussi  puisqu'elles  ne  sont  que  des  efforts 
pour  se  soustraire  à  ce  qui  ravale  l'homme  au-dessous 
de  lui-même.  Or,  le  vice  est  précisément  ce  qui,  en  dimi- 
nuant la  moralité,  affaiblit  cette  force  et  cette  énergie  au 
plus  haut  point,  car  le  vice,  c'est  Tégoïâme  par  excel- 
lence, l'égoïsme  qui  rapporte  tout  à  soi,  qui  s'isole  et  se 
prive  de  la  coopération  de  ses  semblables.  Que  peut  l'in- 
telligence individuelle ,  l'activité  individuelle  ?  Dans  la 
science,  dans  l'industrie,  nous  vivons  sur  ce  que  npus  ont 
transmis  nos  ancêtres,  nous  profitons  des  travaux  de  nos 
contemporains.  L'isolement,  c'est  l'affaiblissement  de 
l'activité  et  de  la  force,  et  rappelons-nous-le  :  liberté  et 
énergie  sont  identiques.  C'est  donc  avec  raison  que  nous 
appelons  région  de  la  moralité  cet  espace  intermédiaire 
où  se  meuvent  nos  efforts  ve^rs  la  liberté  idéale. 

Mais  dans  cette  région  intermédiaire  ne  sommes-nous 
pas  écrasés  par  celle  qui  est  au-dessus  et  celle  qui  est 
au-dessous  ;  comment  maintenir  notre  autonomie  ?  Ces 
trois  ordres  ne  çont  pas  aussi  distincts  qu'on  pourrait  le 


380  TROISIÈME  PARTIE,  LIVRE  I. 

croire.  Autour  de  nous,  il  est  vrai,  tout  se  meut  suivant 
les  lois  inflexibles  et  fatales  du  monde  matériel  ;  mais 
nous  sommes  au  milieu  d'elles  comme  les  citoyens  d'un 
Etat  dont  les  lois,  quoique  invariables,  protègent  leur 
liberté  civile  et  politique  ;  ne  sont-ils  pas  infiniment  plus 
libres  que  ceux  d'un  Etat  despotique,  dont  les  lois 
n'auraient  rien  de  fixe,  mais  seraient  abandonnées  à 
l'arbitraire  d'un  tyran?  Or,  notre  état  de  nature  ressem- 
ble à  ce  gouvernement  bien  réglé;  le  pouvoir  de  nous  di- 
riger n'est  que  plus  entier,  notre  liberté  n'est  que  mieux 
protégée  par  ces  lois  immuables.  Nous  devons  les  respec- 
ter, nous  ne  pouvons  aller  contre  elles,  mais  nous  pou- 
vons nous  en  servir;  appuyés  sur  elles  nous  pouvons 
marcher  avec  confiance,  c'est  un  appui  qui  ne  nous  man- 
quera pas  plus  qu'à  ces  illustres  savants  qui  ont  su  plier 
au  service  de  l'humanité  les  lois  immuables  de  la  vapeur, 
de  la  lumière,  de  l'électricité. 

Quelques  philosophes  ont  parlé  de  la  nécessité  phy- 
sique des  lois  qui  président  au  développement  de  la 
société  et  à  l'histoire  des  peuples.  Â  supposer  qu'elles 
existent,  ne  devrions-nous  pas  nous  en  réjouir  puisque 
nous  pourrions  espérer  qu'un  jour,  une  fois  connues,  il 
nous  serait  permis  de  les  faire  servir,  elles  aussi,  au  but 
auquel  doit  tendre  toute  société,  et  cela  sans  que  leur 
existence  pût  compromettre  notre  liberté  morale  ? 

Nous  venons  de  voir  que  la  liberté  morale  n'est  qu'un 
effort  de  notre  propre  activité  pour  nous  rapprocher  de 
la  liberté  idéale.  Or,  cet  effort  peut  être  plus  ou  moins 
puissant,  plus  ou  moins  constant,  plus  ou  moins  diffi- 
cile, en  un  mot  produire  plus  ou  moins  d'effet.  C'est  ce- 
pendant un  préjugé  fort  répandu,  que  celui  de  croire  que 
le  libre  arbitre  feAt  exception  &  cette  r^le  que  les  £bicu1- 
tés  de  l'homme  sont  destinées  à  se  développer  ;  on  con- 
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vient  que  rintelligence,  que  la  raison  non  développée  est 
capable  de  bien  peu  de  chose,  mais  que  Péducation  aug- 
mente considérablement  sa  puissance  ;  de  môme  dit-on, 
la  sensibilité  naturellement  aveugle,  impétueuse  ou 
inerte,  est  susceptible  de  se  calmer,  de  se  modérer,  en 
un  mot  d*être  dirigée  et  réglée  par  une  sage  éducation. 
La  liberté  morale  ne  serait-elle  point  soumise  à  ces 
conditions  ?  Le  libre  arbitre  tel  qu'il  est  donné  à  Tbomme 
peut-il  parera  toutes  les  difficultés  de  la  vie?  A*M1,  dès 
rinstant  où  il  se  manifeste,  atteint  un  maximum  que 
rien  ne  saurait  lui  faire  dépasser  ?  Non,  la  liberté  mo- 
rale, comme  toutes  les  autres  facultés  de  Tbomme,  est 
susceptible  de  ce  développement,  de  cette  formation 
que  donne  l'éducation  ;  mais  aussi  elle  peut  dépérir  et 
décroître  jusqu'à  Tannihilation. 

L'homme,  dès  qu'il  a  conscience  de  lui-même,  est  mis 
en  demeure  de  choisir  entre  le  moins  bien  et  le  mieux  : 
or,  cette  mise  en  demeure,  et  la  conscience  que  nous 
avons  d'y  être  mis,  voilà  la  première  condition  du  libre 
arbitre.  Tout  homme  a  en  lui  une  raison  innée,  dans 
le  sens  orthodoxe  de  ce  mot,  il  éprouve  des  sensations, 
à  quoi  tient  cette  cause  de  sensibilité?  Il  veut  le  recher- 
cher, voilà  le  premier  pas  de  la  raison.  Chercher  toutes 
les  causes  et  tous  les  objets  de  ses  sensations,  voilà  son 
perfectionnement. 

Il  en  est  encore  de  même  de  la  liberté.  Prenons  un 
homme  d'une  honnêteté  moyenne  en  laissant  de  côté  le 
maximum  et  le  minimum  qui  chacun  tient  à  des  causes 
extraordinaires  dont  Texistence  est  indépendante  de  la 
volonté  de  l'agent.  Cet  honnête  homme  moyen  est  bon 
fils  et  bon  citoyen,  il  se  plait  à  rendre  service  à  ses  sem- 
blables, à  en  être  aimé,  il  cherche  à  s'instruire  et  à  tirer 
le  meilleur  parti  de  ses  rapports  sociaux  ;  il  veut  tra^ 
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vailler  au  bien  de  ceux  qui  rentourent,  il  va  en  droite 
ligne  au  but  qui  lui  est  assigné.  Combien  ne  lui  a-t-il 
pas  faUu  de  secours  pour  en  arriver  là  ?. 

On  peut  les  ramener  à  trois  chefe  :  Thérëdité,  Téduca- 
tion  et  la  société. 

1*  Uhèrèditè.  —  Ce  serait  un  tort  aussi  grand  de  mé- 
connaître ses  effets  <iue  de  les  exagérer  ;  elle  ne  peut,  il 
est  vrai,  former  à  elle  seule  un  honnête  homme,  car 
rhonnèteté  dépend  d'efforts  personnels  ;  mais  elle  peut 
lui  faciliter  singulièrement  sa  tâche.  Si  dans  certains 
cas,  elle  donne  un  organisme  malsain,  imparfait,  dans 
d'autres  cas  elle  donne  un  organisme  sain,  bien  confor- 
mé, et  facile  pour  les  luttes  de  la  vie  ;  ainsi  cet  homme 
moyen  sera  assez  bien  servi  sous  le  rapport  du  moral 
par  sa  constitution  physique,  il  aura  une  santé  ordi- 
naire qui  lui  permettra  de  travailler  à  sa  propre  perfec- 
tion  et  à  jouer  dans  la  société  un  rôle  utile  et  agréable. 

2*"  VèdticaMon.  —  On  n'a  jamais  contesté  son  impor- 
tance ;  en  effet,  être  libre,  ïi'est-ce  pas  avoir  l'habitude 
de  vouloir  efficacement  les  choses  qui  sont  meilleures 
pour  notre  nature  ;  cette  habitude  sera-t-elle  prise  si  on 
n'y  est  pas  aidé  dans  le  bas  âge.  J[j'enfant  ne  peut  vou- 
loir seul,  il  ne  peut  distinguer  le  bien  du  mal  ou  plutôt 
je  moins  bien  du  mieux  :  donc  de  lui-même  il  ne  pour- 
rait s'habituer  à  choisir.  Ce  qui  se  développe  chez  l'en- 
fant, c'est  l'impétuosité,  l'imagination,  l'amour  du  chan- 
gement, c'est  la  tendance  à  faire  ce  que  lui  présente  son 
imagination.  Mais  à  côté  de  lui  il  y  a  des  personnes  en 
possession  de  cette  intelligence,  de  cette  fermeté  de  vo- 
lonté à  laquelle  doit  tendre  sa  formation.  Or,  il  doit  y 
avoir  accord  entre  la  raison  acquise  des  parents  qui  con- 
sent à  se  mettre  à  la  portée  de  la  faculté  qu'a  l'enfemt  de 
Tacquérir,  et  celle-ci;  de  cet  accord  il  résulte  que  l'une 
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contribue  à  élever  Tautre.  Le  cootactf  Texemple,  le  con- 
seil des  parents  aident  le  développement  du  caractère  de 
Ten&Qt;  oe  n'est  point  une  force  étrangère  qui  vient  s'y 
appliquer,  c'est  une  force  de  môme  nature  qui  s'accorde 
avec  lui.  Alors  l'enfant  pense  et  veut  comme  ses  parents, 
il  pense  bien,  il  veut  bien  ;  de  là  naît  naturellement  l'ha- 
bitude de  bien  penser  et  de  bien  vouloir. 

Z^  La  société.  ^^  Elle  nous  réserve  encore  d'autres 
secours;  ses  lois  qui  punissent  le  crime,  tout  cet  appa- 
reil de  la  société  qui  se  protège  nous  font  comprendre 
qu'il  vaut  mieux  faire  le  bien  que  le  mal,  obéir  à  ses  lois, 
respecter  la  vie  et  la  propriété  d'autrui,  ne  point  troubler 
l'ordre  social. 

Tels  sont  les  secours  multiples  que  nous  recevons  et 
par  le  fait  même  de  notre  origine,  et  par  notre  éducation 
dans  la  famille,  et  par  la  société  au  sein  de  laquelle  nous 
vivons.  Meds,  pourrait-on  objecter,  si  le  libre  arbitre  ne 
consiste  que  dans  des  efforts  personnels  développés  par 
tous  ces  moyens,  il  se  réduit  à  fort  peu  de  chose,  et  nous 
ne  sommes  pour  ainsi-dire,  que  des  automates  mis  en 
mouvement  par  des  forces  étrangères.  Un  mot  suffit  à 
répondre  à  cette  objection.  Les  influences  dont  nous 
avons  parlé  ne  créent  par  la  liberté,  elles  la  supposent 
Telle  est  l'éducation  ;  par  cela  seul  qu'il  y  a  accord  de 
deux  volontés,  que  l'on  sait  de  bons  exemples,  que  l'on 
obéit  à  de  justes  conseils,  que  l'on  se  conduit  par  de  sa- 
ges motifs,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  là  destruction 
de  la  liberté  morale,  puisqu'au  contraire  agir  ainsi,  ce 
n'est  que  suivre  la  libre  impulsion  d'une  volonté  réflé- 
chie. 

La  formation  du  libre  arbitre  est  donc  une  œuvre 
collective  ;  la  part  la  plus  grande  revient,  il  est  vrai,  à 
l'individu,  mais  celle  de  la  famille  et  de  la  société  est 
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quelquefois  considérable.  Nous  touchons  ici  à  la  res- 
ponsabilité. 

Être  responsable,  c'est  être  dans  le  cas  de  donner  la 
raison  de  ses  actes  et  d'en  accepter  les  effets  ;  la  respon- 
sabilité accompagne  toujours  la  liberté  ;  la  liberté  étant 
collective,  la  responsabilité  est  collective  ;  si  la  liberté  est 
le  résultat  du  concours  de  l'individu  et  de  la  société, 
la  responsabilité  doit  se  diviser  suivant  la  part  que 
chacun  a  eue  dans  sa  formation. 

Cette  opinion  n'a  rien  d'insolite  ni  de  paradoxal; 
outre  la  responsabilité  de  Tindividu  n'admet-on  pas  la 
responsabilité  de  la  famille,  le  père  n'est-il  pas  juridi- 
quement responsable  du  préjudice  civil  causé  par  les 
délits  de  son  fils  ?  Notre  législation  n'admet- elle  pas 
dans  certains  cas  la  responsabilité  des  communes  ?  Au 
point  de  vue  légal,  il  est  vrai  qu'en  général  les  peines 
sont  personnelles,  mais  le  sont-elles  toigours  dans  l'opi- 
nion publique  ?  le  mépris  public  ne  rejaillit-il  pas  sur 
toute  la  famille  du  condamné  ?  Au  point  de  vue  philo- 
sophique, il  est  vrai  de  dire  que  rarement  les  fautes  sont 
complètement  personnelles.  En  effet,  comme  nous 
venons  de  le  voir  par  ce  qui  précède,  si  la  liberté  indivi- 
duelle est  l'expression  d'un  développement  principale- 
ment personnel,  cependant  elle  n'a  pas  pu  se  com- 
pléter seule  ;  il  lui  a  fallu  un  concours,  et  si  ce  concours 
n'a  pas  été  excellent,  il  faut  admettre  que  l'individu 
doit  partager  la  responsabilité  de  ses  actes  avec  ceux 
qui  le  lui  ont  fourni. 

Mais  dans  cette  responsabilité,  nous  avons  à  nous 
demander  quelle  est  la  part  de  l'individu,  quelle  est 
celle  de  la  société  ?  si  celle-ci  est  dans  une  certaine 
mesure  responsable,  il  en  résulte  qu'elle  a  des  devoirs  à 
remplir  envers  ceux  qui  mésusent  de  leur  liberté,  envers 
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les  criminels  et  envers  ceux  qui  sont  en  voie  de  le  deve- 
nir. Ces  devoirs  de  la  société  nous  allons  les  étudier, 
nous  avons  déjà  vu  ses  droits  ;  si  toutefois  nous  avons 
parlé  des  droits  avant  de  traiter  des  devoirs,  qu^on  ne 
croie  pas  que  ce  soit  dans  la  crainte  de  les  affaiblir  en 
suivant  une  autre  méthode  ;  dans  cet  ordre  d*idée  il  est 
même  logique  de  suivre  un  plan  tout  opposé,  car  en 
général  le  devoir  est  le  fondement  du  droit,  celui-ci  est 
le  corrélatif  du  premier,  et  ici  en  particulier  la  société 
aura  bien  plus  de  force  pour  exercer  ses  droits,  quand 
auparavant  elle  aura  reconnu  et  accompli  ses  devoirs, 
elle  aura  pour  s*appuyer  une  base  plus  solide  et  plus 
sûre. 

Mais  avant  de  les  étudier,  demandons-nous  ce  qui 
peut  porter  au  crinfe,  à  ces  actes  où  la  responsabilité 
individuelle  et  sociale  est  engagée  au  plus  haut  point. 
Il  nous  sera  facile,  ces  facteurs  une  fois  connus,  de  les 
répartir  entre  la  société  et  Tindi  vidu,  et  de  faire  à  chacun 
sa  part  de  responsabilité. 

Dans  les  penchants  criminels  il  y  a  en  effet  trois  élé- 
ments, dont  l'un  est  plus  particulièrement  le  fait  de  Tin- 
dividu,  mais  dont  les  deux  autres  impliquent  davantage 
la  responsabilité  de  la  société. 

Le  premier  de  ces  facteurs  du  crime  c'est  une  cer- 
taine immoralité.  L'immoralité  est  un  état  intérieur  de 
rindividu  qui  se  développe  par  une  déviation  de  la 
volonté  de  la  voie  du  bien,  par  les  satisfactions  données 
aux  mauvais  penchants  de  la  nature  humaine,  par 
Taccroissement  qu'on  laisse  prendre  à  ses  passions. 

Le  deuxième,  c'est  la  tentation  qui  se  subdivise  en 
tentation  proprement  dite  et  en  excitation,  laquelle  n'est 
qu'un  degré  dé  plus  que  la  tentation.  Tout  individu  a 
certains  penchants  qui  peuvent  le  porter  au  mal  ;  mais 
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comment  peuvent-ils  arriver  à  la  force  capable  de  pro- 
duire le  crime?  C'est  qu'à  ses  mauvais  penchants  est 
venue  s'ajouter  la  tentation  ;  sans  elle  il  y  a  une  foule  de 
cas  où  l'acte  criminel  ne  se  fût  pas  produit.  L'individu, 
tenté  par  la  vue  d'un  objet,  croit  pouvoir  y  trouver  cer- 
taines satisfactions,  certains  soulagements  ;  de  là,  naîtra 
en  lui  l'envie  de  le  posséder,  ce  qui  constitue  la  tenta- 
tion. L'individu  excité,  sera  poussé  à  s'emparer  de  cette 
possession  par  des  conseils,  des  discours  provocateurs  ; 
on  lui  montrera  cette  vengeance  quMl  médite  comme 
une  satisfaction  légitime,  comme  la  protection  de  ses 
droits  ;  ses  convoitises,  on  les  lui  représentera  comme 
une  revendication  contre  une  dépossession  injuste  prati- 
quée contre  lui,  etc.,  etc... 

Le  troisième  élément  des  tendances  au  crime,  c'est  le 
plus  ou  moins  de  facilités  que  l'on  rencontre  à  céder  à 
la  tentation  ;  si  les  facilités  d'accomplir  le  crime  étaient 
nulles,  les  tentations  et  les  excitations  s'useraient  en 
vain  :  enlevez  au  crime  toute  possibilité,  il  ne  se  com- 
mettra pas,  le  penchant  au  crime  sera  refoulé,  la  faculté 
de  le  perpétrer  dépérira  faute  d*exercice.  Il  est  impos- 
sible, nous  devons  le  reconnaître,  d'enlever  au  crime 
toutes  ses  facilités,  de  le  rendre  complètement  imprati- 
cable, mais  on  peut  les  restreindre,  les  diminuer. 

Nous  avons  ainsi  décomposé  les  éléments  du  pen- 
chant au  crime  et  nous  pouvons  déjà  apercevoir  quelle 
est  dans  leur  formation  la  part  de  la  société,  et  par  suite 
quels  sont  les  devoirs  qu'elle  a  à  remplir  envers  les  cri- 
minels. Toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  crime  commis,  il  est 
certain  que  dans  ce  crime  ces  trois  facteurs  ont  existé  ; 
or,  pour  agir  contre  le  crime,  c'est  contre  eux  qu'il  faut 
agir.  Car  il  en  est  de  l'ordre  moral  comme  de  l'ordre 
physiologique  ;  si  dans  notre  organisme  une  maladie  se 
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manifeste,  elle  peut  encore  être  guérie  tant  qu'existent 
les  conditions,  les  causes  qui  Tont  produite,  c'est  au 
médecin  à  les  reconnaître  et  à  les  anéantir.  Le  crime  est 
la  maladie  des  sociétés,  c'est  contre  ses  conditions  qu'il 
faut  agir,  et  la  société  le  doit,  le  peut  efficacement 
puisqu'elle  a  une  certaine  part  à  leur  formation. 

Mais  en  étudiant  ces  causes  générales,  il  ne  faut  point 
oublier  les  cas  particuliers,  les  situations  spéciales  dans 
lesquelles  elles  peuvent  se  développer  plus  librement  ;  à 
côté  de  la  catégorie  générale  des  citoyens,  nous  devrons 
placer  ceux  à  qui  la  famille,  le  milieu  où  ils  vivent,  les 
conditions  d'existence  créent  des  facilités,  des  besoins, 
des  passions  qui  les  exposent  davantage  à  l'entratne- 
ment  du  crime. 


CHAPITRE  II 


Devoirs  généraux  de  la  Sodété  pour  la  prévention 

des  crimes* 


Nous  avons  constaté  dans  les  tendances  au  crime  trois 
éléments  :  l'immoralité,  la  tentation  et  les  facilités  plus 
ou  moins  grandes  de  le  perpétrer;  pour  diminuer  la 
criminalité,  c'est  cette  volonté  coupable  qu'il  faut  anéan- 
tir, ce  sont  ces  tentations  qu'il  faut  restreindre,  ce  sont 
ces  facilités  qu'il  feiut  diminuer,  en  im  mot  c'est  aux 
causes  et  aux  facteurs  du  crime  que  doit  s'attaquer  tout 
législateur  dont  le  but  est  de  prévenir  le  mal  pour 
n'avoir  pas  à  le  punir.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  les 

26 
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principaux  moyens  à  employer  pour  combattre  ces  trois 
éléments. 


SECTION  I 


DE  l'immoralité   et  DES  MOTENS   DE  LA   COMBATTRE. 


Dans  la  seconde  partie  de  cette  étude,  nous  avons  eu 
soin  de  bien  poser  la  distinction  essentielle  qui  existe 
entre  le  droit  et  la  morale;  nous  avons  même  considéré 
ce  principe  comme  une  des  bases  fondamentales  de 
Tordre  social.  Et  cependant  cette  confusion  n'allons- 
nous  pas  la  faire  en  donnant  à  l'autorité  publique,  gar- 
dienne des  lois,  non-seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir  de  veiller  à  la  moralité  de  la  société  et  de  prendre 
des  mesures  pour  la  sauvegarder? 

Nous  n'aurions  garde  de  nous  contredire  à  ce  point  ; 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  il  y  a  un  prin- 
cipe qui  doit  dominer  toute  cette  matière,  c'est  que  la 
société  doit  bien  prendre  garde  de  ne  point  confondre 
dans  la  môme  sphère  du  droit,  toute  institution,  tout 
moyen  susceptible  ou  d'augmenter  la  moralité  publique, 
ou  de  la  préserver  des  atteintes  de  la  corruption.  Une 
distinction  est  à  faire  ;  parmi  les  moyens  employés  pour 
atteindre  ce  double  but,  il  en  est  quelques-uns  que  la 
société  peut  sanctionner  par  une  prescription  de  loi 
positive  pourvue  d'une  sanction  pénale,  tandis  qu'il  en 
est  d'autres  à  qui  elle  ne  doit  qu'une  protection,  qu'une 
faveur  indirecte;  elle  doit  aider  à  leur  développement, 
mais  elle  doit  s'abstenir  strictement  d'imposer  leur 
application. 
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Prenons  des  exemples  :  Un  acte  criminel  d'une  cer- 
taine gravité  se  commet  en  public,  il  est  évident  que 
Tatteinte  portée  à  la  moralité  publique  est  assez  grave 
pour  nécessiter  une  peine  ;  il  en  serait  de  même  à  plus 
forte  raison  de  discours  séditieux  capables  d'amener  la 
dissolution  du  lien  social.  Mais  que  tel  individu  ou  même 
telle  classe  d'individus  rejette  toute  religion,  tout  culte 
positif  et  vive  dans  un  état  d'immoralité  qui,  pour  être 
privée,  n'en  est  pas  moins  très-coupable,  la  société,  quel- 
que grand  préjudice  qu'elle  en  puisse  éprouver,  n'a  pas 
le  droit  de  tenter  par  la  violence,  ce  qui  ne  peut  s'accom- 
plir que  par  la  libre  volonté.  Toute  peine  serait  ici  illégi- 
time; mais  si  des  hommes  qu'anime  l'esprit  du  bien 
veulent  essayer  par  de  sages  moyens  de  relever  ces  indi- 
vidus de  l'état  d'infériorité  et  d'abaissement  moral,  où 
peut-être  les  circonstances,  les  difficultés  de  la  vie  les  ont 
placés,  alors  c'est  un  devoir  strict  pour  l'autorité  sociale 
de  favoriser  l'œuvre  de  ces  hommes  de  cœur,  de  les  en- 
courager, et  de  leur  faciliter  une  mission  toute  de  dé- 
vouement. 

Telle  est  la  double  manière  dont  je  comprends  l'action 
de  la  société  pour  diminuer  le  nombre  des  crimes  en 
agissant  sur  la  moralité  de  ses  membres,  et  cette  action 
s'exercera  utilement  par  l'éducation  et  l'instruction, 
comme  moyen  pratique,  et  par  l'abandon  de  la  répétition 
fréquente  des  courtes  peines  d'emprisonnement,  comme 
moyen  législatif. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  de  l'éducation  et  de 
l'instruction,  c'est  là  une  question  toute  spéciale  qui  ne 
rentre  pas  directement  dans  le  cadre  de  cette  étude.  Je 
me  bornerai  à  la  signaler  et  à  montrer  par  la  statisti- 
que, combien  elle  est  importante  pour  la  prévention  des 
crimes. 
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Sur  mille  criminels,  quatre-cent-trentensix  sont  com- 
plètement illettrés;  trois-cent-quatre-vingt-neuf  savent 
lire  et  écrire  imparfaitement,  cent-vingt-  deux  savent  bien 
lire  et  bien  écrire,  cinquante-trois  ont  reçu  une  instruc- 
tion supérieure  (1). 

Ces  proportions  sont  d*autant  plus  remarquables, 
qu'en  France,  le  nombre  des  individus  lettrés  est  de  beau- 
coup supérieur  au  nombre  de  ceux  qui  n'ont  reçu  au- 
cune instruction. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  Tignorance  étant  la  com- 
pagne ordinaire  de  la  misère,  celle-ci  est  plutôt  la  cause 
principale  de  la  criminalité  ;  je  le  crois  facilement,  mais 
est-ce  détruire  Timportance  de  Tinstruction,  que  de  re- 
connaître, et  c'est  justice,  Tefficacité  de  son  action  pour 
restreindre  le  crime  en  diminuant  en  même  temps  la 
misère  ? 

Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  Técole  doit  avant  de 
faire  des  savants,  former  des  hommes  et  des  citoyens;  or, 
c'est  par  le  caractère  que  Ton  est  homme  et  citoyen, 
c'est  par  le  cœur  que  Ton  est  capable  des  grands  senti- 
ments, sources  des  grandes  actions  ;  l'homme  sans  ca- 
ractère aura  beau  avoir  la  science  en  partage,  il  ne  saura 
jamais  résister  aux  luttes  incessantes  de  la  vie,  l'instruc- 
tion sans  une  éducation  vraiment  virile  est  une  arme 
qui  se  retourne  contre  ceux  qui  la  manient  !  Pour  réus- 


(1)  M.  p.  Fayet,  Essai  sur  la  statistique  intellectuelle,  etc..  u  Vou- 
lez* vous  prévenir  les  crimes  ?  Que  la  liberté  marche  ëclairée  du 
flambeau  des  sciences.  Si  les  connaissances  produisent  quelques 
maux,  c'est  lorsqu'elles  sont  peu  connues,  tandis  que  les  biens  dont 
elles  sont  la  source  croissent  en  raison  de  leurs  progrès.^ .  Rëpaa- 
dez  avec  profusion  les'lumiôres  chez  un  peuple,  et  bientôt  leur  as- 
pect bienfaisant  fera  disparaître  l'ignorance  et  la  calomnie  ;  Tau-' 
toritë  que  la  raison  n'appuyait  point  tremblera  devant  elles  et  les 
lois  seules  resteront  immobiles  par  leurs  propres  forces,  inva- 
riables comme  la  vëritë.  ■  Beccaria,  des  Délits  et  des  Peines^  %  42. 
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sir  à  notre  point  de  vue,  l'instruction  doit  donc  avant 
tout  être  propre  à  développer  les  sentiments  de  Tordre 
moral  et  véritablement  religieux  (1).  Nous  ne  saurions 
trop  insister  sur  la  nécessité  de  la  religion  dans  un  sage  sys- 
tème de  prévention  des  crimes,  elle  seule  peut  suppléer 
à  Tinsuffisance  des  lois  positives  ;  Tinfliction  !des  puni- 
tions humaines  n'est  malheureusement  pas  aussi  cer- 
taine que  leur  promulgation  ;  il  est  impossible  d'établir 
un  système  de  lois  qui  puisse  découvrir  et  punir  toutes 
les  offenses,  mais  combien  cette  imperfection  n'aug- 
ment&-t-elle  pas  l'audace  du  scélérat  !  comme  il  se  confie 
aux  précautions  qu'il  prend!  comme  il  sait  mettre  à 
profit  le  moment  et  les  circonstances  !  comme  il  se  laisse 
séduire  par  l'espoir  de  l'impunité!  Il  n'en  est  pas  ainsi 
de  la  proclamation  des  punitions  divines  :  une  fois  bien 
inculquée  dans  les  esprits,  elle  produit  un  effet  qui  ne 
saurait  jamais  être  obtenu  par  une  autorité  purement 
humaine,  car  elle  porte  avec  elle  cette  certitude  infaillible 
de  découverte  et  de  châtiment,  qui  seule  est  capable  dans 
tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances  de  prévenir 
l'exécution  du  crime. 

J'ajoute  que  l'instruction  comme  l'éducation  se  pro- 
longe bien  au-delà  de  la  jeunesse,  et  que  dans  ses  pre- 
miers pas  dans  la  vie  libre,  l'adolescent  doit  encore 
trouver  guide  et  protection.  Entre  la  contrainte  de  l'école 
et  la  complète  indépendance  qui  la  suit,  on  devrait  lui 
ménager  comme  une  étape  intermédiaire  où  il  ferait 
Tapprentissage  de  la  liberté.  C'est  ce  qu'on  a  essayé  au 
moyen  des  écoles  d'enseignement  professionnel  et  du 
patronage  des  jeunes  apprentis. 


(1)  «  n  est  temps  que  les  théories  se  taisent  devant  les  faits. 
Point  d'instruction  sans  éducation  et  point  dMducation  sans  mo- 
rale et  sans  religion  »  disait  Portalis  en  1801 . 
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Mais  rien  n'a  été  fait  pour  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  libérales.  Quand  l'adolescent  sort  du 
collège  et  vient  à  Paris  pour  ses  études  de  droit  ou  de 
médecine,  une  véritable  révolution  s'opère  dans  son  exis- 
tence. De  l'extrême  dépendance,  il  passe  brusquement 
à  l'extrême  liberté  ;  il  n'a  jamais  appris  à  agir^  et  du  jour 
au  lendemain,  il  devient  maître  de  toutes  ^es  actions;  il 
ignore  absolument  la  marche  de  la  société,  et  il  y  est 
lancé  subitement  sans  surveillance  et  sans  frein.  Estil 
étonnant,  qu'étourdi  par  le  changement  d'air,  grisé  par 
cette  liberté  inconnue  il  tombe  si  souvent  ?  De  bons  es- 
prits ont  pensé  qu'il  serait  peut-être  à  désirer  plus  de  li- 
berté pour  le  collégien  et  moins  d'indépendance  pour 
l'étudiant  (1). 

Mais  j'abandonne  cette  matière  pourtant  si  féconde, 
pour  étudier  l'heureuse  influence  que  pourrait  avoir  sur 
la  criminalité  l'abandon  de  la  répétition  fréquente  des 
courtes  peines  d'emprisonnement  et  leur  remplacement 
par  l'amende,  ou  en  cas  d'insolvabilité,  par  un  travail 
obligatoire. 

En  France,  150,000  individus  peuplent  chaque  an- 
née les  prisons  départementales  ;  en  déduisant  les  réci- 
divistes  dont  le  nombre  est  à  peu  près  de  50,000,  il  reste 
100,000  hommes  qui  chaque  année  passent  par  la  prison 
pour  la  première  fois.  C'est  une  armée  terrible  pour  le 
mal,  elle  se  compose  de  ces  gens  déclassés,  flétris,  dé- 
moralisés, haineux,  qui  ne  voient  pour  eux  la  réhabili- 
tation que  dans  les  bouleversements  et  les  révolutions  ; 
ce  sont  eux  que  l'on  rencontre  à  la  tête  de  tous  les  com- 
plots, ce  sont  eux  qui  fournissent  aux  révoltes  le  contin- 


(1)  C'est  le  système  anglais.  V.  M.  Le  Play,  la  Prospérité  de 
l'Angleterre  et  ses  causes. 
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gent  le  plas  formidable.  Que  de  jeunes  gens  embauchés 
dans  Tarmée  du  crime,  qui  sans  les  verroux  seraient 
restés  honnêtes  !  La  responsabilité,  sur  qui  retombe-t- 
elle  ?  sur  la  société. 

La  répétition  fréquente  des  courtes  peines  ne  peut 
que  ruiner  leur  influence,  car  une  partie  de  Peffet 
produit  par  la  prison  consiste  dans  Pefiroi  qu'elle  ins- 
pire, mais  cet  eifroi  ne  s'afiaiblit-il  pas  par  Thabitude  ? 
Parmi  les  individus  arrêtés,  la  plupart  sont  jeunes  ; 
quelques-uns  dans  un  âge  tendre  ;  il  faudrait  que  le 
premier  emprisonnement  fut  le  premier  frein  mis  au 
vice,  la  leçon  la  plus  sévère  et  la  plus  durable  qu'ils 
eussent  reçue  de  leur  vie. 

Les  emprisonnements  successifs  qu'ils  pourront 
subir  ne  sauraient  qu'affaiblir  Teffet  du  premier.  Celui 
qui  passe  sa  première  nuit  en  prisou  sans  éprouver  une 
sorte  de  terreur,  de  douleur  et  de  honte,  doit  avoir  déjà 
le  cœur  bien  dépravé  et  bien  endurci.  Le  premier  jour, 
la  première  heure  peut  décider  si  l'emprisonnement  le 
détournera  de  la  carrière  du  crime  ou  l'y  engagera 
d'une  manière  irrévocable.  Envers  les  hommes  qui  se 
sont  rendus  coupables  une  première  fois  et  spéciale- 
ment les  jeunes  détenus,  on  ne  devrait  user  de  la  prison 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de 
nécessité  absolue  qu'on  devrait  y  avoir  recours,  se 
souvenant  que  les  effets  n'en  sont  redoutables  et  effi- 
caces qu'une  fois,  et  que  ceux  qui  sont  familiarisés  avec 
elle  finissent  par  la  mépriser. 

L'abus  de  la  prison  devient  ainsi  la  source  d'un 
grand  et  irréparable  mal:  j'ajoute,  sauf  à  justifier  ce 
point  plus  tard,  que  nos  prisons  ne  sont  le  plus  souvent 
qu'une  école  de  vices  et  de  crimes.  Usons  donc  le  moins 
possible  comme  moyen  d'intimidation  de  l'emprisonne- 
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ment  sous  sos  formes  diverses.  Telle  est  la  conclasion 
adoptée  par  le  congrès  international  de  Londres  pour 
la  réforme  des  prisons.  J'ajouterai  que  c'est  Topinion 
d'un  grand  nombre  de  magistrats  et  d'auteurs  très- 
graves  (1). 

Mais  ces  emprisonnements  de  courte  durée  une  fois 
supprimés,  il  devient  nécessaire  de  leur  substituer  une 
autre  pénalité.  L'amende  pécuniaire,  la  plus  juste,  la 
plus  divisible,  la  plus  égale  et  la  plus  réparable  des 
peines,  suivant  M.  Bonneville,  remplirait  parfaitement 
ce  rôle.  En  France,  il  est  à  remarquer  que  la  progres- 
sion des  premières  condamnations  à  l'emprisonnement 
va  croissant  ;  en  1830 ,  elles  atteignaient  le  chiffre  de 
31,483  tant  correctionnelles  que  de  simple  police  ;  en 
1867,  elles  montent  à  138,401,  c'est-à-dire  à  un  nombre 
quatre  fois  plus  grand.  Gela  vient  de  l'application  fré- 
quente de  la  prison  substituée  à  l'amende,  car  en  1830, 
il  y  avait  210,691  prévenus,  et  seulement  141,695  en 
1867.  La  tendance  est  la  même  en  simple  police  ;  en 
1830,  sur  125,869  inculpés,  112,114  sont  condjamnés  à 
ramende  et  4,933  à  la  prison  ;  en  1867,  sur  479,661 
inculpés,  418,449  sont  condamnés  à  l'amende  et  31,842 
à  la  prison.  Ainsi,  chaque  année  100,000  détenus 
passent  en  prison,  de  là  l'accroissement  des  récidives  ; 
en  1830,  il  y  avait  4,300  récidives,  en  1867,  il  y  en  a 
52,438  ;  ce  qui  représente  sur  le  chiffre  total  de  la  crimi- 
nalité 20  pour  100  en  1830  et  42  pour  100  en  1867. 

Le  remède  est  signalé  par  les  deux  auteurs  que  je 
viens  de  citer  en  note,  MM.  Bonneville  et  Lalou,  c'est 


(1)  V.  M.  Bonneville  de  Marsan gy,  Traité  de  Vamélioration  de  la 
loi  criminelle  et  surtout  l'Aperçu  des  motifs  de  la  progression  des 
récidives  en  matière  criminelle  par  M.  Lalou.  inspecteur  gënëral 
des  prisons,  ouvrage  que  J'ai  consulté  avec  fruit. 
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ramende  substituée  à  la  peine  d'emprisonnement  pour 
les  fautes  légères.  La  peine  privative  de  la  liberté  ne 
devrait  jamais  être  prononcée  là  où  la  peine  pécuniaire 
suffit  à  la  répression  ;  l'amende  devrait  môme  lui  être 
substituée  pour  certains  faits  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  mais  de  manière  à  pouvoir  être  élevée  par 
le  juge  à  un  taux  qui  lui  permette  d'en  faire  une  peine 
véritablement  intimidante,  ce  qui  est  rarement  pos- 
sible dans  les  limites  de  Tart.  463  de  notre  Ciode 
pénal. 

Mais  l'amende  proprement  dite  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée efficacement  contre  tout  délinquant  ;  à  l'égard 
des  insolvables,  il  faudrait  la  convertir  en  prestations  en 
nature  ;  elles  consisteraient  en  un  travail  obligatoire, 
sans  privation  de  liberté.  Cette  innovation  n'est  pas  du 
reste  complètement  étrangère  à  notre  droit  ;  l'art.  6  de 
la  loi  récente  sur  la  déportation  en  Nouvelle-Calédonie 
fait  application  de  ce  système  aux  délits  légers  commis 
par  les  transportés.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
en  France  ?  La  loi  du  18  juin-19  novembre  1859,  modi- 
fication du  code  forestier  l'a  bien  admis  en  cas  de  délits 
forestiers  ;  pourquoi  ne  pas  étendre  cette  disposition  et 
l'appliquer  à  tous  les  délinquants  insolvables  comme 
cela  se  pratique  en  Suisse  ? 

On  pourrait  même  admettre  un  degré  de  peine  encore 
inférieure  à  l'amende,  ce  serait  l'admonestation  faite 
publiquement  par  le  magistrat  pour  les  fautes  légères  ; 
en  Angleterre,  cette  peine  est  souvent  substituée  à 
l'amende  (1).  C'est  ainsi  que  la  loi  prévoyante  éloigne- 


(1)  Cette  peine  existait  dans  notre  ancien  droit  à  côté  de  Tamende 
honorable  et  de  Taumône  ;  il  y  avait  quelque  chose  de  bon  dans 
cette  multitude  de  peines  qui,  dans  notre  ancienne  législation,  pr^ 
codaient  celle  de  Temprisonnement. 
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rait  l'heure  fatale  où  pour  le  coupable  s'ouvre  la  porte 
de  la  prison,  et  où  il  reçoit  la  première  flétrissure  qui 
rengage  souvent  d'une  manière  irrévocable  dans  la  voie 
du  crime. 


SECTION  II 


DES  TENTATIONS  ET  DES  MOYENS  DE  LES  RESTREINDRE. 


n  est  inutile  d'établir  bien  longuement  que  la  société 
étant  la  causedirecte  d'une  foule  de  tentations,  a  le  devoir 
de  réparer  autant  que  possible  le  mal  moral  qui  peut 
en  résulter.  Elle  doit  contrebalancer  par  d'autres  in- 
fluences les  inclinations  perverses  que  son  organisation 
et  son  état  intérieur  ont  pu  faire  germer  dans  le  cœur 
de  ses  membres. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  si  par  impossible 
l'homme  pouvait  vivre  isolé  de  ses  semblables,  il  verrait 
en  môme  temps  disparaître  avec  la  plupart  de  ses  ten- 
tations, l'envie  et  même  la  possibilité  de  commettre  le 
crime;  au  contraire  l'état  social  engendre  la  richesse, 
celle-ci  le  bien-être  avec  toutes  ses  séductions  ;  mais  cette 
richesse,  un  petit  nombre  de  privilégiés  la  possèdent,  le 
bien-être  matériel  n'est  pas  fait  pour  tous  ;  la  société  est 
même  de  sa  nature  fondée  sur  l'inégalité  des  conditions. 
Or  au  milieu  de  ce  luxe  qui  s'étale  à  leurs  yeux  sans 
qu'ils  puissent  y  prétendre,  au  milieu  de  ces  richesses 
façonnées  par  leurs  mains  et  dont  ils  ne  profitent  pas, 
au  milieu  de  ces  fêtes  dont  ils  n'entendent  que  le  bruit, 
les  déshérités  du  sort  ne  sont-ils  pas  en  but  à  tous  les 
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appétits  de  leur  nature,  excités  par  des  convoitises  sans 
cesse  renaissantes,  sans  être  jamais  satisfaites  (1). 

La  société  a  ici  un  grand  devoir  à  remplir  ;  à  elle  de 
restreindre  les  tentations  en  diminuant  la  misère  du 
peuple,  en  restreignant  le  luxe  et  en  surveillant  les  écrits 
et  les  discours  dont  la  publication  peut  exciter  les  mau- 
vaises passions  (2),  à  elle  d'établir  comme  un  contre- 
poids à  Tentralnement  de  la  tentation  par  la  connais- 
sance donnée  à  tous,  de  la  loi  criminelle,  et  par  la  certi- 
tude de  la  punition;  nous  n^étudierons  que  quelques- 
uns  de  ces  moyens. 


§  I. 


Mesures  propres  à  diminuer  la  misère  el  à  restreindre 

le  luxe. 


Que  la  misère  soit  une  des  causes  du  crime  et  même 
la  cause  prépondérante,  c'est  ce  que  Ton  ne  saurait  ré- 
voquer en  doute,  en  présence  de  la  statistique.  En  An- 
gleterre, d'après  des  observations  très  bien  faites,  on  a 
constaté  que  le  nombre  des  crimes  était  en  proportion 
directe  du  prix  de  Thectolitre  de  blé  (3).  Qu'en  conclure, 


(1)  «  Qui  les  a  faites  les  lois?  Des  hommes  riches  et  puissants 
qui  n'ont  jamais  daigne  visiter  les  cabanes  ténébreuses  du  pauvre, 
qui  n*ont  point  vu  leurs  femmes  éplorées  et  leurs  enfants  affamés 
se  disputer  une  nourriture  grossière,  fruit  insuffisant  de  leurs 
sueurs.  >  Beccaria,  op.  cit. t%  27. 

(2)  «  Ne  souffrir  de  harangues  que  dans  les  assemblées  de  la  na- 
tion, dans  les  parlements,  dans  les  lieux  enfin  où  réside  la  majesté 
du  souverain,  et  les  destiner  toujours  à  soutenir  les  intérêts  pu- 
blics et  particuliers,  voilà  les  moyens  efficaces  de  prévenir  la  dange- 
reuse fermentation  des  passions  populaires.  »  Beccaria,  op.  cit., 

ï". 
(3;  Voir  le  tableau  trôs-curieux  que  M.  Dupuy,  ancien  directeur 

de  Tadministration  des  prisons,  a  fait  dresser  des  variations  du 
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sinon  que  toute  mesure,  toute  loi,  tout  règlement,  dont 
le  but  serait  une  augmentation  de  ressources  poui*  la 
nation,  mais  aussi  une  distribution  aussi  exacte  que  pos- 
sible de  la  richesse  publique,  arriverait  indirectement  à 
fermer  une  des  sources  les  plus  abondantes  du  crime. 

J'insiste  surtout  sur  la  distribution  des  richesses,  sur 
leur  division,  car  il  est  facile  de  comprendra  d'après 
Tanaljrse  que  nous  avons  faite  de  la  tentation  et  de  Tex- 
citation,  que  le  bien-être  matériel  d'une  nation  devien- 
dra une  source  de  tentations  très- vives,  s'il  consiste  dans 
la  concentration  des  richesses  publiques  dans  les  mains 
de  quelques  privilégiés  ;  l'Angleterre  est  dans  cette  si- 
tuation, et  qu'en  est-il  résulté  ?  le  paupérisme,  la  plaie 
la  plus  terrible  qui  puisse  affliger  un  peuple  !  Il  n'entre 
pas  dans  notre  plan  d'énumérer  et  d'exposer  les  diffé- 
rents moyens  susceptibles  d'augmenter  la  richesse  na- 
tionale ;  cette  question  sortirait  du  cadre  restreint  de 
cette  étude,  elle  est  du  domaine  de  l'économie  sociale  et 
politique. 

Nous  ne  ferons  qu'une  observation  :  il  y  a  toute  une 
classe  de  crimes,  les  vols  domestiques  qui  en  grande 
partie  ont  leurs  sources  dans  les  tentations  causées  par 
la  vue  continuelle  de  l'opulence  d'autrui.  Â  un  certain 
point  de  vue,  ce  vol  est  le  plus  punissable,  car  nous  n'a- 
vons aucun  moyen  d'y  échapper,  mais  à  un  autre 
point  de  vue  n'est-il  pas  le  plus  excusable?  L'hbmme 
attaché  à  notre  service,  chaque  jour  témoin  du  luxe  de 
de  notre  vie,  ayant  sans  cesse  sous  les  yeux  les  objets 
d'une  opulence  à  laquelle  il  contribue  sans  la  partager, 
n'est-il  pas  continuellement  sous  le  coup  de  la  tentation 


prix  de  Thectolitre  de  h\é  de  1843  à  1863.  dans  ses  relations  avec 
le  chiffre  des  attentats  à  la  propriété.  Ce  chifift>6  sMlôve  ou  sV 
baisse  suivant  que  le  prix  de  Thectolitre  augmente  ou  diminue. 
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la  plus  terrible  (1)  ?  Quand  il  y  a  un  vol  domestique 
commis,  le  maître  a  à  se  demander  s'il  n'y  a  pas  con- 
tribué, et  dans  bien  des  circonstances,  sa  réponse  sera 
un  aveu  ;  c'est  un  devoir  pour  lui  de  ne  pas  développer 
et  favoriser  les  mauvais  penchants  de  ses  serviteurs,  et 
en  particulier  le  penchant  au  vol  qui  existe  en  tout  indi- 
vidu ! 

Quant  au  rôle  de  la  société  en  pareille  matière,  je  ren- 
voie aux  auteurs  qui  ont  spécialement  traité  ces  ques- 
tions et  notamment  aux  économistes  et  aux  philoso- 
phes (2).  Je  me  borne  à  remarquer  avec  J.-B.  Say  que  : 
«  les  lois  somptuaires  étaient  rarement  utiles;  quand 
les  mœurs  étaient  dépravées,  on  savait  les  éluder,  elles 
étaient  superflues  dans  le  cas  contraire,  et  de  plus  elles 
portaient  atteinte  à  la  propriété.  > 


(1)  «  Depuis  un  assez  grand  nombre  d'années,  dit  M.  d*Hau8flon* 
TiÛe,  la  richesse  générale  a  augmenté,  et  par  Teflét  de  cette  aug- 
mentation, le  luxe,  au  lieu  de  demeurer  concentré  entre  les  mains 
d^Qne  classe  privilégiée ,  s^est  étendu  davantage  et  s^est  étalé  de 
plus  près  devant  les  yeux  des  classes  auxquelles  les  lois  économi- 
ques qui  président  à  la  distribution  des  richesses,  continue  cepen- 
dant d*en  refuser  la  jouissance.  L*efTet  de  ce  développement  et  sur- 
tout de  cet  étalage  de  luxe  a  été  de  rendre  beaucoup  plus  forte 
pour  ces  déshéritées  la  tentation  de  s*en  emparer  par  des  actes  illé- 
gaux. Et  comme  en  même  temps,  les  moyens  propres  à  combattre 
chez  eux  cette  tentation  n*ont  pas  suivi  dans  leur  progression  une 
marche  aussi  rapide  que  celle  de  la  richesse  et  du  luxe  ;  comme 
rinstruction  n'a  pas  été  suffisamment  encouragée,  comme  les 
croyances  religieuses  ont  été  battues  en  brèche,  une  augmentation 
s*en  est  naturellement  suivie  dans  les  infractions  qui  ont  pour  mo- 
bile Taugmentation  du  bien-ôtre  et  la  satisfaction  des  appétits.  » 
Etablissements  pénitentiaires  en  France  et  aux  colonies,  1875. 

(2)  «  Le  luxe  est  un  crime,  dit  d^Alembert  dans  ses  Eléments  dé 
philosophie,  toutes  les  fois  quHin  membre  de  la  société  souffire  et 
qu'on  ne  Tignore  pas.  >  «  Si  le  luxe,  ajoute  J.-B.  Say,  est  un  excès 
de  dépenses  contraires  à  la  fin  et  à  la  proportion  des  moyens  consi- 
dérés au  point  de  vue  de  la  société  et  de  Tindividu,  il  constitue 
évidemment  un  désordre  social  contre  lequel  la  société  a  le  droit 
et  le  devoir  de  se  défendre  par  tous  les  moyens  que  la  prudence 
suggère  et  que  la  justice  approuve.  > 
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§  II. 


De  la  connaissance  des  lois  criminelles ,  de  la  cefHitude  de  leur 
application  et  du  but  d'intimidation  des  peines. 


M.  de  Feuerbach,  le  crimiaaliste  le  plus  célèbre  de 
rÂllemaghe,  admet  dans  la  nature  humaine  deux  pen- 
chants :  Tun  qui  pousse  au  bien,  Tautre  au  mal.  L*homme 
flotte  ainsi  entre  Pavantage  que  lui  procurerait  la  vio- 
lation de  la  loi  et  le  mal  qui  suivrait  Texécution  du 
projet  criminel.  Dans  cette  lutte  le  législateur  doit  inter- 
venir et  repousser  le  désir  malfaisant  par  la  perspective 
d'une  peine  qui,  par  conséquent,  doit  être  plus  puissante 
que  la  tentation  criminelle.  De  cette  manière  la  législa- 
tion pénale  opère  une  contrainte  psychologique,  et  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  Tordre  légal. 

Cette  théorie  manque  assurément  de  base  générale, 
car  lés  penchants  vers  le  bien  et  le  mal  étant  de  natu^ 
de  puissance  différente  selon  le  caractère  et  les  inclina- 
tions des  individus,  il  en  résulte  qu'il  faudrait  établir 
une  pénalité  particulière  pour  chacun ,  et  combiner  le 
supplice  de  façon  que  la  peine  fCit  toujours  l'extrême 
opposé  des  penchants  du  malfaiteur.  Cependant  le  sys- 
tème de  Feuerbach  a  été  adopté  en  Bavière  et  le  Code 
criminel  bavarois  basé  entièrement  sur  le  projet  de 
ce  jurisconsulte,  de  sorte  que  la  gradation  des  peines  en 
Bavière  est  réglée  sur  la  façon  de  sentir  du  juriscon- 
sulte, et  tel  crime  est  d'autant  plus  sévèrement  puni 
que  la  tentation  de  le  commettre  était  plus  grande  chez 
M.  de  Feuerbach. 
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Sans  admettre  dans  son  but  unique  et  dans  ses  der- 
nières limites  cette  théorie  du  philosophe  allemand  qui 
peut  se  résumer  dans  cette  maxime  de  Sénèque  (1)  : 
«  Nemo  prudens  punit  quia  peccatum  est,  sed  ne  pecceiur; 
renovari  enim  prœterita  non  possunt,  futura  prohiben- 
tuVy  »  nous  devons  cependant  reconnaître  qu'elle  ren- 
ferme une  grande  part  de  vérité.  Malgré  toutes  les  objec- 
tions produites  contre  Tintimidation,  et  en  particulier 
par  deux  autres  philosophes  allemands,  Bœhmer  et 
Gmelin,  il  est  incontestable  qu'elle  est  un  des  buts  de 
la  peine;  or,  pour  atteindre  efficacement  ce  but,  la  peine 
doit  en  théorie  et  d'une  manière  générale  surpasser 
l'avantage  que  le  criminel  pense  retirer  de  son  crime,  et 
former  comme  le  contrepoids  de  la  tentation  à  laquelle 
il  est  soumis.  Mais  en  pratique  vouloir  atteindre  ce  but 
toujours  et  d'une  manière  exacte,  c'est  une  pure  chi- 
mère; il  faut  prendre  pour  type  l'humanité  telle  qu'elle 
se  présente  d'ordinaire  dans  les  individus,  sans  tenir 
compte  ni  du  maximum  ni  du  minimum  possible. 

Mais  c'est  vainement  que  la  peine  aurait  cette  qualité 
au  suprême  degré  si  elle  était  ignorée;  en  vain  la  loi 
serai^elle  excellente,  si  elle  n'est  connue  elle  est  lettre 
morte,  car  une  prescription  quelconque  ne  peut  agir  sur 
la  volonté  si  auparavant  elle  n'a  passé  par  le  canal  de 
l'intelligence.  La  connaissance  de  la  loi  criminelle  est  la 
première  condition  pour  que  son  effet  d'intimidation 
puisse  se  produire.  «  Les  lois  pénales,  dit  Livingston  (2), 
doivent  être  promulguées  de  manière  à  ce  que  leurs 
dispositions  se  gravent  dans  l'esprit  du  peuple,  et  pour 
cela  elles  seront  non-seulement  publiées,  mais  enseignées 


(1)  î>9  ira,  lib.  I,  cap..u1t. 

(2)  Bûoposé  d'un  système  de  législation  criminelle,  etc. 
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dans  les  écoles  et  lues  publiquement  à  des  époques  déter- 
minées (1). 

Notre  législation  est  loin  de  répondre  au  vœu  de 
Livlngston;  la  publication  des  lois  y  est  purement  fictive, 
elle  résulte  de  l'expiration  d'un  délai  qui  lui-même  est 
laissé  en  grande  partie  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécu- 
tif; en  effet,  il  a  un  mois  pour  promulguer  les  lois  ordi- 
naires et  trois  jours  pour  les  lois  urgentes.  Un  décret  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale  en  date  du  5  no- 
vembre 1870  est  venu  jeter  encore  plus  d'incertitude  en 
cette  matière;  il  dispose  que  pour  les  lois  et  décrets 
insérés  au  Journal  officiel,  cette  insertion  vaudra  pro- 
mulgation, et  celle-ci  sera  réputée  connue  à  Paris,  un 
jour  franc  après  l'insertion,  et  ailleurs  un  jour  franc 
après  la  réception  du  Journal  officiel  au  chef  lieu  de 
Tarrondissement;  or,  il  n'y  a  ni  dans  les  préfectures,  ni 
dans  les  sous-préfectures  de  registres  constatant  ce  jour 
de  réception,  des  orte  que  le  moment  précis  où  la  loi  est 
censée  publiée,  demeure  lui-même  incertain.  J'aime  bien 
mieux  le  système  de  l'Assemblée  constituante;  la  loi 
était  envoyée  à  chaque  municipalité  qui  la  transcrivait 
sur  un  registre,  la  lisait  publiquement  et  l'affichait;  on 
avait  alors  quelque  raison  de  poser  en  règle  absolue  le 
principe  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi! 

Cette  question  est  d'une  haute  gravité  :  en  effet  la  con- 
naissance de  cette  branche  du  droit  qui  enseigne  la 
nature,  l'étendue  et  le  degré  de  chaque  crime  et  y  pro* 
portionne  la  peine  nécessaire,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  chaque  individu,  car  il  n'est  ni  rang,  ni  élé- 
vation dans  la  société,  ni  grandeur  d'âme,  ni  prudence, 


(1)  c  Mettez  le  texte  sacr^  des  lois  entre  les  mains  de  tout  le 
monde  et  tous  aurez  d*autant  moins  de  criminels  qu'il  y  aura  plus 
d^hommes  qui  le  liront  et  l'entendront.  •  Beccaria,  op.  eii,,  §  5. 
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ni  circonspection  de  conduite  qui  puisse  autoriser  un 
homme  à  penser  qu'il  ne  sera  jamais  intéressé  dans  ces 
matières.  «  Les  faiblesses  du  plus  sage  des  mortels,  les 
vices  et  les  passions  indomptables  des  autres,  instabi- 
lité de  toutes  les  choses  humaines  et  les  innombrables 
événements  imprévus  qu'un  seul  jour  peut  amener, 
nous  disent,  si  nous  y  réfléchissons,  que  c'est  un  point 
d'intérêt  universel  de  connaître  avec  précision  ce  que 
les  lois  de  notre  patrie  défendent  et  l^s  déplorables  con. 
séquences  qui  résulteraient  de  leur  infraction  (1).  » 

Aussi  il  n'est  peut-être  pas  de  plus  grand  vice  dans  la 
législation  d'une  nation  que  l'existence  de  lois  tombées 
en  désuétude  (3),  c'est-à-dire  de  lois  qui  n'en  sont  pliis» 
mais  qui  peuvent  revivre  toutes  les  fois  que  la  malice 
d'un  accusateur,  la  haine  d'un  parti,  la  passion  politique, 
Fimpéritie,  la  corruption  ou  la  passion  d'un  juge,  l'in- 
duit à  tirer  l'épée  que  la  rouille  rongeait  dans  son  four- 
reau. A  quoi  peuvent  se  rattacher  les  citoyens?  Au 
lieu  de  la  loi,  c'est  l'arbitraire  et  l'incertitude  qui 
régnent. 

En  dehors  des  nK)yens  d'instruction  que  présente  la 
publication  des  lois  et  leur  enseignement  dans  les  cours 
d'adultes  (3),  il  y  a  une  institution  qui  peut  en  fournir 
d'excellents,  je  veux  parler  du  jury.  Un  des  avantages 
de  ce  mode  de  jugement,  c'est  qu'il  répand  les  plus 
utiles  connaissances  parmi  toutes  les   classes  de  la 


(1)  Blackstone,  4  Comm, 

(2)  a  Dicit  propheta  :  «  Pluet  super  eos  laqueos,  »  Non  surU  auiem 
pejores  laquei,  guqm  Uiquei  legum  prœsertim  penalium  :  si  nttmero 
immensœ  et  temporis  delapsu  inutiles,  nonlucemam  pedibusprœ- 
bentf  sed  retia  potius  objectant.  »  Bacon,  Aphorismes,  53. 

(3)  Dans  nos  lycées,  dans  cet  enseignement  classique  secondaire 
où  Ton  enseigne  tant  de  choses,  ne  pourrait-on  pas  laisser  une  pe- 
tite place  à  rëtude  du  droit  :  ce  serait  Tutile  complément  de  la  phi- 
losophie morale.  Cicéron  nous  rapporte  que  dans  sa  jeunesse  on 
lui  faisait  apprendre  par  cœur  les  yers  de  la  loi  des  XII  Tables. 
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société.  C'est  comme  une  grande  école  dont  chaque 
réunion  de  jury  est  une  classe  séparée  où  les  principes 
de  la  loi  et  les  conséquences  de  leur  violation  sont 
enseignées  par  la  pratique  ;  les  lumières  que  dissémine 
cette  inappréciable  institution,  le  sentiment  de  dignité 
et  d'indépendance  qu'elle  inspire,  le  courage  qu'elle 
crée  tendent  à  relever  chez  une  nation  le  niveau  de  la 
moralité. 

La  publicité  de  la  peine  sera  encore  un  moyen  très- 
naturel  et  très-moral  de  répandre  parmi  le  peuple  la 
connaissance  de  la  loi  criminelle  en  môme  temps  qu'une 
sage  intimidation.  Quand  une  législation  admet  des 
châtiments  corporels,  susceptibles  d'une  exécution  ins- 
tantanée, tels  que  la  peine  de  mort,  elle  ne  doit  pas 
appréhender  dans  l'exécution  des  peines  un  appareil 
qui  sans  rien  ajouter  à  la  douleur  physique  du  patient, 
soit  propre  à  faire  une  salutaire  impression  sur  le 
peuple.  «  Les  auto-da-fé,  dit  Bentham,  seraient  une  des 
plus  utiles  inventions  de  la  jurisprudence  si  au  lieu 
d'être  des  actes  de  foi,  ils  étaient  des  actes  de  justice. 
Qu'est-ce  qu'une  exécution  publique?  C'est  une  tragédie 
solennelle  que  le  législateur  présente  au  peuple  assem- 
blé, tragédie  vraiment  importante,  vraiment  pathétique 
par  la  triste  réalité  de  sa  catastrophe  et  par  la  grandeur 
de  son  objet.  L'appareil,  la  scène,  les  décorations  ne 
sauraient  être  trop  étudiées,  puisque  l'effet  principal  en 
dépend.  Tribunal,  échafaud,  vêtements  des  officiers  de 
justice,  vêtements  des  délinquants  eux-mêmes,  service 
religieux,  procession,  accompagnement  de  tout  genre, 
tout  doit  porter  un  caractère  grave  et  lugubre...  Si 
l'illusion  pouvait  se  soutenir ,  il  faudrait  que  tout  se 
passât  en  effigie.  La  réalité  de  la  peine  n'est  nécessaire 
que  pour  en  soutenir  l'apparence  (1).  » 

(1)  Traité  de  Législ,  civ,  et  pénale,  t.  II,  p.  162  et  163. 
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Sans  s'arrêter  à  cette  dernière  réflexion,  n'y  a-t-il  pas 
à  craindre  qu'en  donnant  une  importance  si  solennelle 
aux  derniers  moments  du  condamné,  son  amour  propre 
n'aille  jusqu'à  s'en  faire  un  mérite,  une  gloire,  un  objet 
d'ambition  ?  Une  scène  de  réconciliation,  mais  grave  et 
simple,  pourrait  plus  utilement,  dit  M.  Tissot,  précéder 
les  derniers  coups  de  la  justice;  qu'on  avertisse  le  public 
dans  des  formes  solennelles  qu'une  grande  expiation  va 
avoir  lieu,  qu'on  invite  le  peuple  à  se  réunir  dans  les 
temples  à  ce  moment  suprême  pour  joindre  ses  prières 
à  celles  de  TEglise,  et  demander  à  Dieu  le  repentir  et 
tout  à  la  fois  le  pardon  du  condamné  (1).  Plusieurs  états 
de  l'Allemagne  ont  introduit  cette  innovation  dans  leurs 
lois,  et  elle  a  déjà  eu  sur  la  criminalité  des  effets  très- 
appréciables  (2). 

A  cette  qualité  d'être  connue,  la  loi  criminelle  doit 
ajouter  celle  tout  aussi  importante  d'être  d'une  applica- 
tion certaine.  La  grande  affaire  en  matière  pénale,  c'est 
beaucoup  moins  la  sévérité  que  la  certitude  du  châti- 
ment. «  C'est  l'espérance  de  l'impunité,  dit  Philpin  de 
Piépape  (3)  qui  enhardit  les  coupables,  et  c'est  Timpu- 
nité  elle-même  qui  fait  les  scélérats.  »  Il  y  a  toujours 
au  fond  de  l'àme  de  celui  qui  commet  un  crime  une 
secrète  espérance  qu'il  ne  sera  pas  découvert. 

Ce  qu'il  faut  développer,  ce  n'est  pas  la  grandeur  des 


(1)  Le  droit  pénal  étudié  dans  ses  principes. 

(2)  J*avoue  cependant  -que  dans  Tétai  de  nos  mœurs  tin  tel  appa- 
reil serait  difficilement  admissible.  En  Pensylvanie,  quand  un  in- 
dividu est  condamné  à  mort,  Texécution  se  fait  dans  Tenceinte  des 
murs  de  la  prison  ;  il  n'y  a  de  présents  que  le  shériff,  le  gouverneur 
général  du  comté,  un  médecin,  douze  citoyens  respectables  choisis 
par  le  shériff,  un  ministre  de  TEvangile,  si  le  condamné  le  fait  ap- 
peler, et  les  aides  de  Texécuteur.  Loi  du  10  avril  1834.  Un  projet  de 
loi  à  peu  près  analogue  vient  d*ètre  déposé  chez  nous  à  la  chambre 
des  députés  par  M.  le  ministre  de  la  justice. 

(3)  Observations. 
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peines,  c'est  Paction,  ce  sont  les  moyens  de  la  police 
judiciaire.  En  effet,  il  ne  faudrait  pas  avoir  dans  Fin- 
fliuence  exemplaire  de  la  peine  une  confiance  illimitée  (1), 
ses  effets,  pour  Tamélioration  de  la  société  et  la  préven- 
tion des  crimes,  sont  comme  nous  venons  de  le  voir, 
considérables  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tout.  On  croit,  parce 
que  la  peine  menace  un  être  qui  pense,  qui  balance  les 
raisons  pour  et  contre,  qu'en  effrayant,  on  arrêtera 
l'homme   qui  va   commettre  un    crime.  Erreur!  Et 
d'abord,  il  se  flatte  de  la  chance  de  ne  pas  être  pour- 
suivi, d'échapper  à  la  justice;  s'il  est  arrêté,  de  se 
dérober  au  juge  et  &  la  condamnation,  s'il  est  condamné 
d'échapper  à  la  sentence  ou  d'être  gracié.  Cette  espérance 
innée  au  cœur  de  l'homme  y  est  tellement  enracinée 
qu'il  ne  faut  pas  songer  à  l'en  arracher  complètement; 
d'un  autre  côté,  compter  sur  une  police  judiciaire  si 
parfaite,  qu'aucun  crime,  aucun  délit  n'échappera  à  son 
œil  vigilant,  serait  chimérique  ;  il  faut  ici  se  garder  d'un 
double  écueil  l'illusion  et  le  découragement.  Si  un  cri- 
minel était  aussi  certain  de  subir  la  peine  édictée  par  la 
loi  que  de  recueillir  les  fruits  de  son  crime,  jamais  il  n'y 
mettrait  la  main  !  Un  tel  but  mérite  bien  des  efforts  de 
la  part  de  la  société;  dans  les  limites  de  la  justice  et  de 
la  prudence,  elle  doit  tout  mettre  en  œuvre  pour  dimi- 
nuer cet  espoir  criminel  du  scélérat  en  augmentant 
autant  que  possible  les  moyens  de  la  police  judiciaire. 
On  a  proposé  bien  des  combinaisons  :  deux  principes 


(1)  «  Ce  n'est  point  par  la  rigueur  des  supplices  qu*on  provient  le 
plus  sûrement  les}  crimes,  c'est  par  la  certitude  de  la  punition.  La 
perspective  d'un  châtiment  modéré,  mais  auquel  on  est  sûr  de  ne 
pouvoir  échapper  fera  toujours  une  impression  plus  vive  que  la 
crainte  vague  d'un  supplice  terrible  dont  Tespoir  de  l'impunité 
anéantit  presque  toute  l'horreur.  L'homme  tremble  à  l'aspect  des 
plus  petits  maux  lorsqu'il  voit  l'impossibilité  de  s'y  soustraire.  » 
Beccaria,  op.  cit.,  S  22. 
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doivent  servir  de  règle  et  de  limite  en  cette  matière;  le 
législateur  ne  doit  pas  pour  faciliter  la  découverte  des 
crimes,  abandonner  les  principes  éternels  de  la  justice  et 
de  la  morale,  pour  se  fier  aux  lueurs  trompeuses  de  Tin- 
térèt  social,  et  en  second  lieu  il  ne  doit  pas  pousser  les 
agents  de  la  force  publique  à  des  excès  d'un  zèle  indis- 
cret de  nature  à  entraver  la  juste  liberté  des  individus 
et  la  nécessité  des  rapports  sociaux. 

Tirons  quelques  conséquences  pratiques  de  ces  règles  : 
L'art  108  de  notre  Cïode  pénal,  exempte  de  peines  à 
titre  de  récompense  les  complices  qui  révèlent  les  com- 

• 

plots  formés  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etat,  et  l'art  138  fait  application  de  ce  principe  au  cas 
de  fausse  monnaie  ;  cette  disposition  déshonore  notre 
Code  et  nous  faisons  des  vœux  pour  la  voir  disparaître. 

Ne  vaudrait*!!  pas  mieux  augmenter  le  nombre  des 
officiers  de  police  judiciaire,  en  imposant  l'obligation  à 
plusieurs  classes  d'agents  publics,  tels  que  gardes  parti- 
culiers assermentés,  douaniers,  employés  d'octroi,  can- 

• 

tonniers,  de  rechercher  incidemment  les  délits  de  droit 
commun  et  de  les  faire  connaître  à  la  justice  ;  on  pour- 
rait même  leur  accorder  des  primes  en  cas  de  décou- 
vertes de  crimes  ou  délits,  puisque  cette  découverte  ren- 
trerait dans  Texercice  régulier  de  leurs  fonctions  (1); 
mais  comme  ces  primes  pourraient  les  pousser  à  ce  zèle 
inconsidéré  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  il  faudrait  y 
joindre  une  amende  disciplinaire  au  cas  où  l'individu, 
par  eux  incriminé  serait  reconnu  innocent. 

En  outre,  la  loi  hollandaise,  qui  veut  que  la  personne 
et  la  famille  lésée  ne  puisse  porter  sa  plainte  que  devant 
le  tribunal  civil,  serait  je  crois,  utilement  transportée 

(1)  V.  M.  Bonneville,  Amélioration  de  la  loi  criminelle. 
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chez  nous  ;  elle  enlèverait  à  la  plainte  ce  caractère  odieux 
d'accusation  qui  répugne  tant  à  nos  mœurs.  Aussi  je 
leur  trouve  complètement  opposé  et  de  plus  immoral,  le 
système  qui  voudrait  ériger  en  obligation  stricte  et  pour- 
vue d'une  sanction  pénale,  la  délation  pratiquée  par 
tous  les  citoyens;  elle  ne  [ferait  que  jeter  dans  les  rap- 
ports sociaux,  une  défiance  capable  de  les  briser. 


SECTION  m 

» 

DES   FACILITÉS   DE   COMMETTRE  LE  CRIME    ET    DES  MOYENS 

DE  LES  DIMINUER. 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  de  rintérét  qu'à  la  société,  au  point  de  vue  de  la  cri- 
minalité, d'enlever  au  crime  le  plus  de  facilités  possibles. 
Rendez  le  crime  impossible,  vous  rendez  par  là-mème, 
nulle  la  faculté  de  le  commettre  ;  la  volonté  mauvaise 
pourra  encore  il  est  vrai  exister,  mais  comme  votre  but 
ainsi  que  votre  droit,  à  vous  législateurs,  n'est  pas  de  la 
réformer,  mais  seulement  de  l'empêcher  de  se  mani- 
fester au  dehors,  votre  mission  sera  remplie. 

La  police  préventive,  la  surveillance  des  cafés  et  des 
cabarets,  la  répression  de  l'ivresse,  tels  sont  les  princi- 
paux moyens  qu'a  la  société,  non  pas  d'enlever  au  crime 
toute  possibilité,  ce  qui  ne  se  peut  pas,  mais  du  moins 
de  la  restreindre  considérablement. 


MESURES  PRÉVENTIVES.  409 


§  I- 


De  la  Police  préventive. 

Punir  le  délit,  c'est  le  prévenir;  mais  est-ce  là  le  seul 
moyen  que  la  société  doive  mettre  en  œuvre  pour  ac- 
complir son  devoir  de  protection  contre  le  crime  ?  Si  la 
peine  est  un  mal  de  sa  nature,  il  est  clair  que  la  société 
doit  faire  son  possible  pour  en  diminuer  la  nécessité  ;  or 
la  société  peut  beaucoup  en  cette  matière,  et  par  consé- 
quent elle  a  de  graves  obligations  à  remplir. 

L'importance  de  ce  devoir  social  est  immense,  car  il 
s'étend  pour  ainsi  dire  &  l'infini  ;  le  méfait  que  le  droit 
pénal  châtie  est  peu  de  chose  en  comparaison  de  la  série 
illimitée  de  crimes  qui  sont  empêchés  par  l'action  bien- 
faisante de  la  société,  à  laquelle  on  donne  d'ordinaire  le 
nom  de  police.  Elle  mériterait  donc  une  grande  recon- 
naissance, même  au  sein  des  gouvernements  les  moins 
bien  organisés,  cette  administration  qui,  par  une  étrange 
contradiction,  est  souvent  un  objet  d'aversion  pour  la 
majeure  partie  du  public  (1). 

Quelle  est  donc  la  source  de  ces  sentiments  si  étranges 
que  l'on  rencontre  chez  le  vulgaire,  à  l'endroit  de  la  po- 
lice. Sans  parler  des  méchants  qui  redoutent  sa  vigi- 
lance et  des  niais  qui  acceptent  sans  contestation  toutes 
les  calomnies  débitées  par  les  premiers,  sans  parler  des 
fonctionnaires  injustes  ou  incapables,  qui  donnent  ma- 
tière à  ces  attaques  et  des  fausses  théories  sociales,  qui 
jettent  l'odieux  sur  toute  autorité  légitime;  en  faisant 

(1)  V.  Traité  de  droit  naturel  par  le  P.  Taparelli. 
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abstraction,  en  un  mot,  des  causes  accidentelles  de  dis- 
crédit, cette  autorité  renferme  dans  sa  nature  un  prin- 
cipe de  défaveur  «t  un  danger  d*injustices  continuelles. 

A  raison  de  sa  charge  qui  Poblige  à  s'opposer  à  tout 
pouvoir  malfaisant,  avant  même  que  le  délit  ne  se  com- 
mette, elle  supporte  pour  ainsi  dire  tout  Todieux  du 
droit  pénal  ;  elle  n'a  pas  la  faculté  d'y  opposer  comme 
correctif,  l'aspect  horrible  du  crime  que  son  action  em- 
pécl^e  d*apparaitre.  Le  peuple  sent  donc  le  poids  des 
entraves  qui  l'étreignent,  sans  avoir  idée  des  calamités 
dont  on  le  délivre  ;  et  voilà  pourquoi  il  ne  commence  à 
sentir  et  à  invoquer  la  protection  de  la  police  que  lors- 
que la  faiblesse  de  celle-ci  permet  au  crime  de  marcher 
tête  levée. 

Non-seulement  on  ne  connaît  pas  les  effets  bienfai- 
sants de  la  police,  mais  on  ignore  également  les  moyens 
dont  elle  se  sert  pour  les  produire,  or  ce  secret  dont  elle 
environne  nécessairement  son  action  rend  d'un  côté 
cette  dernière  inaccessible  au  vulgaire  et  l'expose  par 
conséquent  aux  traits  de  la  calomnie. 

Ces  raisons  et  beaucoup  d'autres  semblables  peuvent 
servir  à  expliquer  la  défaveur  qui  s'attache  à  cette  ad- 
ministration ;  si  nous  avons  tenu  à  les  dégager  tout  d'a- 
bord, c'est  qu'elles  peuvent  encore  être  utiles  pour  fixer 
les  bases  des  lois  morales  auxquelles  les  législateurs  de- 
vront se  conformer  quand  il  s'agira  de  déterminer  les 
conditions  d'existence  de  la  police  préventive. 

Les  lois  de  l'action  publique  de  la  police  peuvent  se 
réduire  à  celle-ci  ;  produire  le  maximum  de  sécurité  avec 
le  minimum  d'entraves.  L'équité  de  cette  loi  est  évidente; 
si  la  diminution  d'une  liberté  n'est  un  bien  qu'à  raison 
des  avantages  qu'elle  procure,  toute  diminution  qui  ne 
trouve  pas  sa  compensation  dans  une  somme  de  biens 
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supèrienrs  à  la  valeur  de  la  liberté  perdue  est  un  véri^ 
table  mal  ;  or  la  diminution  qui  n*e8t  pas  nécessaire  ne 
trouve  pas  celte  compensation  ;  donc  il  faut  procurer  la 
sécurité  sociale  au  prix  de  la  seule  diminution  nêces* 
saire  de  la  liberté  :  toute  autre  diminution  est  un  mal, 
et  par  conséquent  il  est  illicite  d'exiger  ce  sacrifice  puis- 
que Pautorité  est  un  pouvoir  dirigeant  en  vue  du  bien* 

Un  autre  principe  fondamental  en  cette  matière,  c'est 
que  les  actes  publics  des  individus  et  des  associations 
sont  les  seuls  qui  soient  soumis  à  la  surveillance  de  Fac- 
tion préservatrice  ;  Tautorité  publique  n'a  pas  à  gouver- 
ner des  actions  qui  ne  sont  pas  publiques,  car  elle  n'a  le 
droit  de  gouverner  qu'à  raison  de  la  nécessité  d'obtenir 
la  fin  sociale  ;  or  les  actions  qui  ne  sont  pas  publiques  ne 
pouvant  avoir  aucune  influence  directe  sur  cette  fin, 
puisqu'elles  n'entrent  pas  dans  la  sphère  de  la  société 
publique,  le  pouvoir  social  n'a  pas  le  droit  de  les  sou- 
mettre à  ses  règlements. 

Cependant  la  police  pourrait,  mais  seulement  dans 
des  cas  exceptionnels,  s'introduire  même  au  sein  des 
familles  pour  y  corriger  le  mal,  quand  il  s^e  manifeste 
par  des  indices  extérieurs  ;  mais  ici  toute  immixtion 
imprudente  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses,  de  beau- 
coup supérieures  aux  inconvénients  que  l'on  se  propo- 
serait d'éviter.  En  effet,  que  deviendrait  la  famille  si  elle 
était  dépouillée  de  cette  libre  communication  des  cœurs 
qui  en  fait  le  charme  ?  si  elle  était  dépouillée  de  ce  se- 
cret dans  le  maniement  des  affaires  qui  en  rassure  les 
intérêts  ?  si  elle  était  dépouillée  de  ce  vêtement  dont  elle 
couvre  aux  yeux  du  public  la  misère  et  les  avaries  qui 
ne  cessent  jamais  entièrement  de  peser  sur  la  fragilité  hu- 
maine. La  société  publique  elle-même,  de  quels  avantages 
ne  se  priverait-elle  pas,  en  laissant  échapper  de  ses  mains 
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un  des  moyens  les  plus  puissants  pour  obtenir  Tordre, 
je  veux  dire  l'amour  du  décorum  et  de  l'honneur  I  le 
mal  domestique,  qui  n'est  manifesté  par  aucun  indice, 
doit  donc  être  étranger  à  l'autorité  publique,  d'autant 
plus  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  le  cacher,  du 
moment  qu'il  arrive  à  une  certaine  limite,  car  le  désordre 
est  un  mal  qui  répugne  à  toutes  les  sociétés,  et  il  pro- 
duira dans  la  société  domestique  une  certaine  réaction 
qui  ne  tardera  pas  à  se  manifester. 

Des  lois  de  Tactivité  passons  à  l'examen  des  lois  du 
secret.  Soutenir  que  le  secret  n'est  pas  nécessaire  pour 
assurer  le  bien  social  serait  la  même  chose  que  de  pré- 
tendre qu'à  la  guerre  on  peut  sans  danger  communi- 
quer à  l'ennemi  tous  les  plans  de  campagne  et  tous  les 
projets.  «  La  police  administrative ,  police  en  quelque 
manière  inivisible,  est  d'autant  plus  parfaite  qu'elle 
est  plus  ignorée...  La  vigilance  d'une  bonne  police  ne 
laisse  souvent  ni  l'espoir  du  succès,  ni  Ja  possibilité  d'a- 
gir au  méchant,  qui  la  trouve  partout  sans  la  voir  nulle 
part,  et  qui  rugit  des  obstacles  que  le  hasard  semble  lui 
offrir  sans  jamais  se  douter  que  le  hasard  prétendu  est 
dirigé  par  une  profonde  sagesse  (1).  »  Montesquieu  a 
donc  beau  déclamer  contre  les  inquisiteurs  d'état  à  Ve- 
nise; ils  étaient,  lui  répondra  Bentham,  une  institution 
tout  à  fait  digne  d'une  république  aussi  sage.  Si  la  con- 
servation de  la  tranquilité  sociale  est  la  guerre  de  la 
probité  contre  le  crime,  la  probité  doit  garder  avec  scru- 
pule, ce  secret  dont  le  délit  s'arme  soigneusement  contre 
elle. 

Mais  autre  chose  est  de  cacher  les  attaques,  autre 


(1)  Motifs  du  Code  d'instruction  criminelle  présentés  au  Corps  lé- 
gislatif par  MM.  Treilhard,  Real  et  Faure,  conseillers  d'Etats.  — 
Séance  du  7  novembre  1806. 
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chose  de  combattre  dans  les  ténèbres  ;  si  le  secret  doit 
accompagner  les  investigations  de  la  police  jusqu'au 
moment  où  le  coupable  tombe  en  son  pouvoir,  arrivée 
à  ce  point,  elle  doit  lui  donner  connaissance  de  l'accu- 
sation ;  ou  si  des  causes  urgentes  commandent  un  cer- 
tain retard,  la  détention  de  l'accusé  devra  être  une 
détention  de  sécurité,  mais  non  de  châtiment. 

Nul  ne  contestera  la  justice  de  ces  principes,  mais  que 
de  zèle,  que  de  prudence,  que  d'énergie  il  faudra  pour 
réaliser  dans  la  pratique  les  enseignements  de  la  théorie 
morale  ! 

Le  premier  des  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  y 
arriver,  c'est  sans  contredit  la  probité  de  tous  les  agents 
qui  exercent  les  fonctions  de  la  police,  et  pour  en  obtenir 
la  plus  grande  somme,  dans  ces  hommes  qui  font,  en 
secret,  au  délit  la  guerre  la  plus  difficile  et  la  plus  impor- 
tante et  qui  tiennent  entre  leurs  mains  la  félicité  et  la 
vie  de  la  société  entière,  il  ne  faudra  épargner  aucun 
eflort.  Les  censeurs  de  la  Rome  antique,  à  l'époque  de  sa 
plus  grande  splendeur,  nous  donnent  une  idée  de  ce  que 
peut  en  cette  matière ,  la  faiblesse  d'une  nature  cor- 
rompue. 

Mais  quels  moyens  d'action  devra-t-on  mettre  aux 
mains  de  ces  défenseurs  de  la  tranquilité  publique  ? 
Tous  ceux  qui  sont  à  la  fois  justes  en  eux-mêmes  et 
nécessaires  au  but.  Ces  moyens  peuvent  être  directs  et 
indirects  ;  car  les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir  les 
qualités  requises  ;  mais  à  mesure  que  tels  ou  tels  moyens 
augmentent  le  danger  d'abus,  il  faut  leur  donner  tout 
le  contre-poids  nécessaire  pour  le  prévenir.  Or,  le  contre- 
poids le  plus  efficace  c'est  sans  doute  d'en  conférer 
l'usEige  à  ceux  qui  sont  moins  capables  d'en  abuser  ;  et 
par  conséquent,  l'application  des  mesures  les  plus  vio- 
lentes devra  être  réservée  aux  autorités  principales. 


m  TROISIÈMB  PARTIE,  LIVRE  I. 

Nous  venons  de  poser  les  motifs  généraux  qui  domi- 
nent toute  cette  matière  importante  de  la  police  préven- 
tive ;  nous  n'entrerons  pas  dans  le  domaine  de  la  pra- 
tique, car,  outre  notre  peu  de  compétence  pour  traiter 
un  si:yet  aussi  spécial,  notre  police  administrative  passe 
à  bon  droit  pour  habile  et  bien  dirigée. 


§n 


Surveillance  (ks  cafés  et  cabarets.  —  Répression  de  Pivresse. 

La  statistique  démontre  que  la  plupart  des  crimes 
sont  commis  dans  les  cabarets  ou  y  prennent  nais- 
sance ;  c*e6t  là  que  la  surveillance  de  la  police  doit 
redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  ;  c'est  là  que  doit  se 
porter  d'une  façon  toute  spéciale  l'attention  du  législa* 
teur  et  l'activité  du  pouvoir  social.  En  restreindre  le 
nombre  aux  véritables  besoins  de  la  population,  en 
régler  la  tenue,  tel  est  son  droit  et  son  devoir  :  telle  est 
aussi,  nous  devons  nous  en  féliciter,  la  manière  dont 
notre  dernière  assemblée  nationale  Ta  compris  en 
votant  la  loi  sur  l'ivresse  publique  (1). 

Mais  ici  encore,  il  ne  faut  rien  exagérer  ;  c'est  ainsi 
qu'il  serait  contraire  à  la  justice  que  l'omission  d'une 
simple  formalité  de  police  put  entraîner  une  peine  très- 
forte  ;  aussi  nous  ne  saurions  approuver  l'article  475  du 
Gode  pénal,  combiné  avec  l'art.  73,  qui  considère  l'auber- 
giste, qui  a  négligé  d'inscrire  un  voyageur,  comme  civi- 
lement responsable  des  restitutions,  des  indemnités  et 


(1}  V.  cette  loi  ea  date  du  23  janviçr*^  février  1873. 
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des  frais  au  cas  où  ce  voyageur  viendrait  à  commettre 
des  crimes  ou  des  délits. 

Dans  certains  cantons  de  la  Suisse,  les  noms  des 
ivrognes  d'habitude  sont  affichés  par  la  police  dans  tout 
cabaret  avec  défense  de  les  y  recevoir  ;  pourquoi  ne  pas 
transporter  chez  nous  cette  mesure  aussi  juste  qu'effi- 
cace ?  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  Tivresse  ne  doit 
être  punie  qu'autant  qu'elle  est  publique  et  que  la  péna- 
lité doit  être  proportionnée  au  peu  de  gravité  qu'elle  a 
en  soi  et  abstraction  faite  des  conséquences  désastreuses 
qu'elle  peut  avoir.  On  ne  saurait  les  punir  avant  qu'elles 
se  soient  produites;  sinon  où  s'arréterait-on?  quelle 
peine  serait  dès  lors  assez  forte  pour  punir  l'ivresse, 
puisqu'elle  est  souvent  la  cause  des  deux  plus  grands 
maux  qui  puissent  affliger  l'humanité  ;  le  crime  et  la 
folie  héréditaire.  On  tomberait  dans  un  excès  analogue 
à  celui  de  l'ancienne  législation  anglaise  qui  allait 
jusqu'à  punir  de  mort  la  mendicité  (1)  ! 


CHAPITRE  III 

I>6volr8  de  la  soeiété  en  matière  de  prévention  des 
crimes,  à  l'égard  de  certaines  catégories  mpé^ 
claies  d'individus. 

Tous  les  membres  d'une  même  société  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  mêmes  conditions  d'existence.  II  en  est 
de  la  vie  morale  comme  de  la  vie  physique,  il  y  a  des 

.  (I)  Stat.  29  d'BUaabeUi>  cap.  4. 
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milieux  malsains,  il  y  a  des  miasmes  délétères  qui 
exercent  sur  Tune  comme  sur  Pautre  une  action  souvent 
décisive  etiNrépondérante,  comme  il  y  a  aussi  des  atmos- 
phères pures,  de  salutaires  influences»  sources  de 
vigueur  et  de  santé. 

L'intelligence  de  tous  n*est  pas  cultivée  avec  le  même 
soin,  la  volonté  de  tous  ne  reçoit  pas  la  même  direction, 
Tune  et  l'autre  peuvent  se  trouver  abandonnées  à  des 
mains  malhabiles,  ou  môme  manquer  complètement  de 
cette  éducation  du  premier  âge  si  indispensable  à  une 
bonne  formation.  Les  uns  sont  entourés  de  tous  les 
soins  que  sait  suggérer  Tamour  paternel,  les  autres 
seront  privés  des  premiers  enseignements  de  la  fainille  ; 
de  bons  conseils  dirigeront  ceux-ci,  ceux-là  seront  en 
butte  à  toutes  les  suggestions  du  mal,  à  toutes  les  ruses 
de  la  perfidie,  à  tous  les  entraînements  d'un  exemple 
contagieux.  Ceux-ci  connaîtront  les  joies  du  foyer  do- 
mestique, et  viendront  y  puiser  la  force,  Tespérance  et 
les  encouragements,  en  un  mot  tout  ce  qui  fortifie  Tâme 
dans  les  peines  de  la  vie  ;  ceux-là  au  contraire  n'auront 
ni  joies  ni  consolations  à  attendre,  la  famille  comme 
Pamitié  leur  fera  défaut,  la  pauvreté,  la  honteuse  indi- 
gence sembleront  leur  fermer  Taccès  du  bien  :  que  faire  ? 
le  malheur  les  accable,  Tinfortune  les  presse  de  toutes 
parts?  où  trouver  un  soulagement  à  leurs  angoisses  ? 
si  personne  ne  vient  relever  cette  volonté  découragée  par 
les  malheurs  et  les  souffrances,  si  personne  ne  tend  une 
main  amie  à  cet  infortuné,  si  personne  ne  le  secourt, 
comment  fera-t-il  pour  ne  pas  franchir  la  porte  du  vice 
et  du  crime  qui  s'ouvre  si  grande  devant  lui  ?  entraîné 
par  ses  tentations  il  donnera  le  plus  souvent  tète  beûssée 
dans  Tablme. 

Mais  ces  conditions  terribles,  qui  les  lui  a  donc  faites  ? 
La  naissance,  la  fortune,  les  mille  circonstances  au 
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milieu  desquelles  il  est  né,  les  mille  accidents  qui  se 
présentent  au  cours  d*une  existence.  Il  est  intelligent  et 
libre,  mais  aucune  de  ces  facultés  n*a  été  développée  ou 
si  quelqu'une  Pa  été,  ce  développement  a  été  mal 
conduit,  sa  volonté  a  été  mal  dirigée.  Mais  enfin  ces 
circonstances  elles-mêmes  qui  influent  d'une  manière 
si  décisive  sur  la  destinée  de  Tindividu,  qui  les  a  donc 
faites? 

Ici,  et  en  dernière  analyse,  nous  sommes  forcés  de 
reconnaître  que  la  société  a,  dans  leur  formation  une 
part  prépondérante;  ces  diversités  de  conditions,  de 
fortunes,  de  milieux  d'influences,  tout  cela  résulte  fata- 
lement de  l'état  social  ;  la  société  ne  peut  pas  les  sup- 
primer, mais  son  grand  devoir  c'est  d'atténuer  autant 
que  possible  les  effets  désastreux  de  ces  causes  secondes 
dont  elle  est  elle-même  la  cause  première;  en  cette 
qualité  elle  peut  beaucoup,  et  par  conséquent  elle  doit 
beaucoup.  Nous  étudierons  successivement  la  condition 
des  enfants  assistés,  des  enfants  abandonnés  par  leurs 
familles,  et  enfin  des  mendiants  et  des  vagabonds. 


SECTION  I 


LES   ENFANTS  ASSISTÉS. 


De  tout  temps,  cette  grave  question  des  enfants  qu'on 
appelait  autrefois  enfants  trouvés  a  préoccupé  les  légis- 
lateurs ;  mais  dans  ces  derniers  temps  elle  a  été  l'objet 
d^un  examen  plus  approfondi.  Le  régime  des  secours 
temporaires  destinés  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  l'aban- 
don de  l'en&nt,  a  été  dans  la  pratique  et  dans  les  ten- 
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dances  administratives  sanctionnées  d'ailleurs  indirec- 
tement par  la  loi  du  5  mai  1869,  substituée  au  régime 
des  tours,  tel  qu'il  résultait  de  la  législation  de  1611. 
L'hospice  des  enfants  assistés  subsiste,  leur  admission  sub- 
siste, mais  elle  n'est  plus  libre,  absolue,  dispensée  de  toute 
justification.  Les  uns  approuvent,  les  autres  blâment 
cette  innovation,  tous  reconnaissent  la  difficulté  de  la 
question  et  la  nécessité  d'une  législation  nouvelle  en 
présence  de  l'inanité  des  nombreuses  tentatives  faites 
en  1849, 1850,  1853  et  1856. 

Cette  question,  en  effet,  se  rattache  aux  problèmes 
d'économie  sociale  les  plue  graves  et  les  plus  compliqués, 
et  en  particulier  à  celui  de  la  dépopulation  venant  de  la 
diminution  des  naissances  (1),  du  retard  dans  les 
mariages  et  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier 
âge.  En  1860,  tandis  que  la  proportion  normale  de  la 
mortalité  des  nouveaux  nés  ne  devrait  être  que  de  30 
pour  cent,  elle  était  en  France,  dans  le  Morvan,  où 
l'allaitement  mercenaire  est  pratiqué  comme  une  véri- 
table industrie  de  60,  80  et  90  pour  cent  !  tandis  que 
dans  la  Creuse,  où  l'allaitement  maternel  est  seul  en 
usage,  elle  n'est  que  de  treize  pour  cent. 

La  cause  de  cette  effrayante  mortalité  chez  les  enfiants 
placés  en  nourrice  était  surtout,  comme  on  le  signalait 
déjà  en  1866,  le  manque  d'une  loi  sur  l'industrie  nour- 
ricière et  surtout  sur  la  surveillance  administrative  et 
médicale  des  nourrissons  (2). 

La  surveillance  des  parents  n'existant  pas,  il  faut 
qu'une  autre  s'y  substitue.  Dans  quelle  mesure  cette 


(1)  La  France  tient  le  dernier  rang  quant  à  la  fécondité  des  ma- 
riages, pendant  que  la  Russie  occupe  le  premier  rang  avec  le 
chiffre  annuel  de  4.73  pour  100  habitants. 

(2)  Discours  du  Ministre  de  Tlntérieur  en  1869^  résumant  Ten- 
quête  de  1868. 
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surveillance  doit-elle  être  pratiquée  ?  Ne  convient-il  pas 
de  faciliter  et  de  propager  Tallaitement  maternel  et  de 
chercher  ainsi  à  obtenir  le  bien  par  les  mœurs  plutôt  que 
de  l'imposer  par  la  loi?  C'est  ce  qu'un  projet  de  loi 
élaboré  en  1870,  c'est  ce  qu'un  nouveau  projet  formulé 
en  1874  sur  la  proposition  du  docteur  Roussel  et  trans- 
formé en  loi  le  23  décembre  de  la  même  année  a  eu  pour 
but  de  réaliser.  En  1867  et  1871,  des  pétitionnaires 
demandaient  que  l'allaitement  par  la  mère  ou  tout  au 
moins  la  présence  de  l'enfant  au  foyer  paternel  fût 
obligatoire,  et  qu'un  impôt  de  300  francs  par  famille 
payant  un  loyer  de  1,000  francs  fût  la  sanction  de  cette 
prescription.  Mais  c'était  confondre  ce  qui  est  de  morale 
avec  ce  qui  peut  être  imposé  par  la  loi.  Ici  comme 
ailleurs,  la  vérité  n'est  ni  dans  la  réglementation  à 
outrance,  ni  dans  le  laisser  faire  absolu. 

En  cette  matière,  et  comme  je  l'ai  déjà  fait  pressentir, 
les  précédents  sont  nombreux  et  curieux.  L'existence 
d'une  rue  des  recomniandaresses  ou  logeuses  de  nour- 
rices est  reconnue  dans  un  titre  de  l'an  1284.  Depuis 
cette  époque,  les  documents  législatifs  sont  très-nom- 
breux :  citons  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1611,  les 
lettres  Patentes  de  1615,  les  déclarations  de  1727  et 
1729,  les  ordonnances  de  police  de  1747,  1749,  1753, 
1762,  la  déclaration  de  1769,  qui  établit  le  bureau  géné- 
ral des  nourrices,  le  recueil  de  Louis  XV  appelé  Code 
des  nourrices,  les  arrêtés  du  15  Messidor  an  II  et  du  21 
Germinal  an  IX,  le  décret  du  30  juin  1806,  l'ordonnance 
de  police  du  26  juin  1842,  etc.,  etc...  (1).  Toutefois,  ces 
dispositions  avaient  peu  d'effet  et  le  dernier  rapport  du 


(1)  V.  pour  plus  amples  renseignements,  un  article  de  M.  Emile 
Laurent  dans  le  compte-rendu  des  séances  de  TAcadémie  des  Scien- 
ces morales  et  politiques.  Mars  1876. 

28 
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docteur  Broca,  nous  signale  encore  dans  les  environs  de 
Paris  une  classe  particulière  de  nourrices,  les  nourrices 
sèches,  appelées  vulgairement  les  faiseuses  cPangeSj  qui 
font  pour  ainsi  dire  profession  de  faire  mourir  d'inani- 
tion les  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

Analysons  rapidement  la  loi  de  1874.  Notre  projet  de 
loi,  disait  son  rapporteur,  n'est  pas  une  œuvre  originale 
sur  une  question  nouvelle,  mais  seulement  la  dernière 
expression  et  le  résumé  pratique  d'un  travail  législatif 
souvent  repris  sur  une  question  pendante  depuis  des 
siècles  et  dont  l'intérêt  public  et  Thumanité  ne  permet- 
tent pas  d'ajourner  la  solution.  L'art.  1"  de  la  loi  porte 
que  tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  placé 
moyennant  salaire  en  nourribe,  en  sevrage  ou  en  garde 
hors  du  domicile  de  ses  parents,  devient  par  ce  fait  l'objet 
d'une  surveillance  de  l'autorité  publique  ayant  pour  but 
de  protéger  sa  vie  et  sa  santé.  Il  ne  sera  plus  possible  à 
aucune  famille,  dit  le  rapporteur,  d'ignorer  que  la  sépa- 
ration de  la  mère  et  de  son  enfant,  et  la  remise  de  celui- 
ci  à  une  femme  mercenaire  sont  considérés  comme  des 
actes  dont  la  société  s'inquiète,  et  que  la  loi  surveille.  H 
.  y  aura  là,  im  effet  moral  qui  vaut  autant  tout  au  moins 
que  les  moyens  de  répression.  Les  mères  aiment  mieux 
garder  leur  enfant  chez  elles  que  de  les  flaire  entrer  dans 
des  catégories  à  la  fois  dignes  de  pitié  et  susceptibles  de 
surveillance.  Telles  sont  les  bases  de  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés,  on  ne  rêve 
plus  pour  eux  comme  le  faisait  la  constituante  «  l'intro- 
duction d'un  nouveau  commerce  de  bienfaisance  entre 
les  hommes,  à  savoir  leur  adoption  par  des  citoyens 
généreux,  »  ils  ne  sont  plus  les  orphelins  ou  enfants 
naturels  de  la  patrie,  c'était  dépasser  le  but,  mais  grâce 
à  un  ensemble  de  mesures  prises  successivement  par  les 
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conseils  généraux,  les  pouvoirs  administratifs  et  les 
commissions  hospitalières,  ils  ne  sont  plus  victimes  de 
préjugés  aveugles.  Les  résultats  sont  tels  qu^on  se 
demande,  si  malgré  l'abandon  effectif  du  décret  de  1811 
et  Pabsence  d'une  législation  proprement  dite,  il  est  bien 
nécessaire  de  recourir  de  nouveau  à  leur  égard  au  pou- 
voir législatif,  et  si  la  meilleure  solution  n'est  pas  dans 
la  continuation  de  ces  secours  temporaires  accordés  à  la 
mère,  et  dans  la  simple  amélioration  de  Tètat  de  choses 
actuel,  à  cause  du  danger  qu'il  y  a  à  proclamer  législa- 
tivement  comme  un  droit  ce  qui  n'est  qu'une  allocation 
toute  gracieuse. 

Ce  système  de  secours  temporaires  aux  filles  mères 
qui  consentent  à  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants  pro- 
duit les  meilleurs  résultats  ;  il  y  a  diminution  des  aban- 
dons dans  la  proportion  de  30,  40  et  50  pour  cent  ;  de 
plus,  et  c'est  un  point  qui  n'est  pas  à  négliger,  il  est 
constant  que  la  présence  de  son  enfant  est  le  meilleur 
moyen  de  moralisation  pour  la  mère,  elle  sent  qu'elle  a 
des  devoirs,  des  obligations  à  remplir  envers  ce  petit  être 
qui  lui  doit  le  jour,  et  cela  suffit  souvent  à  lui  donner  le 
courage  de  résister  à  ses  mauvaises  passions  pour  entrer 
dans  une  nouvelle  vie.  Un  autre  résultat  de  ce  système 
c'est  la  reconnaissance  de  Tenfant  imposé  à  la  mère  et  la 
diminution  de  la  mortalité  dans  la  proportion  de  la 
moitié  sans  qu'il  y  ait  augmentation  dans  les  avorte- 
ments  et  les  infanticides.  Enfin,  il  y  a  aussi  le  côté  ma- 
tériel qui  a  bien  son  importance  :  de  1,400  francs  par 
enfants  admis  dans  les  hospices,  la  dépense  descend  à 
350  francs. 

On  objecte  à  ce  système,  l'indigence  et  l'immoralité 
de  la  fille  mère  ;  mais  chez  les  parents  légitimes,  n'en 
n'est-il  pas  souvent  de  môme;  la  misère,  la  contagion 
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du  mauvais  exemple  est-elle  moins  regrettable  dans  un 
cas  que  dans  l'autre?  On  a  même  remarqué  plus  de 
sollicitude  pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  Tenfant 
chez  la  fille  mère  que  chez  bien  des  mères  légitimes; 
laissons-la  donc  s'attacher  à  son  enfant,  et  la  plupart 
du  temps  Tenfant  et  la  mère  n'auront  qu'à  y  gagner. 

Quant  aux  enfants  admis  dans  les  hospices,  voici  en 
quelques  mots  le  régime  qu'on  leur  applique.  L'hospice 
les  nourrit  jusqu'à  douze  ans  et  les  patronne  jusqu'à 
vingt-un  ans;  on  tâche  de  les  placer  autant  que  possible 
au  milieu  des  saines  influences  de  la  campagne,  chez 
des  cultivateurs  qu'on  encourage  à  les  confondre  avec 
leurs  propres  enfants,  ou  bien  on  leur  fait  apprendre  un 
métier;  on  facilite  leur  accès  à  l'école,  la  gratuité  leur 
est  assurée  tant  pour  les  mois  de  scolarité  que  pour  les 
eflets  classiques  dont  les  frais  sont  à  la  charge  des  dé- 
partements (1).  Mais,  même  dans  les  localités  où  une 
gratification  est  allouée  à  cet  effet  aux  nourriciers  et  où 
on  leur  fait  une  condition  absolue  de  l'envoi  i  l'école, 
les  résultats  sont  peu  satisfaisants  ;  il  faudrait  vaincre 
les  préjugés  tenaces  du  paysan  sur  la  question  de  l'ins- 
truction, en  lui  accordant  des  récompenses  suivant  le 
nombre  de  jours  de  présence  à  l'école. 

Au  reste,  l'influence  du  milieu  est  ici  prépondérante,  et 
les  enfants  assistés  sont  dans  les  conditions  des  enfants 
de  leur  âge  habitant  le  même  département;  quant  à 
l'instruction  religieuse  en  vue  de  la  première  commu- 
nion, elle  est  beaucoup  moins  négligée.  On  a  souvent 
lieu  de  remarquer  combien  deviennent  sérieux  et  même  j 
étroits  les  liens  qui  attachent  l'enfant  à  sa  famille  adop- 
tive,  surtout  quand  elle  l'a  conservé  depuis  sa  naissance; 


(1)  Loi  du  5  mai  j869. 
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rintérèt  a  été  le  premier  mobile,  peu  à  peu  il  est  rem- 
placé par  la  sollicitude  et  l'affection  :  de  là  des  adoptions, 
des  constitutions  de  dot,  des  mariages  dans  la  famille. 

Placés  dans  les  villes,  ces  enfants  sont  à  peu  près 
dans  les  conditions  des  ouvriers  ordinaires;  l'antique 
stygmate  s'efface  peu  à  peu  et  l'adoucissement  des 
mœurs  le  fera  disparaître  de  plus  en  plus.  Mais  les  pla- 
cements individuels  à  la  campagne  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux  et  à  juste  raison,  car  ils  sont  bien 
préférables  à  la  vie  collective  dans  les  colonies  agricoles 
algériennes  ou  autres.  «  Â-t-on  renoncé  à  les  améliorer 
par  la  famille,  on  a  préparé  des  recrues  à  la  cour  d'assises 
et  au  registre  de  la  prostitution.  Sans  distinction  de  sexe, 
il  faut  laisser  à  la  campagne  les  enfants  assistés  (1).  » 
Ce  système  est  d'autant  plus  facile  qu'ils  sont  très-re- 
cherchés dans  les  campagnes  où  il  y  a  disette  de  bras. 

Ces  résultats,  quelques  bons  qu'ils  puissent  être,  ne 
doivent  pas  faire  négliger  les  mesures  propres  à  empê- 
cher la  trop  grande  facilité  des  abandons;  ainsi  il  fau- 
drait défendre  aux  sages-femmes  de  servir  d'intermé- 
diaire et  prendre  soin  que  cet  abandon  ne  devienne  pas 
une  espèce  de  mise  en  pension  qui  aggraverait  la  démo- 
ralisation des  mères.  Quant  aux  secours  à  accorder  aux 
filles  mères,  il  faut  concilier  la  nécessité  de  ne  pas  ac- 
corder des  secours  trop  minimes  qui  ne  serviraient  qu'à 
encourager  le  vice  et  la  paresse  avec  celle  de  ne  laisser 
produire  aucun  abandon  qu'on  eût  pu  éviter. 

M.  de  Molinari  (2)  a  récemment  écrit  que  la  véri- 
table solution  de  la  question  des  enfants  assistés  serait 
dans  l'accroissement  du  nombre  des  reconnaissances  et 


(1)  M.  Ëm.  Laurent,  article  cité. 

(3)  Revue  des  Deux-Mondes  du  1«'  décembre  1875. 
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dans  la  diminution  des  naissances  illégitimes,  et  s'ap* 
payant  sur  l'exemple  de  PAngleterre,  des  Etats-Unis, 
de  TÂllemagne,  de  la  Suisse,  il  demanderait  ce  double 
résultat  à  la  suppression  de  l'art.  340  du  Code  civil,  qui 
interdit  la  recherche  de  la  paternité  naturelle.  Une  telle 
innovation  mériterait  de  sérieuses  réflexions;  quoiqu'il 
en  soit,  cet  «  infortuné  troupeau  des  enfants  assistés  ■ 
est  trés-considérable  :  sur  un  million  de  naissances  il  y  a 
en  France  75,000  enfants  naturels  et  défalcation  faite 
du  tiers  reconnu  par  la  mère,  et  du  quatorzième  par  le 
père,  il  reste  50,000  enfants  qui  viennent  chaque  année 
l'augmenter  :  ces  enfants  méritent  qu'on  s'occupe  d'eux 
sans  illusion,  mais  aussi  sans  découragement,  qu'on 
s'occupe  de  leur  sort  présent,  et  abstraction  faite  de 
réformes  légales  éventuelles  et  incertaines. 

L'enfant  qu'une  sorte  de  fatalité  semblait  avoir  con- 
damné avant  sa  naissance  a  droit  à  la  vie,  il  a  droit 
aussi  à  sa  mère  ;  le  pays  de  son  côté  a  droit  à  tous  ses 
enfants.  Ces  trois  mots  résument  la  direction  qui  nous 
semble  devoir  être  donnée  de  plus  en  plus  à  cette  œuvre 
de  justice  sociale,  l'œuvre  des  enfants  assistés.  Lorsque 
l'abandon  ne  peut  être  évité,  il  faut  créer  à  l'enfant  une 
famille  à  l'image  de  celle  qui  Ta  répudié  ou  qui  lui  man- 
que ;  il  faut  le  placer  plutôt  à  la  campagne  que  dans  les 
centres  industriels. 

Mais  l'idéal  à  réaliser,  c'est  l'organisation  du  service 
de  secours  aux  filles  mères  ;  qu'il  devienne  la  règle  ha- 
bituelle non  aveugle  et  inconsciente,  mais  appliquée 
avec  prudence  et  discernement  ;  il  faut  que  les  enfants 
soient  mis  pour  ainsi  dire  en  nourrice  chez  leur  propre 
mère,  en  même  temps  qu'une  sage  surveillance  sera 
exercée  pour  que  les  secours  ne  soient  pas  détournés 
de  leur  but.  Ainsi  l'allaitement  maternel  sera  obtenu, 
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Penfant  sera  sauvé  par  la  mère,  et  la  mère  par  contre 
moralisée,  c'est-à-dire  sauvée  par  l'enfant  (1). 


SECTION  n 

LES  ENFANTS  ABANDONNÉS  ET  EN  ÉTAT  DE  VAGABONDAGE, 

L'Etat,  en  recueillant  les  enfants  abandonnés  après 
leur  naissance,  en  fondant  des  salles  d'asile  et  des  éco- 
les pour  ceux  qui  sont  dans  leur  famille,  prend  des  me- 
sures préventives.  Pour  ceux  qui,  avant  l'âge  du  discer- 
nement cèdent  à  des  instincts  pervers,  et  sous  l'influence 
d'une  mauvaise  éducation  commettent  des  délits  et  des 
crimes,  l'Etat  établit  des  pénitenciers  ou  maisons  d'édu- 
cation correctionnelle;  c'est  la  répression  qui  commence. 
Entre  l'école  primaire  et  le  pénitencier  il  y  aurait  un 
anneau  indispensable  à  créer,  ce  serait  un  établisse- 
ment intermédiaire  destiné  à  recevoir  l'enfant  vicieux 
mais  non  coupable  de  délit  (2). 

En  Amérique  (3),  mais  surtout  en  Angleterre,  on  a 
très  bien  compris  cette  nécessité.  Dans  ce  dernier  pays; 


(1)  C'est  lacQDcluBion  de  l'article  déjà  cité  de  M.  Em.  Laurent: 
je  n'ai  guôre  fait  que  le  résumer. 

(8)  «La  criminalité  spéciale  de  Tenfance a  une  cause  qui  lui  est 
particulière,  c'est  Tabandon  et  Tabsence  de  toute  éducation  morale. 
La  société  peut  réagir  contre  le  développement  de  cette  cause 
spéciale  de  la  criminalité,  soit  en  réprimant  par  une  législation 
plus  séyôre  Tabandon  des  enfants,  quelque  forme  qui  soit  donnée 
à  cet  abandon,  soit  en  en  combattant  les  effets  les  plus  fâcheux 
par  les  soins  qu'elle  donnerait  elle-même  aux  enfants  abandon- 
nés. •  M.  d^RaJiB^onyille,  Etablissements  pénitentiaires  en  France 
et  aux  colonies. 

(3)  A  Boston,  Tadmission  de  Tenfant  dans  une  maison  de  refuge 
est  accompagnée  de  circonstances  qui  nous  ont  paru  dignes  d'être 
rapportées  L'établissement  forme  une  petite  société,  image  de  la 
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il  y  a  trois  sortes  d'établissements  destinés  à  Tenfance  : 
les  écoles  de  réforme,  les  écoles  industrielles  et  les  re- 
fuges ;  les  écoles  de  réforme  correspondent  à  nos  péni- 
tenciers, quant  aux  écoles  industrielles  elles  sont  incon- 
nues en  Frances  au  moins  législativement.  Les  premières 
sont  payées  par  TEtat,  les  deuxièmes  ne  le  sont  pas  et 
sont  destinées  par  la  charité  individuelle  à  recevoir  les 
enfants  vicieux  abandonnés  par  leur  famille  ou  privés 
de  parents  ;  le  total  des  enfants  qui  y  étaient  détenus  au 
31  décembre  1874  s'élevait  à  32,665,  y  compris  ceux 
qui  étaient  placés  dans  les  écoles  de  réformes  (1). 

Ce  système  d'éducation  et  d'instruction  a  une  grande 
influence  sur  la  criminalité  ;  c'est  la  loi  qui  préside  elle- 
même  à  son  organisation.  Toute  personne  qui  trouve  un 
enfant  mendiant,  vagabond,  sans  parents  ou  vivant  ha- 
bituellement au  milieu  des  voleurs  peut  l'amener  devant 
le  magistrat,  et  celui-ci,  après  avoir  examiné  le  cas,  pour- 
ra l'envoyer  selon  son  âge  dans  une  école  industrielle 
ou  dans  une  école  de  réforme;  d'ailleurs  les  parents 
peuvent  indiquer  d'après  le  culte  religieux  qu'ils  dési- 
rent faire  enseigner  à  leurs  enfants,  l'institution  qu'ils 
préfèrent  ;  s'ils  sont  pauvres,  TEtat  se  charge  de  tous 
les  frais  de  cette  éducation,  sinon  ils  sont  tenus  de  payer 
une  somme  déterminée  par  semaine. 

A  Londres,  il  y  84  écoles  industrielles  soutenues  à  la 
fois  par  le  zèle  de  la  charité  privée  et  les  encouragements 
efficaces  de  l'autorité.  En  Angleterre,  l'œuvre  de  préser- 
vation est  considérée  comme  une  œuvre  nationale,  une 
des  parties  de  cette  œuvre  a  revêtu  une  forme  assez  ori- 

grande.  Pour  être  reçu  dans  son  sein,  il  faut  être  accepte  par  tous 
ceux  dont  elle  se  compose  déjà.  La  réception  est  précédée  d'un 
temps  d'épreuve,  après  lequel  le  candidat  est  admis  ou  repoussé  à 
la  majorité  des  suffrages.  V.  Règlement  de  la  maison  de  refugt  de 
Boston,  par  M*  Wells. 
(1)  M.  Le  Play,  la  Prospérité  de  V Angleterre  et  ses  causes. 
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ginale,  c'est  celle  qui  est  confiée  à  un  agent  qu*on  appelle 
le  bedeau  des  enfants  ;  sa  mission  est  de  parcourir  les 
rues  pour  y  chercher  les  enfants  vagabonds  et  aban- 
donnés, et  les  amener  à  Técole  (1).  Parmi  les  refuges, 
trois  surtout  attirent  l'attention  :  le  Chichester,  vaisseau 
qui  stationne  sur  la  Tamise  et  où  les  enfants  apprennent 
la  profession  de  marin,  le  Comwallj  vaisseau  qui  sert 
également  d'école  de  marine,  mais  destiné  particulière- 
ment  aux  jeunes  détenus  ;  enfin  le  village  de  la  Princesse 
Mary  entièrement  peuplé  de  petites  filles  de  Londres, 
dont  les  parents  sont  prisonniers,  car  la  loi  anglaise  per- 
met de  détenir  leurs  enfants. 

En  France,  nous  n'avons  pas  Técole  du  travail  ;  entre 
récole  et  la  prison  nous  n'avons  rien,  et  cependant  à 
Paris  parmi  les  35,000  vagabonds  et  msilfaiteurs  arrêtés 
chaque  année,  il  y  a  11,557  enfants  mineurs  des  deux 
sexes,  il  y  a  là  une  large  plaie  sociale  à  laquelle  nous 
n'avons  pas  encore  songé  à  appliquer  le  remède  conve- 
nable. Il  y  a  bien  la  correction  paternelle  qui  vient  en 
aide  à  l'autorité  méconnue  des  parents,  mais  nous  n'a- 
vons pas  d'établissements  spéciaux  pour  les  enfants  vi- 
cieux abandonnés  à  eux-mêmes.  Mettray  a  sa  prison  pa- 
ternelle, mais  le  prix  élevé  de  la  pension  n'en  permet 
pas  Tusage  à  toutes  les  familles,  la  loi  ne  reconnaît  au- 
cun titre  pour  recevoir  les  enfants  sans  l'intervention 
des  parents  et  ne  donne  aucune  ressource  pour  les 
nourrir. 

Voici  du  reste  quel  est  en  résumé  l'état  de  notre  légis- 
lation relative  à  la  protection  de  l'enfance. 


(1)  LeA  diTerses  autorités  qui  peuvent  envoyer  les  enfants  à  la 
maison  de  refuge  de  Boston  sont  :  1*  Les  cours  de  Justice  crimi- 
nelle ;  V  les  magistrats  de  police  ;  9«  les  commissaires  de  l'hôpital 
des  pauvres.  ^  V.  G.  de  Beaumont  et  A.  de  Tocqueville.  Système 
pénitentiaire  auœ  Etats-Unis,  1845. 
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Quelles  sont  les  dispositions  du  Gode  pénal  qui  ont 
pour  but  direct  et  principal  la  protection  de  Penfanoe  ? 
Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  celles  qui 
punissent  l'infanticide  où  les  attentats  à  la  pudeur 
commis  avec  ou  sans  violence  sur  des  enfants,  car  on  ne 
peut  y  voir  que  Tapplication  de  principes  généraux. 
L'art.  334  du  Code  pénal  punit  de  la  peine  de  l'empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  toute  personne  qui 
aura  attenté  aux  mœurs  en  favorisant  ou  facilitant  la 
débauche  ou  la  corruption  des  mineurs  de  Tun  ou  Tautre 
sexe.  La  pénalité  peut  s'élever  jusqu'à  cinq  ans  et  être 
accompagnée  de  la  surveillance  de  la  haute  police, 
lorsque  l'excitation  à  la  débauche  a  été  commise  par  les 
pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de 
la  surveillance.  Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou 
la  mère,  ils  sont  en  outre  privés  des  droits  et  avantages 
à  eux  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant 
par  le  titre  IX  du  Code  Napoléon,  sur  La  puissance 
paternelle.  Remarquons  en  passant  que  c'est  le  seul  cas 
prévu  par  le  Code  où  les  manquements  aux  devoirs  des 
parents  vis-à-vis  des  enfants  reçoivent  cette  sanction,  et 
que  dans  toutes  les  autres  circonstances,  un  respect 
exagéré  suivant  nous  de  la  puissance  paternelle  a  laissé 
les  tribunaux  désarmés.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion décide  que  l'art.  334  ne  vise  que  le  proxénétisme  et 
n'atteint  point  les  faits  de  séduction,  et  cette  interpréta- 
tion est  conforme  à  l'esprit  général  de  nos  lois. 

Le  paragraphe  1*^  de  la  sixième  section  du  chapitre 
l*'  du  titre  II  du  Code  pén^  est  intitulé  :  Crimes  et  délits 
envers  f  enfant  Les  trois  premiers  articles  ont  trait  aux 
suppressions  de  part  ou  d'état,  aux  substitutions  et  aux 
non-déclarations  d'enfants  nouveaux-nés.  Us  sont  édictés 
au  moins  autant  dans  l'intérêt  de  la  famille  et  de  la 
société  qua  dans  celui  de  l'enfant  lui-même.  Us  sont 
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donc  en  partie  étfangers  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe.  On  peut  en  dire  autant  de  Tart.  348  qui  punit 
d'an  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  mois  ceux 
qui  auront  porté  à  un  hospice  l'euftint  qui  leur  aurait 
été  confié.  Il  n'y  a  là  que  la  punition  d'un  abus  de  cou* 
fiance. 

Les  dispositions  des  art.  349  et  suivants  sont  inspirés 
par  une  jpréoccupation  plus  directe  des  intérêts  de  l'en- 
fant. Ils  punissent  l'exposition  et  l'abandon  d'un  enfant 
au-dessous  de  sept  ans,  de  la  peine  de  six  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  si  l'abandon  a  eu  lieu  dans  un 
endroit  solitaire,  et  de  trois  mois  à  un  an,  si  c'est  dans  un 
endroit  non  solitaire.  La  peine  peut  être  portée  de  deux 
à  cinq  ans  dans  le  premier  cas,  de  six  mois  à  deux  ans 
dans  le  second,  si  l'abandon  a  été  commis  par  les  tuteurs 
ou  tutrices,  instituteurs  et  institutrices  de  l'enfant.  D 
faut  remarquer  que  le  Gode  ne  parle  point  des  pères  et 
mères,  et  que  la  jurisprudence  a  décidé  que  les  aggra- 
vations de  pénalité  des  art.  350  et  353  ne  leur  étaient 
applicables  qu'au  cas  où  ils  seraient  investis  de  la  qua- 
lité de  tuteurs.  Si  par  suite  de  l'exposition,  l'enfant  est 
demeuré  estropié  ou  mutilé,  ou  s'il  est  mort,  les  cou- 
pables subiront  dans  le  premier  cas  la  peine  applicable 
aux  coups  et  blessures  volontaires,  dans  le  second  cas 
la  peine  applicable  au  meurtre. 

Le  paragraphe  2  de  la  môme  section  (art.  354  et 
suivants)  est  relatif  aux  enlèvements  de  mineurs  et  les 
punit  de  la  peine  de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés  à 
temps,  quand  la  personne  enlevée  est  une  jeune  fille 
au-dessous  de  seize  ans. 

Le  Ck)de  pénal  ne  contient  point  d'autres  dispositions 
ayant  pour  but  de  protéger  directement  et  spécialement 
les  mineurs.  Notons  en  effet  que  les  mauvais  traitements 
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exercés  par  les  descendants  contre  les  ascendants  sont 
punis  d^une  aggravation  de  pénalité,  tandis  que  les  mau- 
vais traitements  exercés  par  les  ascendants  contre  leurs 
descendants  mineurs  ne  sont  réprimés  par  aucune  dis- 
position spéciale  et  tombent  seulement  sous  le  coup  des 
dispositions  générales  du  Gode. 

Ces  dispositions  ont  paru  insuffisantes  à  notre  der- 
nière  assemblée  nationale  et  dans  le  cours  de  Tannée 
1874,  trois  lois  assez  importantes  ont  été  votées  par  elle. 
La  première  en  date  est  du  19  mai-3  juin  1874  ;  elle  a  pour 
objet  de  réglementer  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineurs  employés  dans  Tindustrie,  et  elle  a  surtout 
pour  but  de  les  protéger  contre  Tesprit  de  spéculation 
des  patrons  (1),  et  de  leur  ménager  le  temps  nécessaire, 
soit  pour  compléter  leur  première  instruction  (2),  soit 
pour  remplir  leurs  devoirs  religieux  (3). 

La  troisième  en  date  est  du  23  décembre  1874-4  jan- 
vier 1875  ;  elle  est  relative  à  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge  et  en  particulier  des  nourrissons  ;  nous 
en  avons  donné  précédemment  Tanalyse  et  le  commen- 
taire. 

La  deuxième  est  de  beaucoup  la  plus  importante  à 
notre  point  de  vue  ;  elle  est  des  7-20  décembre  1874  (4)  ; 
elle  a  trait  à  la  protection  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes  et  forme  ainsi  Tutile  com- 
plément des  dispositions  du  Gode  pénal  relatives  aux 
délits  d'abandon ,  de  détournement ,  de  corruption  et 
d'abus  de  mineurs  de  moins  de  seize  ans.  Elle  interdit 
expressément  Texhibition  des  enfants  dans  les  spec- 


(1)  V.  art.  2,  3,  4  et  7. 

(2)  V.  art  8  et  9. 

(3)  V.  art.  5  et  6. 

(4)  Ses  auteurs  sont  MM*  Talbon,  de  Bonald  et  Lenoël. 
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tacles  forains  et  le&cirques.  Elle  punit  des  peines  portées 
par  Part.  352  du  Gode  pénal,  les  parents  et  tuteurs  qui 
abandonnent  leurs  enfants  ou  pupilles  âgés  de  moins 
de  seize  ans  aux  directeurs  de  spectacles  forains  et  à  des 
gens  faisant  métier  de  la  mendicité  ou  vivant  en  état  de 
vagabondage.  Elle  punit  également  ceux  qui  les  excite- 
raient habituellement  à  la  mendicité.  Enfin  elle  assimile 
aux  coups  et  blessures  punis  par  Part.  311  tous  ceux 
qui  feront  subir  à  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  la  dislocation  des  membres  ou  les  soumettront  à  des 
exercices  périlleux. 

Cette  loi  présente  assurément  des  dispositions  salu- 
taires. Elle  comble  dans  notre  législation  une  grave 
lacune.  Mais  ne  reste- t-il  plus  rien  à  faire? 

Nous  avouons  qu'à  nos  yeux  les  précautions  que  le 
Gode  a  prises  contre  les  abus  possibles  de  la  puissance 
paternelle  restent  encore  insuffisantes. 

L'art.  344  que  nous  avons  cité  et  qui  enlève  aux  pa- 
rents convaincus  d'avoir  excité  leurs  enfants  à  la  dé- 
bauche, les  droits  de  puissance  paternelle,  est  le  seul  qui 
donne  aux  tribunaux  le  moyen  légal  de  soustraire  les 
enfants  à  l'influence  pernicieuse  ou  même  aux  mauvais 
traitements  de  leurs  parents. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  saurions  passer  sous  silence 
les  anomalies  que  la  loi  consacre  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  enfants.  Les  ar- 
ticles 443  et  444  du  Gode  civil  énumèrent  les  causes  d'ex- 
clusion ou  de  destitution  de  la  tutelle  :  ce  sont  les  con- 
damnations à  une  peine  afilictive  ou  infamante  et  l'in- 
conduite  notoire.  Or,  de  l'avis  unanime  des  jurisconsultes, 
ces  articles  sont  inapplicables  à  la  puissance  paternelle; 
les  cas  d'exclusion  ou  de  destitution  qui  feraient  perdre 
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à  un  père  la  tutelle  de  son  fils  mineur  ne  le  font  pas  dé- 
choir de  la  puissance  paternelle  (1). 

Quant  à  Part.  203  du  Gode  civil,  qui  impose  aux  pa- 
rents l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants,  où  est  sa  sanction?  Quelle  que  soit  la  façon 
dont  les  parents  s'acquittent  de  cette  obligation,  quel 
que  soit  le  dénûment  physique  et  moral  dans  lequel  ils 
les  laissent,  quels  que  soient*  les  exemples  qu'ils  leur 
donnent  et  la  dépravation  systématique  qu'ils  entre- 
tiennent chez  eux,  à  la  condition  qu'ils  ne  les  excitent 
pas  directement  à  la  débauche,  la  société  est  désarmée, 
le  ministère  public  est  sans  action,  l'enfant  sans  protec- 
tion. Les  tribunaux  sont  également  désarmés  lorsque 
les  parents  exercent  une  profession  notoirement  immo- 
rale, celle  de  fille  publique  par  exemple.  Les  auteurs  du 
Code  auraient  pu  par  une  extension  heureuse  des  dispo- 
sitions qu'ils  ont  introduites  dans  notre  législation  pour 
protéger  les  intérêts  pécuniaires  du  mineur,  donner  éga- 
lement dans  l'intérêt  de  sa  moralité,  un  droit  d'initiative 
au  ministère  public. 

Mais  cette  réforme  appellerait  pour  devenir  possible 
une  organisation  nouvelle  de  nos  établissements  chari- 
tables. Où  placer  l'enfant  que  l'on  a  soustrait  à  ses  pro- 
tecteurs naturels  ?  Comment  reconstituer  la  famille  pour 
ces  enfants  abandonnés  ou  demi- vagabonds?  Grave 
question  dont  l'opinion  publique  a  commencé  à  se  préoc 
cuper.  Un  homme  dont  le  nom  est  bien  connu  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  des  questions  pénitentiaires,  M.  le 
pasteur  Robin,  s'est  prononcé  en  1874  dans  un  rapport 
présenté  à  la  délégation  cantonale  du  20'  arrondissement 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau  et  M.  Demolombe  dnaeignent  pourtant  que 
dans  certains  cas  exceptionnels  les  tribunaux  peuvent  confier  la 
garde  de  Tenfant  à  une  tierce  personne.  Mais  c'est  là  une  opinion 
isolëe. 
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pour  Torganisation  d*écoIes  industrielles  où  ces  enfants 
seraient  recueillis. 

Deux  choses  seraient  nécessaires  à  leur  création  :  1* 
que  la  loi  reconnût  à  TEtat  le  droit  d*y  détenir  les  enfants 
vicieux  abandonnés  de  leurs  parents  et  ceux  que  les  pa- 
rents ont  été  jugés  indignes  d'élever  convenablement; 
2'  que  pour  l'éducation  de  ces  enfants  on  accordât  à  ces 
écoles  une  allocation  semblable  à  celle  que  reçoivent  les 
colonies  privées  pour  les  enfants  envoyés  en  correction. 
C'est  à  ces  deux  conditions  que  l'Angleterre  doit  ses 
succès. 

Les  mesures  préventives  ainsi  appliquées  à  l'enfance 
sont  les  plus  simples,  les  moins  coûteuses  et  les  plus 
fécondes  en  résultats  pratiques  et  immédiats.  Partout  où 
de  tels  efforts  seront  faits  avec  la  même  persévérance  et 
dans  le  même  esprit,  ils  produiront  les  mêmes  résultats. 
En  Amérique  une  société  s'est  fondée  dans  le  même  but 
de  préservation,  mais  en  employant  des  moyens  diffé- 
rents ;  elle  fait  émigrer  dans  les  campagnes,  où  ils  sont 
placés  chez  de  bons  cultivateurs,  les  enfants  trouvés  en 
état  de  vagabondage  dans  les  grandes  villes. 

Il  n'y  aurait  qu'à  adapter  ces  institutions  à  nos  mœurs, 
et  je  crois  que  sauf  quelques  modifications  de  détail,  il  y 
aurait  peu  à  faire.  Le  résultat  que  l'on  peut  légitimement 
espérer  mérite  bien  que  l'on  tente  quelque  chose  en  ce 
sens  (1),  car  ce  que  de  tels  établissements  feraient  de 
bien  en  France  nous  pouvons  en  juger  par  l'influence 
qu'ils  ont  eue  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

(1)  Le  gouverneur  Clinton  dont  le  nom  est  à  jamais  célèbre  dans 
l'Etat  de  New-York,  disait  :  •  Les  maisons  de  refuge  sont  les  meil- 
leurs établissements  pénitentiaires  qui  aient  été  conçus  par  le 
génie  de  l'homme  et  institués  par  sa  bienfaisance.  • 
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SECTION  m 


MENDIANTS   ET   VAGABONDS. 


La  pauvreté,  la  mendicité,  la  fainéantise,  le  vagabon- 
dage, sont  les  sources  les  plus  fécondes  de  ces  crimes  et 
de  ces  délits  qui,  plus  particulièrement,  contribuent  à 
peupler  nos  prisons.  Sur  cent  individus  su^rétés,  quatre- 
vingt-deux  sont  des  vagabonds  (1),  ce  qui  suffirait  à 
nous  prouver,  abstraction  faite  des  motifs  de  raison  que 
tout  vagabond,  'surtout  s*il  a  des  complices,  est  un  dan- 
ger réel,  certain,  imminent  pour  la  société  ;  le  vagabon- 
dage, par  une  conséquence  logique,  peut  et  doit  être 
réprimé. 

Cette  répression  ne  sera  pas  une  peine,  puisque  le 
vagabondage  n'est  pas  en  soi  un  délit  ;  mais  il  inquiète 
la  société,  il  y  répand  Talarme,  il  en  gène  les  mouve- 
ments;  il  y  a  déjà  là  un  certain  désordre  moral,  parfois 
même  physique,  qui  doit  être  empêché.  Mais  comment 
réprimer  le  vagabondage  par  d'autres  moyens  que  des 
peines?  Le  vagabondage  n'étant  pas  un  délit,  je  n'ap- 
pellerai pas  peines  les  moyens  que  j'emploierai  pour  le 
réprimer  ;  ces  moyens,  il  est  vrai,  auront  cela  de  com- 
mun avec  les  peines,  qu'ils  seront  destinés  à  protéger  la 
société,  mais  ils  en  différeront  en  ces  deux  points  essen- 
tiels, qu'ils  n'auront  pas  été  édictés  pour  un  délit  commis, 
et  qu'ils  n'auront  pas  leur  raison  d'être  dans  le  droit 

(1)  Frëgier,  Ctasses  dangereuses  de  la  population 
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absolu  d'une  juste  sévérité.  Mais   que    fera- 1- on? 
qu'aura-t-on  le  droit  de  faire  ? 

En  Egypte»  une  loi  exigeait  que  chaque  citoyen  eût 
un  métier,  une  profession,  des  moyens  quelconques  de 
subsister  honnêtement,  sous  peine  de  châtiments 
sévères.  Le  Code  de  Justinien  a  ses  pénalités  contre  les 
mendiants  valides  et  Saint- Paul  va  jusqu'à  déclarer  que 
le  mendiant  paresseux  est  indigne  de  vivre.  Notre  roi 
Jean,  par  une  ordonnance  de  1854,  voulait  que  le  vaga- 
bond en  troisième  récidive  eût  le  front  marqué  d'un  fer 
rouge  et  fût  banni  :  ce  n'est  pas  là  de  la  législation,  mais 
de  la  cruauté  et  de  la  colère. 

La  législation  anglaise  n'était  pas  plus  humaine.^ 
Henri  YIII  (1)  voulait  que  tout  vagabond  arrêté  comme 
paresseux  et  suspect  fût  enchaîné  pendant  trois  jours, 
nourri  au  pain  et  à  Teau  et  chassé  du  pays.  Il  était  de 
plus  défendu  de  lui  faire  aucune  charité;  c'était,  il  faut 
l'avouer,  un  excellent  moyen  d'en  faire  un  voleur.  Un 
autre  statut  du  même  roi  (2)  voulait  que  le  mendiant 
valide  fût  attaché  à  la  queue  d^une  charette  et  fouetté 
Jusqu'au  sang  ;  puis,  on  le  renvoyait  dans  son  domicile 
en  lui  indiquant  ses  étapes  et  en  le  faisant  surveiller 
pendant  son  voyage.  Les  paroisses  qui  ne  se  prêtaient 
pas  à  la  répression  de  la  mendicité  étaient  frappées 
d'amende  ;  on  peut  déjà  voir  là  le  germe  de  la  charité 
légale  en  Angleterre.  D'autres  mesures  pénales  allaient 
jusqu'à  la  mutilation,  et  même  à  la  mort,  sans  aboutir 
à  des  résultats  bien  satisfaisants  (3). 

Ces  cruautés  dépassaient  évidemment  le  but  ;  le  pou- 
voir protecteur  de  la  société  est  obligé  de  faire  juste  ce 


(1)  Stat.  »,  c.  2. 

(2)  Sat.  27«,  c.  td. 

(3)  sut.  1»,  c.  3,  d'Edouard  VI.  -  Stat.  »,  e.  4,  d^BliBabeth. 

29    . 


436  TROISIÈME  PARTIE,   LIVRE  I. 

qu'il  faut  pour  réprimer  efficacement  le  vagabondage 
dans  rintérèt  commun  et  combiné  de  la  société  et  des 
vagabonds  eux-mêmes.  Ces  moyens  varieront  suivant 
le  degré  de  civilisation  et  suivant  les  ressources  du  gou- 
vernement; il  n'y  a  rien  là  d'absolu.  Le  vagabond  est 
comme  un  rouage  inutile,  il  faut  le  remettre  à  sa  place 
ou  l'enlever  :  ces  deux  points  sont  essentiels  dans  la 
question ,  il  faut  avoir  le  courage  d'en  tirer  la  consé- 
quence pratique  qui  en  résulte  claire  comme  le  jour  (1). 
Le  vagabond  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  à  la  charge 
de  la  société  ;  s'il  le  fait,  il  renonce  à  sa  liberté  en  ce  sens 
qu'il  donne,  par  le  fait  même  à  la  société,  le  droit  de 
i:endre  ce  fardeau  le  moins  lourd  possible,  tout  en  res- 
pectant l'humanité  dans  la  personne  de  celui  qui  refuse 
ainsi  de  se  suffire  par  son  travail  et  son  industrie. 

Si  le  langage  que  la  société  tiendra,  en  consé- 
quence, au  vagabond  valide,  n'est  pas  compris,  si  les 
mesures  disciplinaires  l'exigent,  la  société  aura  le  droit 
de  le  contraindre  par  tous  les  moyens  justes  et  néces- 
saires au  travail  destiné  à  le  nourrir.  Voilà  jusqu'où  la 
justice  tempérée,  même  par  la  bienfaisance,  porte  le 
droit  de  la  société,  et  jusqu'où  les  gouvernements 
doivent  avoir  le  courage  et  l'humanité  d'aller  eux- 
mêmes,  sMls  veulent  user  de  leur  droit  et  remplir  leur 
devoir. 

Après  avoir  posé  ces  principes  généraux,  entrons  un 
peu  plus  dans  le  domaine  de  la  pratique.  La  société, 
nous  l'avons  déjà  vu,  doit  une  protection  parfaite  à  tous 
ses  membres,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens. 
Elle  doit  aussi  la  subsistance  nécessaire  à  ceux  qui  ne 
peuvent  se  la  procurer  eux-mêmes.  Les  lois  pénales 
pour  la  répression  des  délits  sont  la  conséquence  de  la 

(1)  J.  Tissot,  le  Droit  pénal  étudié  dans  ses  principes. 
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première  obligation;  celles  pour  le  soulagement  des 
pauvres  dérivent  de  la  deuxième.  Considérée  sous  ce 
rapport,  la  société  se  divise  en  deux  parties  :  ceux  qui 
pourvoient  à  leur  subsistance,  ceux  qui  n'y  pourvoient 
pas  ;  ces  derniers  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  : 
l""  ceux  qui  peuvent  et  veulent  travailler,  mais  qui  ne 
trouvent  pas  d'emploi;  2®  ceux  qui  peuvent  travailler, 
mais  restent  oisifs  par  inclination  et  non  par  manque 
d'emploi;  S""  ceux  qui  ne  peuvent  subsister  de  leur  tra- 
vail pour  cause  d'inârmité  de  corps  ou  d'esprit. 

La  première  et  la  troisième  classe  doivent  être 
secourues,  c'est  un  devoir  de  charité  (1);  la  deuxième 
comprend  ceux  qui,  sous  le  nom  de  vagabonds  ou  de 
mendiants  valides  se  trouvent  placés  dans  la  société  sur 
une  pente  rapide  et  glissante,  entre  le  vice  et  le  crime; 
ils  sont  assez  vicieux  pour  exiger  surveillance,  ils  ne  sont 
pas  assez  manifestement  criminels  pour  justifier  une 
sévère  punition;  ils  ne  pourront  même  devenir  les 
objets  d'une  justice  coercitive  qu'autant  qu'on  adoptera 
les  mesures  nécessaires  pour  les  distinguer  et  les 
séparer  des  pauvres  innocents. 

A  cet  effet,  Livingston  propose  l'érection  d'un  vaste 
édifice,  d'une  maison  cPindtistrie  ayant  deux  départe- 
ments distincts,  l'une  pour  le  travail  volontaire  ;  il  sera 
destiné  à  ceux  qui  sont  capables  de  gagner  leur  entre- 
tien et  sont  sans  ouvrage  et  il  servira  de  lieu  de  retraite 
pour  les  impotents  ;  l'autre  serait  le  lieu  où  les  vaga- 
bonds et  les  mendiants  valides  seraient  contraints  de 
travailler  pour  leur  subsistance.  Il  existe  du  reste  des 
institutions  analogues  en  Angleterre. 


(1)  Mais  ce  n*est  qu'un  devoir  de  Charité  et  je  n'entends  aucune- 
ment soutenir  ici  la  théorie  du  droit  au  travail  ou  les  théories  com- 
munistes. 
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Tout  individu  demandant  Taumône  ou  convaincu  du 
vice  d'oisiveté  illicite  appartient  nécessairement  à  Tune 
de  ces  classes  et  trouve  immédiatement  sa  place  ;  il  cesse 
d'être  un  fardeau  pour  les  autres  et  la  société  se  trouve 
délivrée  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Est-il  capa- 
ble, de  travail  ?  en  désire- t-il  ?  en  voilà  suivant  ses  forces, 
est-il  capable,  mais  paresseux,  intempérant,  vicieux? 
Ses  mauvaises  habitudes  doivent  être  corrigées  par  la 
sobriété,  rinstruction  et  le  travail.  Est-il  incapable  ;  la 
grande  obligation  sociale  de  religion  et  d'humanité  doit 
être  remplie. 

On  objecte  que  ce  devoir  est  plutôt  moral  que  civil  ;  il 
est  imposé  d'abord  aux  parents,  aux  amis,  aux  indi- 
vidus, en  dernier  lieu  à  la  société  ;  si  celle-ci  s'en  charge, 
tout  le  fardeau  retombera  sur  elle  et  il  est  lourd; 
puisqu'en  Angleterre  la  taxe  des  pauvres  absorbe  le 
dixième  des  revenus  du  royaume. 

Cette  objection  est  loin  d'être  sans  force,  aussi  nous 
croyons  que  c'est  à  la  dernière  extrémité  que  la  société 
doit  s'imposer  de  pareilles  charges  (1);  il  convient  avant 
tout  d'encoursLger  la  charité  privée  à  fonder  elle-même 
ces  établissements,  en  lui  donnant  avec  quelques  res- 
sources, l'autorité  nécessaire  pour  faire  tout  le  bien 
qu'elle  peut  réaliser.  La  charité  légale  a  quelque  chose 
qui  répugne  à  nos  sentiments  et  à  nos  mœurs  ;  nous 
avons  déjà  des  hospices,  des  refuges,  des  orphelinats, 
encourageons  ces  institutions  utiles,  favorisons  les 
donations  pieuses  destinées  à  les  alimenter,  accordons* 
leur,  avec  la  faveur  de  l'Etat,  la  personnalité  civile  qui 
leur  permettra  d'acquérir  et  sera  pour  elles,  une  source 
de  prospérité. 

(1)  <  L*abQB  des  institutions  philantroplqnes,  dit  M.  de  Tocque- 
viUe,  est  aussi  funeste  &  la  sodëtë  que  le  mal  qu'elles  se  proposent 
de  guérir.  »  Op,  eU, 
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Nous  venons  d*indiquer  rapidement  les  diverses  me- 
sures de  prévention  contre  le  crime  ;  vouloir  tout  réaliser 
à  la  fois  seraitimpossible,  espérer  un  changement  radical 
et  immédiat  dans  la  moralité  et  la  criminalité  publique 
serait  une  illusion.  Les  problèmes  sociaux  ne  sont 
jamais  résolus  au  sens  propre  et  littéral  du  mot,  ils  ne 
comportent  que  des  améliorations  graduelles  et  succes- 
sives ;  mais  cette  lenteur  ne  doit  pas  être  une  source  de 
découragement  ;  la  société  doit  toujours  demander  à  la 
science,  à  Texpérience,  au  dévouement,  des  efforts  nou- 
veaux et  encourager  les  initiatives  privées  et  collectives, 
quand  elles  se  mettent  au  service  du  bien  général.  On 
ne  saurait  donc  trop  louer  les  pouvoirs  publics,  lorsqu'en 
dehors  de  tout  esprit  de  système  et  avec  le  seul  amour 
du  bien,  ils  entrent  virilement  dans  une  voie  qui  conduit 
à  d'aussi  grands  progrès  pour  le  rehaussement  moral 
des  individus,  pour  rhumanité  et  pour  la  patrie. 


LIVRE   II 

DEVOIRS  DE  LA  SOCIÉTÉ  A  l'ÉGARD  DES  CRIMINELS  PLA- 
CÉS SOUS  LA  MAIN  DE  LA  JUSTICE.  —  SYSTEME  PÉNI- 
TENTIAIRE  PROPREMENT   DIT. 


La  société  a  fait  dans  la  limite  du  possible  tout  ce  que 
pouvaient  lui  conseiller  la  prudence  et  la  justice  pour 
arrêter  le  crime  dans  sa  marche  ;  elle  a  vulgarisé  Tins- 
traction  et  l'éducation,  elle  a  favorisé  les  sociétés  de 
patronage  et  de  bienfaisance,  elle  a  partout  exercé  une 
surveillance  et  une  police  exactes,  elle  a  enfin  mieux 
assuré  la  découverte  et  la  poursuite  du  crime  ;  sa  mission 
moralisatrice  est- elle  terminée?  Nullement:  en  prévenant 
le  crime,  en  empochant  cette  contagion  morale  de  se 
répandre  dans  les  membres  encore  sains  du  corps  social 
et  de  l'infecter  tout  entier,  elle  a  rempli  un  premier 
devoir  ;  mais  si ,  malgré  ses  efforts ,  les  barrières  qui 
doivent  nous  préserver  du  crime  sont  une  fois  rompues, 
il  faut  bien  qu'elle  se  saisisse  des  méchants  pour  les 
ramener  à  l'ordre,  pour  réformer,  s'il  est  possible,  leur 
volonté  perverse  ou  du  moins  pour  leur  infliger  le  juste 
châtiment  de  leurs  fautes. 

Mais  ce  but,  de  quelle  manière  la  société  doit-elle  l'at- 
teindre? quels  agents  doit-elle  mettre  en  œuvre  ?  Suffit- 
il  de  faire  mouvoir  des  ressorts  purement  matériels  ou 
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faut-il  combattre  le  mal  à  sa  source  en  agissant  sur  la 
conscience  du  condamné  ?  Dans  notre  deuxième  partie, 
nous  avons  déjà  résolu  un  des  côtés  de  ce  problème  en 
étudiant  quelles  devaient  être  les  peines.  Il  nous  reste 
à  examiner  quelle  doit  être  leur  exécution,  en  abordant 
cette  question,  aujourd'hui  si  connue  et  pourtant  si  dif- 
ficile encore,  du  système  pénitentiaire. 

Pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  cette  vaste  matière, 
nous  la  diviserons  en  quatre  chapitres.  Nous  expose- 
rons successivement  :  l*"  les  principes  philosophiques, 
base  de  la  science  pénitentiaire  ;  2*"  l'état  actuel  de  nos 
prisons  ;  S""  l'historique  du  système  pénitentiaire  ;  4?  le 
système  qui  doit  obtenir  nos  préférences. 


CHAPITRE  PREMIER 

Principes  pUlosopliiqaes ,  bases  de  la  science 

pénitentiaire . 


En  punissant,  la  loi  reconnaît  le  libre  arbitre  de 
l'homme  et  elle  reconnaît  qu'il  subsiste  en  lui,  puis- 
qu'elle le  frappe  non-seulement  comme  ayant  été  respon- 
sable de  l'acte  coupable,  mais  comme  possédant  encore 
à  l'heure  du  châtiment  la  conscience  de  sa  responsabi- 
lité. Que  fait  la  société  quand,  armée  du  glaive  de  la  jus- 
tice, elle  s'empare  du  criminel  pour  lui  ôter  par  la  li- 
berté le  moyen  de  renouveler  ses  désordres  ?  Elle  se 
substitue  complètement  à  lui,  l'individu  n'est  plus  maî- 
tre de  lui-même,  il  ne  s'appartient  plus;  il  est  tout  en- 
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tier  au  pouvoir  de  ses  gardiens,  au  moins  dans  tout  ce 
qui  est  extérieur;  il  n*a  plus  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments, sa  volonté  est  enchaînée;  il  fait  ce  qu'on  lui  fait 
faire,  il  va  où  on  le  mène  ;  c'est  la  société  qui  lui  fait 
toutes  ses  conditions  d'existence. 

Mais  si  la  société  se  substitue  ainsi  à  l'individu,  n'est- 
il  pas  logique  que  prenant  les  droits  elle  accepte  aussi  les 
devoirs  ?  Que  ferait-il  s'il  était  libre,  ou  du  moins  que 
devrait-il  faire  pour  réformer  sa  volonté  et  rentrer  dans 
les  sentiers  de  la  justice  et  dans  la  pratique  de  la  vertu  ? 
Développer  son  intelligence  et  son  cœur  en  complétant 
l'instruction  et  l'éducation  qu'il  a  reçues  ou  en  les  ac- 
quérant s'il  n'en  a  pas  encore  éprouvé  les  bienfaits  ;  se 
détourner  des  mauvaises  compagnies  capables  de  Tat- 
tirer  de  nouveau  vers  la  séduction  du  mal,  éviter  les 
exemples  pernicieux,  s'essayer  peu  à  peu  contre  les 
tentations,  se  fortifier  contre  ses  propres  passions,  tels 
seraient  ses  devoirs.  Mais  il  est  en  prison,  le  peut-il? 
Pénétrez  dans  ces  réduits,  dans  ces  cachots  où  le  crime 
et  le  vice  sont  réunis  dans  la  promiscuité  la  plus  révol- 
tante. Développer  son  intelligence  !  mais  les  livres  qui 
pourraient  l'instruire  lui  sont  défendus;  son  cœur! 
voyez  la  compagnie  où  il  se  trouve  mêlé,  écoutez  ces 
discours  infâmes,  ces  provocations  continuelles  au  mal, 
ces  injures,  ces  insultes  &  tout  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de 
respectable.  Fuir  ces  influences  odieuses  !  mais  voyez 
les  chaînes  qui  le  retiennent.  Quand  une  société,  qui  pré- 
tend corriger  en  punissant,  érige  en  système  un  pareil 
état  de  choses,  elle  comprend  bien  peu  ses  devoirs  et  se 
prépare  de  terribles  désillusions  ! 

Le  devoir  strict  de  la  société,  quand  ravissant  à  un  ci- 
toyen sa  liberté,  elle  se  substitue  pour  ainsi  dire  à  lui- 
môme,  c'est  de  lui  donner  la  fodlité  de  remplir  ses  de- 
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voirs;  mais  le  comble  de  Ti^justice,  c'est  de  lui  ravir 
cette  faculté  pour  le  plonger  dans  une  atmosphère  de 
pestilence  où  il  perdra  fatalement,  avec  le  dernier  reste 
de  pudeur  et  de  dignité  humaine,  toute  possibilité  de  re- 
tour au  bien. 

A  côté  de  ce  premier  devoir  et  môme  avant  lui  s'en 
place  un  autre,  c'est  le  devoir  de  préservation  mo- 
rale. On  ne  saurait  contraindre  par  la  force  le  condamné 
à  opérer  sa  régénération  morale,  c'est  là  une  œuvre 
toute  personnelle  et  qui  relève  essentiellement  de  la  libre 
volonté,  mais  du  moins  on  peut  mettre  entre  lui  et  le 
mal  des  barrières  infranchissables;  au  sein  de  la  prison, 
on  peut  établir  tout  un  système  sanitaire  qui  empêche 
la  contagion  de  se  répandre  et  qui  sauvegarde  avec  un 
soin  jaloux  le  dernier  reste  d'honnêteté  et  le  dernier 
sentiment  de  vertu  chez  le  dernier  des  condamnés.  Si  la 
société  le  peut,  elle  le  doit,  puisque  par  Pemprisonne- 
xnent  elle  s'est  attribuée  une  autorité  souverainement 
efficace  sur  les  actes  extérieurs  du  criminel,  et  pour  at- 
teindre ce  but  elle  doit  employer  tous  les  moyens  pos- 
sibles, môme  la  violence  s'il  le  faut,  car  vu  la  position  de 
la  société  vis-à-vis  du  criminel,  permettre  le  mal  absolu 
c'est  l'approuver,  ne  pas  restreindre  la  contagion  dans 
ses  dernières  limites  c'est  l'activer,  c'est  la  répandre, 
c'est  consommer  toute  une  série  d'assassinats  sur  l'es- 
prit et  le  cœur  de  ceux  qu'elle  détient  1 

La  seule  considération  des  rapports  existants  entre  la 
société  et  le  prisonnier  suffit  à  nous  faire  conclure  à 
l'existence  de  devoirs  très-étroits  de  la  société  à  son 
égard.  Mais,  si  nous  nous  rappelons  que  c'est  la  société 
qui  en  grande  partie  est  la  cause  responsable  des  crimes 
de  rindividu,  si  nous  nous  reportons  à  l'analyse  que 
nous  avons  faite  des  tendances  au  mal,  de  leur  source  et 
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de  leur  influence  sur  le  libre  arbitre,  comment  hésite- 
rons-nous à  admettre  que  la  société  a  le  devoir  de  ré- 
parer le  mal  moral  causé  par  le  crime,  en  réicNrmant  la 
volonté  pervertie  de  Tagent,  de  même  que  nous  avons 
admis  le  devoir  pour  elle  de  prévenir  le  crime  en  faisant 
par  tous  les  moyens  justes  et  convenables,  Téducation 
morale  de  cette  môme  volonté.  Ce  dernier  point  de  vue 
n'est-il  pas  de  nature  à  porter  notre  conviction  au  der- 
nier degré  de  la  certitude  ? 

L'intérêt  moral  du  coupable,  recherché  pour  lui-même 
est  aussi  dans  l'avantage  de  la  société  ;  voilà  donc  un 
des  éléments  qui  doivent  entrer  dans  la  détermination 
et  l'exécution  des  peines  ;  mais  ici  il  faut  prendre  soin 
d'éviter  un  écueil  facile  et  que  nous  avons  vu  devenir  la 
cause  de  bien  des  erreurs  et  de  bien  des  fautes,  je  veux 
dire  l'exagération. 

En  effet,  en  parcourant  Thistoire  du  droit  criminel, 
nous  avons  vu  tous  les  sentiments  avoir  successivement 
leur  part  dlnfluence  exclusive  dans  l'incrimination  et  la 
pénalité;  l'intérêt  de  Toffensé,  celui  de  la  divinité,  celui 
de  la  société,  celui  de  la  justice,  enfin,  ont  tour  à  tour 
inspiré  le  législateur;  aujourd'hui,  il  en  est  un  qui 
revendique  une  sorte  de  droit,  c'est  l'intérêt  du  coupable. 
Cet  élément  que  l'esprit  chrétien  n'a  pas  peu  contribué 
à  développer  et  dont  la  cause  n'a  jamais  été  plus  cha- 
leureusement plaidée  que  de  notre  temps,  où  la  nature 
morale  et  religieuse  de  l'homme  se  développe  librement 
en  tous  sens  chez  les  premières  nations  du  monde,  a 
été  pris  en  si  haute  considération  qu'il  menace  d'avoir, 
comme  l'ont  eu  tous  les  autres  éléments,  une  prépondé- 
rance très-prononcée  et  presque  exclusive. 

Le  système  pénitentiaire  en  est  une  expression  frap- 
pante; le  régime  qu'on  y  suit,  l'esprit  de  l'institution. 
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tout  respire  la  pitié  plutôt  que  la  colère  ou  la  froide 
équité.  La  morale,  la  bienfaisance  semblent  déjà  avoir 
envahi  une  part  de  la  place  réservée  à  la  justice. 

Ce  système  n'est  plus  à  Tétat  de  spéculation  pure,  il 
est  entré  dans  la  réalité  pratique  de  la  vie  de  plusieurs 
nations,  il  s*y  maintient,  s'y  étend,  s'y  perfectionne  ;  il 
fait  l'ambition  d'un  grand  nombre  de  celles  qui  ne  le 
possèdent  pas  encore.  Prenons  garde  toutefois  d'accorder 
trop  au  sentiment  que  cette  institution  représente  ;  c'est 
énerver  la  peine,  encourager  les  méchants,  nuire  aux 
gens  de  bien  que  de  l'adoucir  outre  mesure  ;  il  y  aurait 
de  l'inhumanité  dans  cette  excessive  humanité  (1).  La 
sympathie  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  la  faiblesse,  si  elle 
ne  veut  pas  être  en  contradiction  avec  elle-même. 

De  là,  concluons  que  les  systèmes  absolus,  quoique 
moins  mauvais  les  uns  que  les  autres,  ne  produisent 
tous  leurs  bons  effets,  sans  qu'on  ait  à  redouter  leuj^ 
excès,  qu'autant  qu'ils  se  combinentet  se  limitent  mutuel- 
lement. Le  dernier  pas  dans  la  voie  du  perfectionnement 
serait  donc,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  un  système 
pénal  qui  aurait  l'intérêt  public  pour  mobile,  la  mesure 
de  cet  intérêt  pour  règle,  la  justice  pour  principe  et 
l'amélioration  du  coupable  pour  but  accessoire  ou  de 
charité,  car  déjà  son  amélioration  est  comprise  dans 
l'intérêt  social. 

Mais  à  ce  système  même  ainsi  mitigé  ne  peut-on  pas 
faire  cette  objection,  que  si  la  société  n'a  pad  le  droit  de 
punir  dans  l'acception  rigoureuse  et  absolue  du  mot,  si 
ce  droit  n'est  pour  elle  qu'une  conséquence  du  droit  de 
veiller  à  sa  sûreté,  la  mission  toute  morale  d'amender 
le  coupable  n'est  également  ni  dans  son  droit  ni  dans 
son  devoir. 

(1)  V.  J  Tissot,  le  Droit  pénal  étudié  dans  ses  principes* 


446  TROISIÈMB  PARTIE,  LIVRE  II. 

En  effet,  on  donne  au  législateur,  qui  n'a  autre  chose 
à  voir  dans  chaque  citoyen  que  le  respect  extérieur  de 
la  justice,  le  droit  de  pénétrer  dans  les  consciences;  on 
établit  une  inquisition  intolérable,  on  retourne  à  un 
régime  suivant  lequel  Thomme  est  livré  tout  entier  aux 
pouvoirs  publics.  Or,  le  système  de  l'amendement  moral 
tendrait  à  le  rétablir,  s'il  s'agissait  d'un  changement 
intérieur  véritablement  moral  imposé  par  la  force;  les 
bons  sentiments  sont  désirables,  mais  la  société  n'a  pas 
le  droit  d'essayer  par  la  violence  de  les  faire  naître;  c'est 
un  mal  de  ne  pas  les  avoir,  mais  ce  mal  est  un  péché  et 
non  un  délit  ;  c'est  un  état  moral  dont  elle  peut  tenter 
la  guérison  par  tous  les  moyens  conciliables  avec  le 
respect  de  la  liberté  individuelle,  mais  ce  n'est  pas  une 
action  extérieure  à  réprimer. 

La  nécessité  de  respecter  le  for  intérieur  ressort 
d^ailleurs  avec  [évidence  de  l'impuissance  où  est  l'auto- 
rite  civile  et  religieuse  d'y  pénétrer  de  force;  mais,  si 
nous  insistons,  c'est  qu'il  serait  dangereux  de  vouloir 
même  l'essayer. 

Sera-t-il  donc  interdit  à  la  société  d'améliorer  le  cou- 
pable ?  Non  sans  doute,  elle  peut,  et  même  elle  doit  le 
tenter,  mais  par  des  moyens  approuvés  par  la  justice  et 
la  raison,  c'est-à-dire  à  la  double  condition  qu'il  y 
ait  un  coupable  et  qu'il  se  prête  sérieusement  à  la  mé- 
dication morale  qu'on  veut  entreprendre  sur  sa  per- 
sonne, n  y  a  donc  ici  deux  sujets  très-différents  :  un 
coupable  qu'on  a  le  droit  de  punir;  un  malade  dont  on 
doit  essayer  la  guérison  ;  cette  tentative,  comme  nous 
l'avons  démontré,  est  de  devoir  strict  ;  elle  est  imposée  à 
la  société  par  la  justice,  par  la  prudence,  par  l'huma- 
nité, par  la  charité  chrétienne,  mais  par  dessus  tout, 
par  le  sentiment  de  sa  propre  responsabilité. 
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Cet  aspect  vraiment  nouveau  sous  lequel  s'ofifre  la 
pénalité  civile  dans  les  sociétés  modernes  les  plus  avan- 
cées en  civilisation,  mérite  une  attention  toute  spéciale. 
Reconnaissons  avant  tout  que  traiter  dans  le  condamné 
un  malade,  c'est  renoncer  à  ne  voir  en  lui,  comme  on  le 
faisait  autrefois,  qu'un  coupable  digne  de  châtiment. 
Un  des  buts  de  la  société  sera  désormais  de  prévenir  le 
retour  du  mal  en  s'attachant  à  en  supprimer  la  cause  ; 
ce  qu'elle  demande  à  la  rigueur,  ce  n'est  pas  un  chan- 
gement d'idées  et  de  sentiments,  mais  seulement  un 
changement  extérieur;  mais  comme  celui-ci  n'est 
jamais  mieux  assuré  que  par  les  idées  saines  et  les  sen- 
timents honnêtes  et  qu'une  pareille  réforme  n'est  pas 
impossible,  elle  s'appliquera  particulièrement  à  la  pro- 
curer. Pour  obtenir  la  justice  extérieure,  elle  recher- 
chera la  moralité  intérieure  ;  pour  obtenir  un  change- 
ment au  dehors,  elle  cherchera  la  conversion  au  dedans; 
elle  fera  de  la  morale,  pour  obtenir  du  droit  ;  elle  cher- 
chera le  plus,  la  moralité  dans  l'intérêt  de  la  société  et 
du  condamné  lui-même,  par  le  moins,  par  la  pénalité. 
Je  dis  par  le  moins,  car  le  traitement  moral  dont  il 
s'agit  ne  peut  réussir  qu'à  la  double  condition  de  ne 
point  sortir  des  limites  de  la  justice  et  d'être  administré 
avec  les  ménagements  réclamés  par  la  faiblesse  du 
coupable  et  qui  sont  d'ailleurs  une  des  conditions  du 
succès. 

Le  principe  de  juste  réciprocité,  de  justice  en  un  mot, 
n'est  pas  entièrement  abandonné  ;  tout  traitement  phy- 
sique, pénal  de  fait,  sinon  d'intention,  administré 
comme  remède,  pour  obtenir  le  changement  moral,  ne 
peut  excéder  les  limites  que  nous  avons  posées  au  droit 
de  punir  ;  sinon,  le  trûtement  pourrait  être  beaucoup 
plus  dur  que  n'eût  été  la  peine  si  elle  avait  été  admi- 
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nistrée  comme  simple  peine  au  nom  d*une  rigoureuse 
justice. 

Dans  le  nouveau  système,  si  la  fin  prochaine  est  bien 
ramendement  du  coupable,  ce  n'est  cependant  qu'un 
moyen  par  rapport  à  la  fin  dernière  et  véritable,  Tin- 
térêt  public  ;  à  cette  double  fin,  il  faut  nous  avons  vu, 
en  ajouter  une  troisième,  la  conversion  du  condamné 
dans  rintôrôt  du  condamné  lui-môme. 

Ce  changement  si  profond  dans  l'esprit  du  Droit  cri- 
minel a  trois  causes:  l'esprit  chrétien  d'une  part,  la 
douceur  de  mœurs  des  peuples  civilisés  et  par-dessus 
tout  l'intérêt  public  ipieux  entendu.  Cette  dernière  cause 
a  produit  d'abord  une  tentative  motivée  par  le  peu  de 
succès  obtenu  en  suivant  l'ancien  système.  On  songe  à 
séparer  les  détenus,  on  ^'aperçoit  qu'ainsi  on  peut 
tenter  une  amélioration  impossible  autrement.  Cette 
tentative  a  bientôt  démontré  que  les  bonnes  paroles  et 
les  bons  traitements  ne  sont  point  perdus  avec  les  con- 
damnés, qu'il  y  a  souvent  en  eux  un  germe  de  bien  qui 
ne  demande  qu'à  être  développé.  Arrivé  à  ce  point, 
éclairé  par  l'expérience  et  par  une  connaissance  plus 
approfondie  de  la  nature  humaine,  on  ne  pouvait  se 
refuser  à  cette  conclusion  :  un  système  pénal  qui  sans 
blesser  la  justice  comporte  plus,  d'humanité ,  plus  de 
générosité  pour  le  condamné  en  même  temps  qu'il  est 
plus  propre  à  corriger,  et  à  servir  d'utile  exemple  aux 
autres,  est  par  lui-même  plus  utile  à  la  société  et  doit 
obtenir  toutes  ses  préférences. 

Tel  est  le  principe,  mais  que  de  difficultés  n'a-ton  pas 
rencontrées  dans  les  détails  de  la  pratique  !  Que  de  ten- 
tatives vaines  et  infructueuses  !  Que  de  tâtonnements  ! 
Avant  de  poser  des  conclusions  définitives,  nous  devons 
passer  en  revue  ces  essais,  assister  à  ces  efforts,  afin 
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d'en  tirer  de  salutaires  enseignements,  car  en  ces  ma- 
tières on  ne  saurait  trop  tenir  compte  de  Texpérience. 
Une  théorie  faite  a  priori,  courrait  grand  risque  de 
s'égarer. 

Mais  auparavant,  étudions  rapidement  l'état  actuel 
de  nos  prisons  où  le  système  pénitentiaire  n'a  point 
encore  pénétré  ;  en  constatant  l'étendue  du  mal,  nous 
sentirons  mieux  la  nécessité  d'une  réforme  et  nous 
serons  plus  excités  à  en  rechercher  les  véritables  bases 
et  la  meilleure  application. 


CHAPITRE   II 

ÉKat  actael  des  prisons  et  en  particulier  des  prisons 

en  WraxLoe. 


L'esprit  d'un  système  pénal  le  caractérise  ;  quand  on 
punissait  par  vengeance  ou  uniquement  pour  l'exemple, 
la  i>eine  était  brutale,  elle  était  sans  pitié,  elle  était  ter- 
rifiante. On  n'attendait  rien  du  patient,  comme  il  n'at- 
tendait rien  lui-même  d'une  société  irritée  ;  celle-ci  dé- 
sespérait vite  de  l'amendement  du  coupable  et  ce  déses- 
poir était  la  source  de  toutes  les  peines  ;  plus  le  crime 
était  grand,  moins  il  devait  laisser  de  place  au  repentir, 
telle  était  l'idée  mère  de  l'ancien  système  pénal.  Mais 
cette  idée  en  passant  de  la  théorie  dans  la  pratique  deve- 
nait malheureusement  vraie  ;  car  en  traitant  le  condam- 
né comme  un  être  voué  irrévocablement  au  mal,  il  finis- 
sait par  le  devenir,  n  n'y  avait  pour  lui  ni  travail  qui 
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pût  lui  donner  ces  idées  d'ordre  et  d'économie  base  de 
rhonnôteté;  ni  instruction  pour  réformer  son  intelli- 
gence, ni  éducation  pour  convertir  sa  volonté.  On  ne 
s'occupait  pas  môme  de  cette  contagion  morale  si  facile 
à  se  communiquer  entre  condamnés,  de  cet  enseigne- 
ment de  chaque  jour  donné  par  le  criminel  endurci^  à 
celui  qui  pour  la  première  fois  pénètre  dans  cet  abîme 
de  corruption  ;  pour  ce  dernier  il  n'y  avait  aucun  moyen 
de  se  soustraire  à  la  contagion  qui  Tentoursût,  le  pre- 
mier pas  dans  la  voie  du  crime  lui  fermait  irrévocable- 
ment le  retour  au  bien. 

«  Si  Ton  compte,  dit  Bossi,  le  nombre  d'hommes  que 
la  société  a  dû  envoyer  à  Téchafaud,  uniquement  pour 
des  crimes  qu'ils  avaient  appris  et  été  incités  à  com- 
mettre pendant  leur  réclusion,  il  est  presque  permis  de 
demander,  si  l'abolition  de  toute  pénalité  n'aurait  pas 
été  un  meilleur  moyen  de  protection  pour  les  citoyens.  » 
«  Cette  pensée,  ajoute  Odilon  Barrot,  que  la  société 
punit  de  mort  l'effet  d'une  contagion  dont  elle  a  elle- 
même  inoculé  le  germe  est  horrible  et  cependant  est-elle 
tout  à  &it  sans  fondement  ?  » 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ces  deux  écrivains  exagèrent 
par  esprit  de  parti  les  vices  et  les  abus  de  l'ancien 
régime  en  dénigrant  les  errements  d^une  époque  que  les 
événements  ont  déjà  rendue  si  lointaine.  Ecoutons  ce 
que  dit  Philpin  de  Piépape  (1).  •  De  tels  gens  (de  mauvais 
sujets  enfermés  avec  des  criminels),  passent  le  temps 
de  leur  captivité  ensemble,  c'est-à-dire  dans  la  plus 
funeste  de  toutes  les  sociétés,  dans  une  société  qui  ne 
leur  laisse  d'autre  occupation  que  celle  de  se  préparer  à 


(1)  W  en  1731  à  Langres,  où  il  est  mort  en  1793  enfermé  comme 
rojaliflte  par  ordre  de  la  Conyention.  On  a  de  lui  :  Observations  sur 
Us  lois  criminslUs  ds  France.  Paria,  1789-1790, 3  vol.  in-4* 
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de  nouveaux  crimes.  Peut-on  douter  que  de  simples 
libertins  n'y  deviennent  criminels?  que  celui  qui  avait 
commis  seulement  quelques  délits  et  qui,  par  cette  rai- 
son, était  peu  dangereux,  ne  sorte  de  la  prison  enrôlé 
dans  une  bande  de  scélérats  ?  Ainsi,  en  procurant  au 
public  le  bienfait  momentané  de  séquestrer  quelques 
mauvais  sujets,  on  relâche  tous  les  ans  des  troupes 
entières  de  malfaiteurs  bien  plus  redoutables  qu'avant 
leur  réunion.  »  Cependant,  cette  opinion  que  la  réforme 
du  condamné  est  un  des  buts  de  la  peine  se  trouve  dans 
nos  anciens  auteurs,  c  Le  premier  objet  des  lois,  disent 
Jousse  (1)  et  Muyard  de  Vouglans  (2),  est  de  corriger  les 
coupables  que  Ton  punit.  • 

Malheureusement  cette  idée  n'avait  jamais  dans  notre 
ancien  droit  passé  dans  les  faits  ;  mais  ce  qui  est  bien 
autrement  triste  à  constater,  c'est  qu'aujourd'hui  encore 
en  plein  dix-neuvième  siècle,  alors  que  la  civilisation 
est  arrivée  à  un  si  haut  degré  de  développement  en  tous 
sens,  il  en  est  encore  de  même  dans  la  plupart  des  pri- 
sons de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  «  Le  système  d'em- 
prisonnement pratii^ué  aujourd'hui  chez  nous,  dit  Léon 
Faucher  (3),  est  l'absence  de  tout  système;  les  consé- 
quences déplorables  de  ce  régime  ont  frappé  tous  les  es- 
prits. »  Tout  récemment  encore  un  des  membres  du 
congrès  international  de  Londres  s'écriait  en  pleine  as- 
semblée :  a  C'est  la  société  qui  est  en  grande  partie  res- 
'^onsable  des  crimes  qui  se  commettent,  c'est  dans  ces 
lieux  maudits  où  elle  rassemble  les  malfaiteurs,  qu'un 
grand  nombre  de  ces  crimes  se  commettent  et  pourtant 
ce  mal  règne  encore  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Eu- 


(1)  Prëf.  ij. 

(2)  Lois  criminelles,  page  39. 

(3)  Bé farine  des  prisons, 

30 
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rope,  excepté  la  Hollande,  la  Belgique,  TÀDgleterre  et 
rirlande  ;  môme  aux  Etats-Unis  cette  plaie  hideuse  de 
Temprisonnement  en  commun  s'étale  à  tous  les 
yeux  (1).  » 

.  Car  ainsi  que  Ta  constaté  dans  le  même  congrès, 
M.  Sauborn  du  Massachusets,  il  résulte  des  renseigne- 
ments les  plus  certains  que  les  prisons  des  comtés  des 
Etats-Unis,  dont  le  nombre  est  estimé  à  plus  de  mille, 
sont  toutes  dirigées  d'après  les  principes  du  vieux  sys- 
tème des  prisons  en  commun.  Les  prisons  du  comté  du 
Massachusets,  quelques-unes  du  Maine,  de  la  Pensylva- 
nie  et  de  New- York  font  seules  exception  à  la  règle. 

n  faut  faire  le  môme  aveu  pour  Tltalie,  la  Suisse,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  Suède,  malgré  les  efforts  déjà  faits 
et  les  réformes  dont  il  faut  toujours  tenir  compte.  Dans 
cet  aveu,  la  France,  hélas,  ne  doit  pas  être  exceptée,  ar- 
rivons au  détail  de  l'organisation  de  ses  prisons,  et  à  Té- 
tude  des  efforts  tentés  pour  amener  une  amélioration. 

Les  établissements  pénitentiaires  français  peuvent  se 
diviser  en  quatre  catégories,  suivant  rautorité  qui  pré- 
side à  leur  administration.  1  ^  Ceux  qui  sont  placés  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  ce  sont  :  les 
dépôts  et  les  chambres  de  sûreté,  les  prisons  départe- 
mentales, les  maisons  centrales  et  de  force  ;  2**  ceux  qui 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  ministi'e  des  colonies, 
c'est-à-dire  les  lieux  de  déportation  et  les  prisons  spé- 
ciales pour  les  marins  ;  8^  les  prisons  placées  sous  Tat^ 


(1)  oc  Nous  avons  gëmi  profondëment,  disait  M.  de  Tocqueville  en 
1845,  lorsqu'à  Cincinnati  visitant  la  maison  d*arrêt,  nous  y  avons 
trouve  la  moitié  des  détenus  chargés  de  fer,  et  le  reste  plongés 
dans  un  cachot  infect  ;  et  nous  ne  pourrions  peindre  Timpression 
douloureuse  que  nous  avons  éprouvée,  lorsque  examinant  la  pri- 
son de  la  Nouvelle-Orléans  nous  y  avons  vu  des  hommes  confondus 
pèle-mèle  avec  des  pourceaux,  au  milieu  de  toutes  les  ordures  et 
Je  toutes  les  immondices,  i  Op.  cit.,  p.  99. 
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torité  du  ministre  de  la  guerre;  ateliers  de  militaires  con- 
damnés, pénitenciers  et  prisons  militaires;  4' celles  qui 
sont  placées  sous  Tautorité  du  gouverneur  de  TAIgérie. 
M.  d'Haussonville  (1)  critique  à  bon  droit  cette  répar- 
tition sous  quatre  autorités  différentes  des  lieux  destinés 
à  la  répression.  La  première  chose  à  faire  serait  de  cen- 
traliser le  plus  possible  une  administration  qui  plus  que 
toute  autre  a  besoin  d'uniformité  et  d'imiter  ainsi  le  sage 
exemple  de  l'Angleterre,  où  les  prisons  ne  sont  réparties 
qu'entre  deux  autorités,  suivant  que  les  condamnés 
sont  civils  ou  militaires.  Cette  administration  serait  uti- 
lement confiée  à  une  main  spéciale  (3),  qui  s'en  occupe- 
rait exclusivement  et  non  à  un  ministre  obligé  de  la 
confier  à  ses  bureaux  et  qui  manque  d'ailleurs  de  la  sta- 
bilité nécessaire  pour  mener  la  chose  à  bien.  Du  reste,  les 
préfets,  les  conseils  généraux  et  municipaux  seraient 
les  auxiliaires  nécessaires  de  cette  administration  qui  ne 
ferait  que  régulariser  leur  action.  Nous  allons  étudier 
séparément  chacun  de  nos  principaux  établissements 
pénitentiaires  de  droit  commun  (3). 

(1)  Le9  Etctblissements  pénitentiaires  en  France  et  auso  Colonies» 
Paris,  1875. 

(2)  En  Belgique,  en  Hollande,  en  Autriche,  en  Danemarck,  en 
Norwôge,  en  Suôde,  dans  le  Grand  Duché  de  Bade,  le  Wurtemberg, 
les  Pays-Bas  et  quelques  cantons  de  la  Suisse,  toutes  les  prisons 
sont  placées  sous  Tautorité  du  ministre  de  la  Justice.  <—  En  Italie, 
au  Mexique»  en  Russie,  en  Angleterre  les  prisons  de  droit  commun 
sont  placées  sous  Tautorité  du  ministre  de  Tintérleur. 

(3)  Nous  ne  consacrerons  pas  un  chapitre  spécial  aux  dépdts  et 
chambres  de  sûretés  ;  et  pourtant,  quel  désordre  profond  il  y 
règne  et  combien  une  réforme  sur  ce  point  serait  désirable  !  N'y 
rôgne>t-il  pas,  surtout  dans  les  grandes  villes,  avec  la  promiscuité 
dans  ce  qu^elle  ade  plus  hideux,  ■  le  mélange  complet  des.  catégories, 
depuis  le  criminel  arrêté  en  flagrant  délit  jusqu'à  Thomme  qui  a 
insulté  un  agent  dans  un  moment  d'ivresse  ;  depuis  la  fille  publique 
jusqu'à  la  marchande  des  quatre- saison  s  punie  pour  contraven- 
tion. »  V.  M.  d'Haussonville,  op.  cit. y  p.  67. 
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SECTION  I 


ÉTABLISSEMENTS  AFFECTÉS  A  LA  TRANSPORTATION. 


La  peine  des  travaux  forcés  se  subissait,  il  n'y  a  pas 
encore  bien  longtemps  dans  des  bagnes  ;  c'est  là  surtout 
que  régnait  avec  le  désordre  le  plus  profond,  Timmora* 
lité  la  plus  révoltante  (1).  Pour  s'en  faire  une  idée,  on 
n'a  qu'à  se  rappeler  ces  longues  chaînes  de  condamnés 
qui  deux  fois  par  an  traversaient  la  France  pour  s'y 
rendre,  en  chantant  des  obscénités,  en  riant,  en  se  bat- 
tant, en  faisant,  en  un  mot,  tous  leurs  efforts  pour  per- 
suader aux  spectateurs  toujours  trop  nombreux  de  ces 
scènes  dégoûtantes  que  même  au  bagne  on  peut  s'amu- 
ser et  jeter  le  défi  à  l'autorité  (2). 

Aujourd'hui  (3),  depuis  la  loi  du  30  mai  1854,  la  trans- 
portation  dans  les  colonies  lointaines  a  remplacé  les  ba- 
gnes; les  criminels  qui  attendent  leur  embarquement 
sont  placés  dans  la  maison  de  Saint-Martin  de-Ré. 


(1)  V.  Les  Forçats  considérés  sous  le  rapport  physiologique,  moral 
et  intellectuel,  par  M.  le  docteur  Lauvergne,  1841. 

(2)  Cette  odieuse  institution  a  été  supprimée  par  une  ordon- 
nance royale  du  9  décembre  1836  et,  à  partir  de  cette  époque,  le 
transport  des  forçats  s'est  opéré  par  des  voitures  fermées. 

(3y  L'institution  du  bagne  proprement  dit  remontait  à  une  ordon- 
nance royale  de  1749.  Une  ordonnance  du  20  août  1828  avait  reconnu 
en  France  l'existence  légale  de  quatre  bagnes,  ceux  de  Toulon,  de 
Brest,  de  Rochefort  et  de  Lo rient  ;  ce  dernier  a  été  supprimé  en 
1830  ;  les  autres  Tout  été  par  la  loi  du  30  mai  1854  ;  celui  de  Toulon 
a  néanmoins  subsisté  Jusqu'à  ces  derniers  temps  comme  un  lieu  de 
dépôt. 
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Le  premier  lieu  de  transportation  fut  Gayenne  dans 
la  Guyane  française,  pays  riche  mais  tellement  insalubre 
que  chaque  année,  sur  100  condamnés,  25  succombaient 
aux  maladies  ;  aussi  en  1867,  tout  envoi  cessa  en  Guyane 
et  tout  fut  envoyé  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à  l'excep- 
tion des  condamnés  de  race  africaine  ou  asiatique  dont 
le  tempérament  supporte  mieux  le  climat  de  Gayenne, 
et  des  individus  condamnés  soit  à  la  réclusion  soit  aux 
travaux  forcés  par  nos  tribunaux  des  colonies. 

A  la  Guyane  il  y  a  encore  5,544  condamnés,  tandis 
qu'à  la  Nouvelle -Galédonie  on  n'en  compte  que  2,508; 
mais  ces  proportions  seront  vite  renversées.  A  la  Guyane 
il  y  avait,  à  la  date  de  1870,  cinq  établissements  :  les  pé- 
nitenciers flottants,  contenant  1,311  condamnés,  les  Iles 
du  Salut  1,696,  llleMa-mère  507,  l'établissement  de  Kou- 
rou  640,  et  celui  de  Marony  1,776.  Ghacun  d'eux  avait 
une  distinction  spéciale  ;  les  pénitenciers  flottants  étaient 
des  pontons  servant  de  lieux  de  dépôts  pour  les  nou- 
veaux venus  et  les  indisciplinés,  ainsi  que  pour  les  for- 
çats employés  à  des  travaux  publics  ^  ces  pontons  sont 
supprimés  et  remplacés  par  un  pénitencier  à  Gayenne. 
Les  Iles  du  salut  contiennent  des  ateliers  pour  les  for- 
çats, rilet-la-mère  est  un  dépôt  pour  les  vieillards  et  les 
infirmes.  Eourou  et  Marony  sont  destinés  à  la  colonisa- 
tion agricole.  Les  pénitenciers  de  Marony  sont  les  plus 
importants,  on  y  cultive  la  canne  à  sucre  et  on  y  a  même 
établi  une  sucrerie,  c'est  là  que  sont  concentrés  tous  les 
efforts  de  la  colonisation. 

A  la  Nouvelle-Galédonie  (1)  il  y  avait  également  en 
1870,  six  établissements  :  le  pénitencier  de  Tlle  Nou  con- 


(1)  La  Nouvelle-Calédonie  a  été  choisie  comme  lieu  de  trans- 
portation par  le  décret  du  2  septembre  1863 ,  complété  par  celui 
de  1867;  ajoutez  le  décret  du  12  décembre  1874. 
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tenant  1002  condamnés;  celui  de  Yahoue,  47;  celui 
de  Bouraïl  192;  celui  de  Kanala,  100;  celui  de  Pouhe- 
Bo,  60;  enfin,  celui  de  Prony,  83.  Il  y  a  en  outre  plu- 
sieurs autres  ateliers  ;  le  plus  important  est  celui  de  Tlle 
Nou,  dans  la  baie  de  Nouméa,  il  sert  de  dépôt  aux  nou- 
veaux venus  et  à  ceux  qui  sont  employés  aux  travaux 
publics;  il  représente  assez  bien  le  bagne  de  Toulon,  qui 
s'y  trouve  transporté  et  reconstitué.  Les  autres  établis- 
sements sont  des  stations  agricoles  à  Texception  de  Ka- 
nala réservé  aux  indisciplinés.  Â  Bouraïl  se  trouvent  les 
libérés  à  qui  on  a  fait  des  concessions  de  terres  (1). 


§1- 

Régime  hygiénique  des  condamnés. 

Le  régime  hygiénique  ne  laisse  rien  à  désirer  :  les 
aliments  sont  assez  abondants  et  variés  pour  combattre 
les  effets  souvent  funestes  du  changement  de  climat; 
même  à  la  Guyane,  par  suite  du  progrès  de  la  colonisa- 
tion et  du  dessèchement  de  plusieurs  marais  pestilen- 
tiels, la  mortalité  a  beaucoup  diminué,  elle  n*est  plus 
que  de  5  et  4  0/0  par  an,  moyenne  qui  existe  dans  nos 
maisons  centrales.  Â  la  Nouvelle-Calédonie  le  climat  est 
salubre;  la  nourriture  destinée  aux  condamnés  est 
bonne,  ce  qui  du  reste  est  nécessaire  à  cause  de  Tanémie 


(1)  Au  31  décembre  1873,  l'effectif  des  deux  colonies  spéciales  se 
décomposait  ainsi  :  Guyane,  5,544;  Nouvelle-Calédonie,  2,608.  — 
Total  :  8,152. 

Ce  nombre  a  été  considérablement  restreint  par  Tapplication  de 
la  loi  d'amnistie  votée  11  y  a  quelques  mois  et  par  Texercice  du  droit 
de  grâce  V.  Rapport  sur  le  compte  général  de  Vadministration  de 
la  justice  criminelle  pendant  l'année  1877.  Journal  officiel  du  21 
août  1879. 
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produite  fréquemment  par  la  douceur  toujours  uniforme 
de  la  température. 


S  n. 


Régime  économique. 


L'art.  11  de  la  loi  de  1854  décide  que  des  concessions 
provisoires  seront  faites  aux  condamnés  en  cours  de 
peines  qui  s'en  seront  montrés  dignes  ;  ces  concessions 
deviennent  définitives  lors  de  leur  libération.  Mais 
bien  peu  sont  capables  soit  physiquement,  soit  intellec- 
tuellement de  mener  à  bien  une  exploitation  ;  ces  conces- 
sionnaires s'élevaient  au  nombre  de  555  chefs  d'exploi- 
tation à  la  Guyane;  à  la  Nouvelle-Calédonie  ils  étaient 
en  1870  au  nombre  de  111  en  comptant  les  femmes  et 
les  enfants  ou  de  59  en  ne  comptant  que  les  che&i  d'ex- 
ploitation; en  janvier  1874  ce  chiffre  s'élevait  à  150.  Les 
condamnés  peuvent  travailler  pour  le  compte  des  parti- 
culiers. L'art.  12  décide  que  les  concessionnaires  non 
condamnés  à  perpétuité  peuvent  obtenir  de  l'adminis- 
tration la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  politiques 
ainsi  que  la  jouissance  de  leurs  biens,  sans  toutefois  que 
leurs  actes  puissent  engager  les  biens  qu'ils  avaient  en 
arrivant  ou  qu'ils  ont  reçus  depuis  par  donation  ou 
testament.  En  vue  de  la  colonisation  ces  moyens  sont 
excellents  ;  en  outre  l'art.  6  déclare  que  les  condamnés 
à  huit  ans  et  plus  doivent  résider  tout  le  reste  de  leur 
vie  à  la  colonie;  quant  aux  autres  ils  doivent,  à  l'expira- 
tion de  leur  peine,  y  rester  pendant  un  temps  égal  à  la 
durée  de  leur  condamnation,  puis  le  retour  leur  est  per 
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mis  ;  cette  restriction  est  fâcheuse  et  pour  la  métropole 
et  pour  la  colonie. 

En  France  le  condamné  qui  reviendra  sera  un  élément 
dangereux  et  dans  la  colonie  môme  ceux  qui  ont  devant 
eux  cet  espoir  du  retour,  se  refusent  à  toute  idée  de  colo- 
nisation; on  a  bien  décidé  que  désormais  les  condamnés 
qui  voudraient  revenir  auraient  à  payer  les  frais  du 
voyage,  mais  c'est  là  un  remède  insuffisant  sinon  contre 
le  retour  effectif  du  moins  contre  son  espérance.  D'un 
autre  côté  serait-il  bien  juste  de  rendre  perpétuelle  une 
peine  qui  n'est  prononcée  légalement  que  pour  quelques 
années?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  ne  transporter  que 
ces  criminels  endurcis,  ces  récidivistes  incorrigibles  dont 
les  forfaits  répétés  mériteraient  alors  une  peine  perpé- 
tuelle? ' 

L'organisation  du  travail  est  réglée  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  de  la  colonie  ;  mais  à  la  Guyane  elle  se  heurte 
à  l'insalubrité  du  climat.  Les  déportés  non  concession- 
naires sont  placés  dans  le  pénitentier  de  Cayenne  et  em- 
ployés à  des  travaux  d'utilité  publique  et  de  voirie.  A  la 
Nouvelle-Calédonie  ils  sont  cédés  par  l'administration 
aux  divers  services  des  ponts  et  chaussées,  de  la  marine, 
de  l'artillerie  et  des  subsistances.  Dans  une  situation 
meilleure  sont  les  condamnés  en  cours  de  peine  à  qui 
l'on  permet  de  contracter  des  engagements  de  service 
vis-à-vis  des  particuliers;  ce  sont  ceux  qui  se  signalent 
par  leur  bonne  conduite,  ils  sont  en  état  de  liberté  pro- 
visoire; la  moitié  de  leurs  salaires  leur  appartient,  l'autre 
moitié  revient  à  l'Etat. 

Parmi  les  encouragements  de  l'administration  il  faut 
noter  les  efforts  qu'elle  fait  pour  reconstituer  la  famille 
parmi  les  transportés;  dans  cette  vue  elle  encourage 
chez  les  femmes  détenues  dans  les  maisons  de  force  un 
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mouvement  de  transportation  volontaire,  qui  est  assez 
intense  maintenant;  dans  la  colonie  même,  le  gouverne- 
ment facilite  les  mariages  en  accordant  des  vivres  gratuits 
pendant  deux  ans  et  de  plus  grandes  concessions  de 
terres  aux  transportés  qui  se  sont  mariés  ;  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  151  et  suivants  du  Code  civil  sont 
abrogées  pour  eux . 

Pour  opérer  le  reclassement  des  transportés  dans  la 
société,  Tadministration  les  garde  à  sa  charge  quand  ils 
n'ont  pas  de  concessions  de  terres;  elle  les  emploie  à 
des  travaux  publics  ou  leur  aide  à  gagner  leur  vie  par 
une  industrie  particulière.  Mais  ce  reclassement  est  très- 
difficile  de  sorte  que  l'administration  n'a  point  résolu  ce 
grave  problème.  A  la  Guyane  les  particuliers  montrent 
de  la  répugnance  à  employer  les  transportés,  fuais  il  en 
est  autrement  à  la  Nouvelle-Calédonie  où  les  bras  sont 
plus  rares. 


'    S  m. 

Régime  moral  et  disciplinaire. 

Le  régime  disciplinaire  (1)  est  réglé  par  des  arrêtés 
émanés  du  gouverneur  de  la  Colonie  et  du  directeur  du 


(1)  Les  peines  disciplinaires  sont  assez  rigoureuses.  Nous  retrou- 
vons à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calëdonie  ce  que  les  ezigencea 
de  Topinion  ont  depuis  longtemps  banni  des  établissements  situëa 
en  France,  lusage  des  châtiments  corporels.  Les  punitions  sont  ' 
le  retranchement  du  vin  ou  du  salaire,  la  prison,  la  chaîne,  le  pelo- 
ton de  correction  pour  les  travaux  rudes,  la  double  chsdne,  le  pelo- 
ton avec  la  double  chaîne  et  le  boulet.  A  la  suite  de  révélations  qui 
viennent  d'avoir  un  grand  retentissement,  le  gouvernement  fait 
procédera  une  enquête  sur  le  régime  disciplinaire  de  laNoi^veU^ 
Calédonie;  le  résultat  n*en  est  pas  encore  connu. 
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service  pénitentiaire  au-dessous  duquel  se  trouvent  les 
directeurs  des  divers  services. 

Les  forçats  sont  divisés  en  quatre  catégories,  sui- 
vant leur  degré  de  moralité,  et  le  traitement  varie 
suivant  les  différentes  catégories  ;  chaque  année, 
le  classement  est  remanié.  La  première  classe  com- 
prend ceux  qui  ont  obtenu  des  concessions  provi- 
soires de  terres,  [des  avances  d*outils  et  de  vivres,  ils 
Jouissent  d'une  liberté  relative  et  le  régime  disciplinaire 
est  pour  eux  très- adouci  ;  la  2*  comprend  ceux  qui  sont 
placés  dans  des  fermes  modèles,  leur  situation  est  mixte  ; 
la  3*  classe  renferme  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
ateliers  des  services  publics  ou  occupés  à  la  construction 
des  routes  et  édifices  ;  la  discipline  est  sévère  bien  qu'elle 
comporte  quelques  adoucissements  tels  que  l'usage 
d'un  pécule  ;  enfin  la  4*  classe  se  compose  des  condam- 
nés internés  dans  l'île  de  Kanala,  c'est  le  régime  du 
bagne  dans  toute  sa  rigueur  ;  privés  de  toute  liberté  ils 
sont  voués  aux  travaux  les  plus  pénibles  sans  jouir 
d'aucun  salaire.  Ces  divisions  sont  en  général  assez 
arbitraires. 

Quant  au  régime  moral  il  est  fort  peu  satisfaisant  ; 
les  forçats  vivent  complètement  en  commun  comme 
dans  nos  maisons  centrales,  mais  avec  cette  différence 
qu'ils  sont  moins  bien  surveillés  ;  ils  couchent  dans  des 
cases  qui  n'empêchent  pas  la  promiscuité. 

L'organisation  du  culte  catholique  est  très-complète. 
A  la  Guyane,  il  y  a  89  sœurs  de  charité  pour  les  hôpi- 
taux et  les  écoles,  11  pères  Jéshites  comme  aumôniers, 
11  frères  Jésuites  coadjuteurs  et  3  frères  de  Ploermel 
comme  instituteurs.  A  la  Nouvelle  Calédonie  au  con- 
traire, elle  laisse  beaucoup  à  désirer,  il  n'y  a  que  3  au- 
môniers ;  à  Bouraïl  se  trouve  une  communauté  de  reli- 
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gieuses.  Quant  à  renseignement,  il  n*est  pas  donné  aux 
transportés  ;  il  y  a  bien  une  école,  mais  les  enfants  seuls 
y  sont  admis.  La  colonie  possède  cependant  deux  biblio- 
thèques qui  en  1870,  ont  mis  5,239  volumes  en  lecture. 


SECTION  n 


MAISONS  CENTRALES. 


Elles  ont  été  instituées  par  le  décret  du  16  mars  1810, 
modifié  depuis  par  de  nombreuses  ordonnances  (1), 
elles  sont  destinées  aux  individus  condamnés  à  la  réclu- 
sion et  aux  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  ; 
elles  servent  aussi  de  maison  de  correction  pour  les  in- 
dividus condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  ; 
elles  contiennent  de  plus  les  sexagénaires  condamnés 
aux  travaux  forcés  et  les  condamnés  à  la  détention.  Cette 
dernière  peine  devrait  légalement  être  subie  dans  une 
forteresse  ;  un  quartier  de  la  citadelle  du  Mont-Saint- 
Michel  et  de  Doullens,  avait  été  afiecté  à  cet  usage  ; 
mais  aujourd'hui  cette  peine  est  subie  dans  les  maisons 
centrales  en  attendant  que  des  forteresses  soient  orga- 
nisées à  cet  eifet. 

Nos  maisons  centrales  sont  au  nombre  de  vingt-quatre 
dont  dix-sept  sont  destinées  aux  hommes  et  sept  aux 
femmes  ;  dans  ce  nombre,  sont  compris  plusieurs  péni- 
tenciers agricoles.  Les  maisons  centrales  appartiennent 


(1)  La  dënomination  de  maisons  centrales  remonte  à  un  décret 
du  16  juin  1810.  Pour  leur  organisation,  v.  les  ordonnances  du  2  avril 
1817  et  du  6  Juin  1830,  le  règlement  gënëral  du  10  mai  1839,  la  circu- 
laire du  8  Juin  1842,  le  décret  du  S3  mai  18"/3  çt  V^rrèt^  du  26  mai  da 
la  même  année. 
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en  toute  propriété  à  PEtat  qui  a  ainsi  à  sa  charge  toutes 
les  réparations.  En  1869,  leur  population  s'élevait  à 
14,997  hommes  et  3,406  femmes  ce  qui  donne  un  total 
de  18,403  individus  se  répartissant  en  différentes  caté- 
gories*suivant  le  genre  de  leur  peine  ;  pour  les  travaux 
forcés  :  133  hommes  ;  pour  la  détention  :  84  ;  pour  la 
réclusion:  3,817;  pour  Temprisonnement:  10,062;  il 
faut  y  ajouter  901  militaires  condamnés  à  la  peine  des 
fers;  pour  les  f^mmes  :  1,296  condamnées  aux  travaux 
forcés;  300  à  la  réclusion  et  1,810  à  Temprisonnement. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  et  à 
l'emprisonnement  devraient  être  séparés,  mais  il  n'en 
est  rien,  on  les  a  d'abord  confondus  dans  les  réfectoires, 
ensuite  dans  les  préaux,  puis  dans  les  dortoirs,  de  sorte 
qu'il  y  a  maintenant  Identité  complète  entre  ces  trois 
peines  et  que  de  simples  mesures  administratives  ont 
suffi  à  détruire  Téchelle  des  peines  légalement  établies 
par  le  Code. 

Cependant  l'administration  a  entrepris  de  porter  re- 
mède à  un  état  de  choses  aussi  déplorable,  elle  s'est  pro- 
posé de  créer  des  maisons  de  force  et  des  maisons  de 
correction  distinctes  les  unes  des  autres  ;  ainsi  la  maison 
centrale  de  Melun  n'est  plus  qu'une  maison  de  force,  et 
celle  de  Poissy  une  maison  de  correction.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  ces  mesures  fussent  généralisées  ne  serait-ce 
que  par  respect  pour  les  prescriptions  du  Code,  car  ce  mé- 
lange n'offre  pas  autant  d'inconvénients  qu'on  pourrait 
le  croire  pour  les  condamnés  correctionnels  qui  sont  sou- 
vent plus  mauvais  et  plus  corrompus  que  les  criminels, 
de  sorte  que  le  danger  de  cette  communauté  d'habita- 
tion est  plutôt  dangereux  pour  les  criminels,  mais  il  est 
vrai  de  dire  que  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
^11^  a  dps  résultats  très  fâcheux, 
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Cette  différence  de  moralité  entre  les  criminels  et  les 
correctionnels  nous  est  révélée  par  la  statistique  ;  ainsi 
parmi  les  condamnés  à  la  réclusion  il  n'y  a  que  les  2/3 
de  récidivistes,  tandis  que  sur  10,642  condamnés  à  Tem- 
prisonnement,  il  y  a  9,660  récidivistes  c'est-à-dire  les 
9/10*;  c'est  qu'en  effet,  les  crimes  sont  commis  d'ordi- 
naire sous  l'influence  de  la  passion,  tandis  que  les  délits 
le  sont  sous  l'influence  du  vice  et  des  habitudes  perni- 
cieuses. Du  reste,  en  uniformisant  ces  trois  peines,  l'ad- 
ministration  a  peut  être  devancé  une  réforme  utile,  l'u- 
niformité de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté. 


§1. 

Régime  hygiéniqiie  des  maisons  centrales. 

Les  maisons  centrales  sont  toutes  installées  dans  d'an- 
ciens bâtiments,  d'anciens  couvents  pour  la  plupart; 
quelques  unes  n'ont  reçu  aucune  destination  spéciale, 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  réforme,  tantôt  les  dortoirs 
sont  trop  petits,  tantôt  les  préaux  trop  humides,  tantôt 
les  réfectoirs  trop  obscurs,  dans  la  prison  de  Loos,  tous 
ces  inconvénients  sont  réunis  ;  d'autres  ont  été  réparées 
et  sont  dans  un  état  favorable  ;  en  somme  l'hygiène, 
bien  que  laissant  à  désirer  sur  bien  des  points,  est  assez 
bonne. 

La  nourriture  est  suffisante  et  on  y  a  parfaitement 
gardé  une  juste  mesure  entre  ce  qu'exige  l'humanité  et 
ce  que  réclame  une  juste  sévérité  dans  la  peine  (1).  Elle 


(1)  Le  régime  alimentaire  se  compose  par  jour  ;  ±^  d*une  ration 
de  pain  de  750  grammes  par  homme  et  de  650  grammes  par  femme; 
S*  le  matin,  d*une  soupe  au  pain  contenant  au  moins  4  décilitres 
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ne  comprend  il  est  vrai  que  le  strict  nécessaire,  aussi, 
pour  plusieurs  elle  serait  insuffisante  sans  la  cantine  où 
les  détenus  peuvent  acheter  des  suppléments  de  nourri- 
ture. Cette  nécessité  est  regrettable,  car  il  en  résulte  une 
inégalité  au  préjudice  de  ceux  à  qui  leurs  forces  ne  per* 
mettent  pas  de  travailler  (1).  Quant  aux  vêtements,  ils 
sont  suffisants,  le  service  de  l'infirmerie  est  bien  fait  ;  un 
médecin  est  attaché  à  chaque  établissement.  Il  y  a  en 
moyenne  4  ou  5  décès  par  an  sur  100;  les  cas  de  folie 
ont  atteint  en  1869  le  chiifre  total  de  107  ;  il  y  a  pour  les 
aliénés  un  quartier  spécial  à  Gaillon  et  à  Melun;  en 
1871  il  y  a  eu  un  suicide  et  quatre  tentatives  de  suicide. 


s  II. 

RégirHie  économique. 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  des  maisons  centrales,  soit 
par  Tentreprise,  soit  par  la  régie.  L'entrepreneur  est 
tenu  de  prendre  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  des  dé- 
tenus et  toutes  les  réparations  locatives  de  la  maison  ;  il 
doit  fournir  du  travail  aux  condamnés  et  leur  donner  un 
modique  salaire,  par  contre,  tout  le  produit  de  leur  tra- 


de  bouillon  maigre  les  Jours  d*ordinaire  et  de  5  décilitres  de  bouil- 
lon gras  les  dimanches,  jeudis  et  jours  de  grande  fête;  3*  le  soir, 
d*une  soupe  semblable  accompagnée,  les  jours  ordinaires,  de  3  dé- 
cilitres de  légumes  secs  et  les  dimanches  de  75  grammes  de  viande 
cuite  et  désossée  et  de  3  décilitres  de  pommes  de  terre.  Le  Jeudi 
ia  portion  de  viande  n^est  que  de  60  grammes  et  n*est  accompagnée 
que  de  3  décilitres  et  demi  de  riz. 

(1)  «  Qui  ne  connaît  dans  les  prisons  la  plaie  des  cantines?  Qui  ne 
sait  qu*avec  de  Targent  le  plus  abominable  scélérat  se  fera  dans  la 
prison  une  existence  matériellement  douce,  tandis  que  le  malheu- 
reux qui  ne  sera  coupable  que  d*nn  léger  délit,  mais  pauvre,  su- 
bira le  régime  de  la  prison  dans  toute  sa  rigueur.  »  Q.  de  Beau- 
mont  et  de  Tooqueville,  op.  oit,  p.  43. 
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yail  lui  est  abandonné,  et  il  reçoit  de  TEtat  de  85  à  70  c. 
par  jour  et  par  détenu.  Quand  la  maison  est  administrée 
par  la  régie,  c'est  TEtat  qui  se  charge  de  tout,  il  en  est 
ainsi  dans  les  maisons  centrales  agricoles;  au  contraire, 
dans  les  maisons  centrales  industrielles,  ce  n*est  pas  TE- 
tat  qui  fournit  le  travail,  il  passe  des  marchés  avec  plu- 
sieurs entrepreneurs  qui  exploitent  cette  industrie  et  en 
bénéficient.  D'après  le  Gode  pénal,  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  la  différence  des  autres  détenus,  n'ont 
aucun  droit  sur  le  prix  de  leur  travail,  mais  des  ordon- 
nances ont  modifié  cette  disposition,  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  reçoivent  les  8/10*  de  leur  salaire. 

Le  but  du  travail  devrait  être  double  :  moral  et  réfor- 
mateur, et  susceptible  de  favoriser  le  détenu  dans  sa 
rentrée  dans  la  vie  honnête  en  lui  procurant  des  res- 
sources et  un  métier  pour  gagner  sa  vie  ;  le  premier  but 
est  rarement  atteint,  car  le  travail  grâce  à  des  chômages 
fréquents  manque  de  la  qualité  essentielle:  la  conti- 
nuité ;  le  deuxième  but  est  manqué  également,  car  le 
plus  souvent  le  pécule  amassé  est  insuffisant;  ainsi  à 
certains  récidivistes  on  n'accorde  que  le  dixième  du  pro- 
duit de  leur  travail.  En  1869,  sur  7,567  libérés,  197 
sont  sortis  sans  aucun  pécule,  2,464  avaient  droit  à  un 
pécule,  mais  il  a  été  entièrement  absorbé  par  leurs  frais 
de  route  et  d'habillements;  1,465  avaient  un  pécule  de 
30  à  60  francs  :  875  de  60  à  100  francs  et  1,564  de  100 
francs. 

Mais  au  moins  avaient-ils  appris  un  métier  qui  pût 
leur  permettre  de  trouver  tout  de  suite  un  emploi  et  de 
gagner  honnêtement  leur  vie  ?  Pas  même,  et  cela  tient 
au  système  de  spéculation  de  l'entrepreneur  qui  l'en- 
gage suivant  les  nouveaux  principes  de  l'industrie  mo- 
derne à  diviser  le  travail  jusqu'à  ses  dernières  limites» 
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de  sorte  qu'un  détenu  n'a  souvent  à  faire  pendant  tout 
le  temps  de  sa  peine  que  le  dixième  d'un  objet.  Dans  ces 
conditions,  il  lui  est  impossible  d'apprendre  un  métier 
complet,  il  n'en  a  appris  que  le  tiers,  le  quart,  le 
dixième. 

Si  nos  maisons  centrales  étaient  administrées  en 
régie,  ce  défaut  pourrait  disparaître  facilement  ;  de  plus, 
n'est-il  pas  déplorable  que  les  condamnés  venant  de  la 
campagne  soient  soumis  à  des  travaux  industriels  qui 
plus  tard  ne  seront  pour  eux  d'aucune  utilité?  Ne  serait- 
ce  pas  plus  logique  de  les  astreindre  à  des  travaux  agri- 
coles? 


§m. 


Réffime  disciplinaire  et  moral. 


Toute  Tautorité  dans  les  maisons  centrales  est  con- 
centrée dans  les  mains  du  directeur;  des  inspecteurs 
généraux  viennent  les  visiter  une  fois  par  an  ;  le  per- 
sonnel de  la  maison  comprend,  outre  le  directeur,  un  ou 
deux  inspecteurs,  un  ou  deux  greffiers,  un  ou  plusieurs 
commis  aux  écritures,  un  ou  plusieurs  agents  du  service 
économique,  tels  que  régisseur,  économe,  etc...,  un 
instituteur,  un  aumônier,  un  gardien  chef  et  enfin  un 
certain  nombre  de  gardiens  ordinaires.  Un  décret  du 
24  décembre  1849  règle  les  conditions  d'avancement. 

Dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  l'autorité  est 
exercée  sous  la  surveillance  du  directeur  par  des  reli- 
gieuses d'ordres  spéciaux,  qui  rendent  ainsi  à  la  société 
des  services  immenses  ;  sous  leur  direction  la  maison 
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est  parfaitement  tenue  et  le  plus  souvent  leur  influence 
est  considérable  sur  les  condamnées  (1). 

Les  dispositions  relatives  au  régime  disciplinaire  sont 
arrêtées  par  un  règlement  de  1839.  Le  trait  le  plus  carac- 
téristique de  la  vie  des  condamnés  dans  les  maisons 
centrales,  c'est  la  confusion  la  plus  complète,  la  promis- 
cuité la  plus  absolue  entre  tous  les  condamnés  quelque 
soient  leur  âge,  leurs  crimes,  leurs  antécédents ,  leur 
moralité.  Pendant  le  jour,  ils  sont  réunis  dans  des  ate- 
liers en  silence  ;  mais  en  réalité  ce  qu'on  leur  demande 
c'est  de  ne  pas  avoir  entre  eux  des  conversations 
suivies,  on  ne  punit  que  les  conversations  à  haute  voix, 
du  reste  il  parait  que  poursuivre  un  silence  complet 
serait  une  chimère.  Dans  les  dortoirs,  la  promiscuité  est 
encore  plus  complète  ;  les  détenus  sont  couchés  côte  à 
côte,  la  surveillance  n'est  qu'intermittente,  elle  se  fait 
par  des  rondes  de  nuit  (2),  car  dans  ces  dortoirs  l'atmos- 
phère est  si  viciée  que  les  gardiens  ne  pourraient  pas  y 
coucher. 

Du  reste,  l'ordre  extérieur  règne  dans  les  maisons 


(1)  V.  M.  (l*Hau8Bon ville,  op.  cit.  p.  199.  «  On  pourrait  môme  citer, 
dit  le  même  auteur  des  traits  touchants  de  l'affectueux  respect  que 
les  détenues  ressentent  parfois  pour  les  sœurs  chargées  de  leur 
garde.  Nous  a\ons  vu  à  Saint-Lazare,  la  figure  d'une  détenue  s'il- 
luminer de  joie  parce  que  la  supérieure,  qui  depuis  quelques  Jours 
lui  tenait  rigueur  à  cause  d'une  infraction  à  la  discipline  lui  avait 
enfin  adressé  la  parole  et  il  nous  fut  assuré  que  c'était  là  pour  cer- 
taines détenues  un  moyen  efficace  de  punition.  » 

(2)  <  Personne  n'ignore  que  la  plus  grande  corruption  se  pratique 
dans  les  préaux  et  dans  les  dortoirs;  cette  corruption  suit  son 
cours  sans  que  rien  l'arrête  :  dans  les  préaux  les  entretiens  des 
criminels  ne  sont  point  troublés  ;  dans  les  dortoirs  on  a  la  préten- 
tion de  les  empêcher,  mais  en  vain  ;  la  vigilance  des  gardiens  est 
aisément  trompée;  leur  sollicitude  sommeille  durant  la  nuit;  mais 
le  vice  ne  s  'endort  pas  si  vite.  »  G.  de  Beaumont  et  A.  de  Tocque. 
ville,  op.  cit.,  page  43.  —V.  aussi  le  curieux  article  adressé  au 
Bon  Sens  de  1844,  par  un  scélérat  fameux  :  Lascenaire. 

31 
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centrales  et  chose  remarquable  ce  sont  les  plus  pervers, 
c*est-à-dire  les  récidivistes,  les  habitués  des  prisons  qui 
sont  les  plus  soumis  ;  cette  soumission  est  bien  entendu 
toute  de  calcul.  Les  punitions  disciplinaires  sont  pro- 
noncées par  un  prétoire  de  justice  établi  par  une  ordon- 
nance du  8  juin  1842  et  composé  du  directeur  de  la 
prison,  d'un  inspecteur  et  de  Tinstituteur  (1). 

Un  certain  nombre  de  maisons  centrales  ont  été 
agrandies  et  pourvues  dans  un  quartier  séparé  de 
cellules  où  sont  placés  sur  leur  demande  expresse  les 
détenus  des  diverses  catégories,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
commis  dans  la  maison  des  crimes  dans  le  seul  but  d'être 
envoyés  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  cette  dernière  mesure 
est  souverainement  illégale  (2).  Les  condamnés  à  la 
détention  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  centrales  y 
sont  dans  un  quartier  séparé  et  soumis  à  un  réginie 
particulier. 

On  comprend  facilement  qu'avec  une  telle  organisa- 
tion, le  régime  moral  doive  être  bien  peu  satisfaisant  ;  on 
peut  dire  qu'il  n'existe  môme  pas.  Les  trois  agents  de 
l'amendement  moral  sont  :  le  travail,  la  religion  et  l'ins- 
truction; le  travail,  nous  l'avons  déjà  jugé,  quant  à  la 
religion,  le  culte  catholique  est  matériellement  orga- 
nisé, chaque  maison  a  son  aumônier  et  sa  chapelle,  mais 
l'aumônier  n'a  aucune  influence  sur  les  condamnés.  Son 
ministère  vient  se  heurter  à  deux  obstacles;  il  ne  peut 
entretenir  les  détenus  qu'à  l'atelier  ou  au  préau  ;  or  à 


(1)  Les  peines  disciplinaires  sont  :  Tinterdiction  de  la  prome- 
nade dans  le  préan,  la  privation  de  toute  dépense  à  la  cantine, 
l'interdiction  pour  le  condamne  de  correspondre  avec  ses  parents 
ou  amiSf  la  réclusion  solitaire  avec  ou  sans  travail,  la  mise  aux 
fers  dans  les  cas  prévus  par  Fart.  614  du  Code  dUnstruct.  crim. 

(2;  Un  projet  de  loi  sur  cette  matière  vient  d*ètre  déposé  sur  le 
bureau  du  sénat  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 
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râtelier,  ses  visites  les  distrairaient  de  leurs  travaux,  et 
l'entrepreneur  ne  le  souffre  pas  :  au  préau  le  respect  hu- 
main  les  empêche  d'aborder  Taumônier  et  souvent  le  di- 
recteur lui-môme  met  obstacle  à  ces  relations  sous  pré- 
texte de  discipline.  Il  va  même  dans  quelques  maisons, 
jusqu'à  lui  en  interdire  absolument  l'entrée,  aussi  son 
action  est-elle  complètement  nulle. 

Pour  l'instruction  qui,  d'après  un  décret  de  1819,  doit 
comprendre  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul,  dans  chaque 
maison  un  instituteur  en  est  chargé  ;  mais  comme  l'é- 
cole n'est  pas  obligatoire,  le  nombre  de  ceux  qui  la  fré- 
quentent est  assez  restreint,  il  est  de  15  pour  cent  pour 
les  hommes  et  de  18  pour  cent  pour  les  femmes  qui,  elles, 
sont  instruites  par  des  religieuses.  Du  reste  chacune  de 
nos  maisons  centrales  renferme  un  nombre  trop  grand 
de  détenus  pour  que  l'instruction  puisse  y  être  donnée 
d'une  manière  convenable  ;  ce  nombre  ne  devrait  pas 
dépasser  400,  or  il  monte  quelquefois  jusqu'à  1800  (1). 

L'administration  a  créé  dans  certaines  maisons  des 
quartiers  de  jeunes  adultes,  c'est  à-dire  de  mineurs  de 
21  ans,  mais  majeurs  de  16  ans  ;  ils  sont  séparés  de  leurs 
co-détenus,  et  comme  ils  sont  en  petit  nombre,  la  sur- 
veillance est  facile.  Il  y  a  aussi  des  quartiers,  dits  d'a- 
mendement, pour  recevoir  les  condamnés  qui  par  leurs 
antécédents  ou  leur  repentir  ont  appelé  l'attention  de 
l'administration  et  font  espérer  leur  retour  au  bien.  Ces 
améliorations  sont  bonnes  en  soi,  mais  malheureuse- 
ment elles  ne  sont  que  des  palliatifs  impuissants  sur  la 
masse  des  détenus  ! 


(1)  Dans  ces  conditions,  ainsi  qne  le  disait  devant  la  commission 
d*enquète  de  18^2  le  directeur  de  Tadmistration  des  prisons  :  Ce 
n'est  pas  un  établissement  pénitentiaire,  c'est  un  troupeau. 
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SECTION  m 


PRISONS  DÉPARTEMENTALES. 


Elles  sont  surtout  destinées  aux  condamnés  à  Tempri- 
sonnement.  Avant  1811  elles  appartenaient  à  l'Etat, 
mais  à  partir  de  cette  époque  dans  ^le  but  d'exonérer  le 
trésor,  on  en  céda  la  propriété  aux  départements  à  la 
charge  pour  eux  de  pourvoir  aux  dépenses  de  toute 
sorte  ;  cette  mesure  eut  pour  résultat  d'enlever  toute  uni- 
formité dans  leur  administration  et  de  créer  des  inégali- 
tés choquantes.  La  loi  du  5  mai  1855  mit  à  la  charge  de 
TEtat  les  dépenses  d'entretien,  laissant  aux  départe- 
monts  la  charge  des  grosses  réparations  ;  mais  une  loi 
du  25  juillet  1867  revint  sur  cette  disposition.  U  résulte 
de  cet  état  de  choses  une  situation  irrégulière,  source 
d'obstacle  à  toute  amélioration.  En  eifet,  l'Etat  ren- 
contrant dans  les  départements  un  droit  de  propriété 
absolu  trouve  au  sein  des  conseils  généraux,  s'il  veut 
établir  des  réformes,  des  résistances  qui  légalement  sont 
invincibles,  le  gouvernement  conserve  ainsi  la  responsa- 
bilité et  se  trouve  néanmoins  entravé  dans  tous  ses  ef- 
forts ;  c'est  là  une  des  causes  de  la  mauvaise  situation 
de  ces  prisons.  Le  seul  remède  serait  d'en  restituer  à 
l'Etat  la  pleine  propriété. 

Elles  devraient  se  diviser  en  maisons  d'arrêt  affectées 
aux  prévenus,  c'est-à-dire  aux  inculpés  objets  d'une  or- 
donnance de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnel et  en  maisons  de  correction  destinées  aux  con- 
damnés ;  enfin  il  faudrait  des  maisons  de  justice  pour 
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ceux  qui  sont  l'objet  d'un  renvoi  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Ces  distinctions  sont  prescrites  par 
la  loi,  mais  dans  l'état  actuel  des  choses  les  prisons  dé- 
partementales sont  des  maisons  de  correction  et  acces- 
soirement des  maisons  d'arrêt  et  de  justice.  Elles  reçoi- 
vent :  l""  Les  condamnés  à  un  an  d'emprisonnement  ou 
moins.  2''  Les  condamnés  à  plus  d'un  an  autorisés  à  su- 
bir  leur  peine  dans  une  prison  départementale.  3""  Les 
prévenus  adultes.  4''  Les  accusés  adultes.  5"*  Les  enfants 
mineurs  de  16  ans  condamnés  à  moins  de  six  mois  de 
prison.  6®  Les  enfants  mineurs  de  16  ans  accusés  ou 
prévenus.  T  les  enfants  incarcérés  par  voie  de  correc- 
tion paternelle.  &"  Les  individus  incarcérés  par  con- 
trainte par  corps.  9""  les  condamnés  même  au  criminel 
qui  attendent  le  résultat  de  leur  pourvoi  en  cassation. 
10*  Ces  mêmes  condamnés,  en  attendant  leur  transfert 
dans  les  maisons  centrales  ou  à  Saint-Martin-de-Ré.  La 
population  moyenne  de  ces  prisons  est  de  20  à  28,000. 

Dans  quelques  villes  telles  que  Paris,  Marseille,  Nîmes 
et  Laon,  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
sont  distinctes;  souvent  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
sont  réunies.  Mais  le  plus  souvent  la  même  maison  sert 
aux  trois  usages.  Si  encore,  dans  ce  dernier  cas,  il  y 
avait  trois  quartiers  distincts,  la  loi  serait  observée  dans 
son  esprit,  mais  en  général  ils  n'existent  pas  à  cause  des 
obstacles  matériels  résultant  de  l'aménagement  actuel 
des  prisons.  Dans  le  principe  c'étaient  d'anciennes  pri- 
sons féodales,  des  châteaux  féodaux  ou  des  couvents  ; 
dans  ces  derniers  l'installation  était  meilleure  et  elle  a 
presque  complètement  subsisté  ;  parmi  les  autres  on  en 
a  transformé  ou  supprimé  une  grande  partie. 

La  transformation  partielle  date  de  la  Restauration. 
De  1814  à  1830  elle  a  été  continuée  en  vue  du  sys- 
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tème  cellulaire,  mais  la  circulaire  de  1853  est  venue  ar- 
rêter ce  mouvement  ;  depuis  on  a  continué  les  répara- 
tions mais,  sans  plan  général  et  sans  but  déterminé  (1). 

On  peut  diviser  l'ensemble  de  nos  prisons  départe- 
mentales en  trois  catégories  :  1^  Les  prisons  cellulaires 
soit  complètement,  soit  partiellement  au  nombre  de  52 
contenant  7570  cellules  ;  2^  les  prisons  nouvelles  ou  an- 
ciennes réparées  d'après  le  système  de  division  par 
quartiers  au  nombre  de  150  ;  S""  les  prisons  anciennes 
non  améliorées  au  nombre  de  140;  ce  dernier  chiffre, 
comme  on  le  voit,  est  considérable.  Le  total  de  nos  pri- 
sons départementales  est  ainsi  de  877. 

Toutes  les  fois  que  Tadministration  a  cherché  à  mettre 
d'accord  la  pratique  avec  l'esprit  de  la  loi,  elle  s'est  heur- 
tée non-seulement  à  l'aménagement  actuel,  mais  aux 
vices  mêmes  du  système  de  séparation  par  catégories. 

En  effet  il  faudrait  dans  chaque  prison  départementale 
établir  un  nombre  de  quartiers  considérables;  il  y  a  dix 
catégories  de  détenus,  or,  il  faudrait  dix  quartiers  sépa- 
rés pour  chaque  sexe,  ce  qui  porterait  le  nombre  à  vingt 
et  quelquefois  une  catégorie  n'est  représentée  que  par 
un  seul  individu.  Mais  en  outre,  alors  même  que  ces  di- 
visions seraient  appliquées,  tout  danger  n'aurait  pas 
disparu,  car  elles  reposent  sur  des  principes  essentielle- 
ment faux,  et  sur  des  bases  inexactes.  Il  n'y  a  pas,  en 
effet,  d'erreur  plus  grande  que  celle  de  croire  que  tou- 
jours la  moralité  de  l'agent  correspond  à  la  moralité  ob- 
jective du  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation;  entre 


(1)  L*administration  a  pourtant  dressé  à  la  date  du  6  avril  1863, 
un  programme  pour  la  construction  et  Tappropriation  des  maisons 
départementales  où  toutes  les  conditions  imposées  par  une  bonne 
hygiène  sont  prévues  ;  Télévation  du  rez-de-chaussée  au  dessus  du 
sol  doit  être  de  50  centimètres  ;  les  fenêtres  doivent  avoir  1  m.  20 
de  hauteur  sur  1  mètre  de  largeur;  pour  les  dortoirs  et  salles  com- 
munes, le  cube  doit  être  de  15  à  20  mètres  par  individu,  etc. 
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deux  individus  convaincus  du  môme  crime  ou  du  même 
délit  il  y  a  souvent  des  différences  très-notables.  U  faut 
en  dire  de  même  des  prévenus,  malgré  la  présomption 
d'innocence  qui  doit  militer  en  leur  faveur. 

Cette  question  de  la  corruption  des  détenus  les  uns 
par  les  autres  peut  se  réduire  à  trois  points  :  à  empêcher 
le  mélange  des  sexes,  des  âges,  des  moralités.  Le  premier 
point  ne  sera  obtenu  que  par  un  classement  dans  des 
établissements  distincts  plutôt  que  dans  des  quartiers 
séparés  du  même  établissement;  car  surtout  pour  les 
détentions  de  quelque  durée,  il  suffit  de  la  pensée  qu'il 
existe  à  côté  de  soi  des  êtres  d'une  organisation  diffé- 
rente et  qui  subissent  un  sort  commun,  pour  enflammer 
rimagination  déjà  si  active  des  détenus  et  pour  les  por- 
ter aux  plus  gnands  désordres  (1).  La  séparation  des  âges 
ne  sera  également  complète  que  par  la  création  d'éta- 
blissements distincts  pour  les  jeunes  détenus  de  16  ans 
et  au-dessous.  Quant  à  la  distinction  des  moralités  il 
faut  partir  de  ce  principe  que  toutes  les  moralités  sont 
inégales  entre  elles  (2),  et  pour  empêcher  le  mélange,  un 
seul  remède  existe  :  le  régime  cellulaire,  la  séparation 
individuelle.  Or,  il  n'existe  complètement  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  prisons:  à  Mazas,  à  la  Conciergerie 
et  à  la  Santé. 


(1)  «  Des  cas  de  communication  directe  ne  sont  même  pas  sans 
exemple.  »  M.  d^Haussonville,  op.  cit.,  p.  135. 

(2)  «  Il  y  a  des  peines  pareilles  et  des  crimes  appelés  du  môme 
nom,  mais  il  n'y  a  pas  deux  moralités  qui  soient  semblables.  »  G. 
de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  op.  cit.,  p.  109. 
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§1 

Régime  hygiénique  des  prisons  départementales. 

L'hygiène  des  bâtiments  est,  comme  nous  Pavons  déjà 
constaté,  très-défectueuse;  quant  à  l'hygiène  des  déte- 
nus, elle  est  déterminée  par  le  règlement  d'octobre  1841, 
émané  du  ministre  de  l'intérieur,  Duchâtel.  La  nourriture 
est  presque  la  même  que  dans  les  maisons  centrales  (1)' 
les  détenus  peuvent  faire  venir  du  dehors  des  vivres 
supplémentaires  et  même  une  certaine  quantité  de  vin. 

La  mortalité  est  plus  faible  que  dans  les  maisons  cen- 
trales, mais  cela  tient  peut-être  à  la  durée  moins  longue 
de  l'emprisonnement;  en  revanche  les  cas  d'aliénation 
mentale  sont  plus  fréquents;  en  1869  ils  se  sont  élevés 
au  nombre  de  424  et  se  sont  manifestés  surtout  chez  les 
inculpés  ;  ce  qui  tient  tantôt  à  ce  que  l'infraction  com- 
mise a  été  le  début  de  la  folie,  tantôt  aux  émotions  insé- 
parables des  premiers  instants  d'emprisonnement  qui 
sont  remplis  par  les  interrogatoires,  les  défenses,  les 
visites  des  juges  et  les  remords  de  la  conscience. 


§  n. 

Régime  éconamique. 

Le  seul  système  pratiqué  dans  les  prisons  départe- 
mentales est  celui  de  l'entreprise  générale  ;  chaque  dé- 

(1)  Elle  se  compose  de  750  grammes  de  pain  et  d'un  litre  de  soupe 
maigre,  distribues  en  deux  fois.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
Chaque  détenu  reçoit  un  litre  de  soupe  grasse  et  75  grammes  de 
viande  cuite  et  désossée,  mais  jamais  de  vin. 
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partement  a  son  entrepreneur  qui  8*engage  à  pourvoir 
aux  frais  et  à  l'entretien  des  condamnés  et  à  leur  fournir 
du  travail.  Il  reçoit  de  TEtat  de  0,36  c.  à  1  fr.  02  c.  par 
jour  et  par  détenu  suivant  les  ressources  et  les  débou- 
chés de  rindustrie.  Il  perçoit  les  huit  dixièmes  du  tra* 
vail  des  condamnés  et  les  trois  dixièmes  de  celui  des 
prévenus. 

Mais  en  somme,  Torganisation  du  travail  est  très- 
défectueuse,  elle  est  même  quelquefois  nulle:  au  31  dé- 
cembre 1869,  il  y  avait  13,000  détenus  occupés  et  7,537 
inoccupés  ;  la  part  qui  leur  revient  dans  le  produit  de 
leur  travail  se  divise  en  deux  parties.  Tune  formant  le 
pécule  disponible  destiné  aux  achats  de  nourriture,  de 
vêtements,  et  Tautre  destinée  au  fonds  de  réserve. 


§  m. 

Régime  d^ciplinaire  et  moral, 

m 

A  la  tête  de  chaque  prison  se  trouve  un  directeur 
ayant  sous  ses  ordres  plusieurs  gardiens-chefs.  Les 
femmes  sont  surveillées  par  une  femme  laïque  et  dans 
les  quartiers  plus  nombreux  par  les  sœurs  de  Marie- 
Joseph  dont  le  personnel  est  malheureusement  insuffi- 
sant. Le  contrôle  s'exerce  par  la  visite  annuelle  des  ins- 
pecteurs généraux  et  par  celle  des  directeurs  départe- 
mentaux créés  par  la  loi  du  15  avril  1856  ;  ce  sont  pour 
deux  ou  trois  départements,  soit  le  directeur  de  la  prison 
départementale  la  plus  importante,  soit  le  directeur  de 
la  maison  centrale  la  plus  voisine  ;  le  règlement  de  1841 
impose  des  visites  aux  préfets,  sous-préfets,  juges  d'ins- 
truction et  maires,  mais  en  pratique  ces  visites  n'ont 


476  TROISIÂMB  PARTIS,  LIVRE  II. 

jamais  lieu.  L*ordonnance  du  19  avril  1819  a  créé  des 
commissions  de  surveillance  dont  les  membres  sont 
choisis  par  le  préfet  sauf  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  qui  sont  membres  de  droit  (1)  ;  ces  com- 
missions n'existent  plus  pour  la  plupart,  c'est  à  peine . 
si  trente  à  quarante  fonctionnent  encore. 

Les  détenus  sont  ordinairement  divisés  en  4  catégo- 
ries :  1®  Les  prévenus  et  les  accusés  ;  leur  situation  leur 
constitue  quelques  avantages  ;  ainsi  ils  sont  exempts 
du  travail  obligatoire  et  du  costume  pénal  ;  ils  ont  de 
plus  de  grandes  facilités  pour  communiquer  au  dehors 
et  se  procurer  dans  la  prison  tout  le  bien  être  possible  ; 
2*  les  détenus  pour  dettes.  La  contrainte  par  corps  est 
maintenue  envers  les  débiteurs  de  TEtat  et  ceux  des 
particuliers  à  la  suite  de  procès  criminels.  Au  81  décem- 
bre 1869,  ils  étaient  au  nombre  de  72;  ils  devraient 
avoir  un  quartier  séparé,  mais  comme  il  y  en  a  rare- 
ment plus  d'un  par  prison  cela  n'existe  pas  ;  ils  jouis- 
sent simplement'  d'un  régime*  spécial  comprenant 
rexempUon  du  costume  et  la  dispense  du  travail; 
S""  L'usage  a  introduit  un  régime  spécial  pour  les  déte- 
nus politiques  :  la  nourriture  est  meilleure  et  les  facili- 
tés de  communication  entre  eux  et  avec  le  dehors  sont 
plus  grandes.  Ces  faveurs  n'ont  pas  été  étendues  aux 
détenus  politiques  dans  les  maisons  centrales  (2)  ;  4?  les 
condamnés  ordinaires.  Même  parmi  eux,  l'usage  a 
établi  des  distinctions  :  ainsi  les  condamnés  de  certaines 
classes  de  la  société  ont  la  permission  de  faire  venir  des 
vivres  du  dehors.  Quant  aux  condamnés  à  mort,  ils 


(\)  V.  Ordonnances  royales  du  19  avril  18i9  et  de  1823.  —  Circu- 
laire du  20  Juin  1828.  rôglement  général  de  1841, circulaires  du  8  sep- 
tembre 1849,  du  20  mars  1870  et  du  20  juin  1872. 

(2)  Arrêté  du  14  Janvier  1873,  de  M.  de  Oculard. 
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sont  soumis  à  un  régime  plus  rigoureux,  on  a  môme 
employé  contre  eux  des  mesures  barbares  (1). 

Ces  quatre  catégories  pour  lesquelles  la  discipline 
diffère  se  retrouvent  môme  dans  les  prisons  où  il  n'y  a 
pas  de  quartiers  séparés  pour  chacune  d'elles.  En  géné- 
ral la  surveillance  pendant  le  jour  est  moins  active 
que  dans  les  maisons  centrales,  le  silence  est  très-mal 
gardé  ;  quant  à  la  surveillance  de  nuit  elle  est  à  peu  près 
nulle,  aussi  le  vice  capital,  c'est  la  promiscuité  la  plus 
complète  entre  les  détenus;  elle  est  encore  bien  plus 
grave  que  dans  les  maisons  centrales  (2). 

Aussi  le  régime  moral  laisse  beaucoup  à  désirer;  mais 
il  est  vrai  que  la  brièveté  de  la  peine  o£fre  de  sérieuses 
difficultés.  Sur  100,000  détenus,  80,000  ne  restent  pas 
six  mois  et  ce  sont  les  plus  corrompus.  Le  service 
religieux  comprend  882  aumôniers  catholiques  et  23 
pasteurs  protestants;  en  général  la  chapelle  est  fort 
mal  installée  et  les  aumôniers  ne  pouvant  entretenir 
les  détenus  ni  à  l'atelier,  ni  au  préau,  n'ont  aucune 
influence  sur  eux,  ils  ne  reçoivent  môme  pas  les 
mômes   marques   de  respect  que  dans  les   maisons 


(i)  <  Un  des  membres  de  la  commission  parlementaire  a  affirme 
avoir  tu  des  condamnes  &  mort  charges  de  chaînes  tellement 
lourdes  qu^ils  étaient  obliges  de  les  soulever  avec  des  ficelles  pour 
en  diminuer  un  peu  le  poids  et  de  déchirer  leurs  chemises  pour 
étendre  des  morceaux  de  linge  sur  les  plaies  que  ces  fers  leur 
causaient.  »  M.  d'Haussonville,  op.  cit.,  p.  123 

(2)  •  Le  régime  est  partout  le  même;  on  peut  le  définir  en  deux 
mots  :  c*est  la  promiscuité  organisée.  »  M.  d*Hausson ville,  op,  cit,^ 
page  205. 

«  On  peut  penser,  ajoute-t-il  un  peu  plus  loin,  de  quelles  hon- 
teuses débauches  deviennent  le  théâtre  ces  vastes  salles  où  sont 
agglomérés  des  hommes  dans  toute  la  force  de  Tâge  et  des  pas- 
sions, dont  beaucoup  sont  familiarisés  depuis  longtemps  avec  les 
vices  les  plus  honteux.  On  peut  penser  à  quels  effroyables  specta- 
cles assistent,  malgré  eux,  ceux  qui  n'ont  pas  perdu  tout  sentiment 
'de  retenue,  heureux  quand  le  refus  qu'ils  opposent  n'attire  pas 
sur  eux  les  menaces  et  les  mauvais  traitements.  >  p.  221. 


*, 
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centrales.  Quant  à  Tinstruction  elle  est  complètement 
nulle. 

En  deux  mots  et  pour  nous  résumer  nous  pouvons 
constater  que  dans  les  maisons  centrales  le  travail  est 
mal  organisé,  mais  enfin  qu'il  est  organisé,  que  la  sur- 
veillance pendant  le  jour  est  active  bien  qu'impuissante 
à  empêcher  toute  communication  entre  les  détenus  ;  que 
la  surveillance  de  nuit  est  à  peu  près  nulle,  que  la  reli- 
gion n'a  pas  des  éléments  suffisants  d'influence  et  que 
l'instruction  est  très-négligée  ;  d'où  il  suit  fatalement 
qu'il  y  a  entre  les  détenus  échange  continuel  de  cor- 
ruption. 

D'un  autre  côté,  dans  les  prisons  départementales,  le 
travail  n'est  pas  organisé,  la  surveillance  est  très  incom- 
plète pendant  le  jour,  elle  est  complètement  nulle  pen- 
dant la  nuit  ;  la  religion  n*existe  que  de  nom  et  de  l'ins- 
truction il  n'en  est  pas  question  (1). 

Cet  état  de  choses  produit  des  résultats  qui  chaque  an- 
née se  traduisent  par  un  accroissement  très  considé- 
rable dans  le  nombre  des  récidives.  Voyons  quels  re- 
mèdes ont  été  proposés  et  employés  pour  combattre  ce 
mal. 


(1)  En  1869,  pour  402  prisons  dëpartementales,  il  n'y  avait  que 
neuf  instituteurs!  Il  n*y  en  avait  ni  &  Marseille,  ni  à  Lyon,  ni  à 
Bordeaux,  ni  à  Lille.  A  Paris,  il  n'y  en  avait  que  deux  pour  plus  de 
5.000  détenus. 
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CHAPITRE  m 


Historique   du   système  pénitentiaire. 


SECTION  I 

DES  PRINCIPAUX  SYSTÈMES   PÉNITENTIAIRES  ADMIS 

A   L'ÉTRANGER. 

Pour  Texécution  des  peines  de  longue  durée,  priva- 
tives de  la  liberté  avec  obligation  au  travail,  cinq  sys- 
tèmes pénitentiaires  se  rattachant  plus  ou  moins  au 
système  cellulaire  ont  été  expérimentés,  ce  sont  :  1°  La 
vie  commune  ayec  travaux  au  dehors  après  transporta- 
tion  dans  des  pays  éloignés.  2^  Le  système  d'Âuburn. 
3"*  Le  système  cellulaire  continu  de  jour  et  de  nuit.  4*  La 
servitude  pénale  anglaise.  S'iLe  système  irlandais.  Nous 
allons  les  examiner  successivement. 


§1. 

De  la  transportation. 

Elle  a  constitué  la  base  du  système  pénitentiaire  an- 
glais  de  1718  à  1735;  son  histoire  a  été«  faite  par  M.  de 
Blossville  (1)  et  par  M.  Michaux  (2).  En  1718  le  parle- 

(1)  Colonisation  pénale  de  l'Angleterre  en  Attstralie, 

(2)  Etude  sur  la  question  des  peines* 
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ment  décréta  que  rÂmérique  du  Nord  et  les  Antilles  an- 
glaises recevraient  les  condamnés  à  trois  ans  d'emprison- 
nement et  plus  ;  mais  la  transportation  eut  lieu  sans  rè- 
gle et  aanA  méthode,  ce  fut  plutôt  Fexpulsion  que  la 
transportation.  Les  condamnés  étaient  livrés  à  des  ar^ 
mateurs  chargés  de  louer  et  même  de  vendre  cette  mar- 
chandise de  condamnés,  c'était  de  Tesclavage  à  temps 
pratiqué,  chose  horrible,  même  sur  les  condamnés  poli- 
tiques, les  vaincus  dlrlande  et  d'Ecosse.  Cet  état  de 
choses  dura  50  à  55  ans,  jusqu'au  moment  où  T Amé- 
rique par  sa  séparation  de  la  métropole,  mit  fin  à  la 
transportation  chez  elle. 

A  partir  de  cette  époque  de  1788,  elle  eut  lieu  en  Aus- 
tralie à  Botany  Bay.  Au  début,  le  défaut  d'organisation 
et  de  méthode  fit  obstacle  à  tout  progrès  ;  mais  bientôt 
le  Commodore  Philipp  et  ses  lieutenants,  après  avoir 
posé  en  principe  que  la  liberté  est  le  ressort  de  la  colo- 
nisation, comprirent  qu'au  milieu  de  ces  malfaiteurs,  il 
fallait  qu'il  y  eut  un  noyau  d'honnêtes  gens,  et  dans  ce 
but  il  raccola  de  tous  côtés  des  colons  volontaires  et  tâ- 
cha de  retenir  les  condamnés  dont  la  peine  était  expirée, 
mais  la  plupart  refusèrent.  Cet  échec  venait  de  l'absence 
dans  ce  système  de  trois  conditions  absolument  néces- 
saires :  la  première,  c'est  que  les  hommes  que  l'on  veut 
attacher  au  sol  colonial  y  soient  encouragés  de  bonne 
heure,  même  pendant  le  cours  de  leur  peine;  la  seconde, 
c'est  qu'ils  soient  mêlés  le  plus  ppssible  à  la  population 
honnête  et  libre  autour  de  laquelle  ils  se  grouperont; 
enfin  il  faut  une  population  féminine  suffisante  pour 
créer  des  familles. 

Malgré  ces  difficultés,  la  colonisation  commençait  à 
Sydney,  quand  le  commodore  Philipp  fut  rappelé.  Sous 

■ 

son  successeur  le  progrès  continua  ;  les  diverses  condi- 
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tions  requises  se  réalisèrent  peu  à  peu  et  un  courant 
d'émigration  libre  se  manifesta.  Sydney  devint  une 
grande  ville  et  la  capitale  de  la  Nouvelle  Gralles  du  Sud. 
A  cette  époque  les  transportés  avaient  un  capital  com- 
mercial de  150,000  livres  tandis  que  celui  des  colons 
libres  ne  s'élevait  qu'à  100,000  livres. 

Une  fois  devenue  puissante,  la  colonie  suivit  Texemple 
de  TÂmérique  et  refusa  de  recevoir  des  condamnés. 
L'Angleterre  instruite  par  sa  propre  expérience  fit  des 
concessions.  Un  bill  de  1837  décida  que  les  condamnés 
supporteraient  avant  la  transportation,  une  épreuve 
consistant  dans  des  travaux  publics  exécutés  sur  les 
pontons,  et  que  ceux  qui  la  subiraient  convenablement 
recevrAent  un  bill  de  liberté  et  seraient  transportés  aux 
colonies  où  ils  resteraient  libres  sous  la  surveillance  de 
la  police. 

L'Australie  ne  fut  point  satisfaite  de  ces  garanties,  et 
en  1840,  toute  transportation  fut  suspendue.  Un  bill  de 
1847  établit  les  bases  du  nouveau  système  pénitentiaire 
il  devait  comprendre  plusieurs  périodes  :  l'emprisonne- 
ment cellulaire,  la  servitude  pénale  et  la  transportation 
dans  une  autre  lie  d'Australie  à  Van-Diémen  ;  mais  sur 
les  nouvelles  réclamations  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud 
la  transportation  cessa,  le  dernier  envoi  en  Australie  fut 
expédié  le  24  août  1868. 

Il  nous  reste  à  tirer  de  cette  histoire  de  la  transpor- 
tation en  Angleterre  les  enseignements  qui  en  décou- 
lent. Les  avantages  reconnus  à  cette  peine  sont  :  de  dé- 
livrer la  métropole  des  malfaiteurs  incorrigibles  et  d'ar- 
river à  la  colonisation  ;  mais  pour  atteindre  ce  double  but 
il  faudrait  d'une  part  que  les  condamnés  restassent 
toute  leur  vie  dans  la  colonie,  ce  qui  ne  rend  cette  peine 
applicable  qu'aux  condamnations  à  perpétuité  et  d'autre 
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part,  que  Ton  s'appliquât  à  déterminer  l^émigration  de 
colons  libres  et  surtout  d*un  nombre  de  femmes  suffi- 
sant pour  reconstituer  la  famille  parmi  les  transportés; 
or  ce  dernier  point  est  très  difficile  à  obtenir  et  Tadmia- 
sion  du  premier  restreint  considérablement  le  champ 
d'application  de  cette  peine.  Ses  défauts  sont  en  outre 
assez  considérables,  elle  a  en  effet  le  tort  d'être  extrê- 
mement inégale,  pour  les  uns  elle  est  un  cruel  déchire- 
ment, pour  les  autres  une  séduction  ;  pour  les  plus  per- 
vers elle  n'aura  rien  d'intimidant,  de  sorte  que  la  dou- 
leur se  produira  en  sens  inverse  de  la  perversité.  Il  est 
vrai  que  ces  défauts  ont  été  beaucoup  exagérés,  aussi  le 
plus  grave  reproche  que  l'on  puisse  adresser  à  cette  peine 
c'est  que  ses  avantages  sont  très  incertains  et  tif)p  aléa- 
toires; chez  nous  en  particulier,  elle  ne  pourrait  que 
bien  difficilement  devenir  la  base  de  notre  système  pé- 
nitentiaire ;  nous  n'avons  pas  en  effet  les  débouchés 
qu'avaient  les  Anglais,  nous  n'avons  pas  ce  courant  d'é- 
migration libre  qui  existe  chez  eux,  mais  cependant  si 
la  transportation  ne  peut  faire  le  fondement  de  notre 
système,  elle  peut  comme  nous  le  yerrons  plus  tard,  y 
trouver  sa  place. 


SU 

Système  d'Aubum, 

La  base  do  ce  système  c'est  le  travail  en  commun  avec 
séparation  cellulaire  pendant  la  nuit  (1)  ;  il  est  encore 


(1}  L*ëtablis8ement  d^Auburn  obtint,  dès  son  début,  un  succès 
extraordinaire,  et  il  ne  tarda  pas  à  exciter  au  plus  haut  degré  l'at- 
tention publique.  Il  se  fit  alors  dans  les  esprits  une  révolution 
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aujourd'hui  pratiqué  en  Allemagne  ainsi  qu'à  Gand  (1) 
et  à  Vetherfield  dans  le  Connecticut.  Pendant  le  jour,  le 
silence  supplée  à  la  séparation.  Ce  système  paraît  défec- 
tueux ;  quand  des  hommes  sont  ensemble,  il  faut  les 
traiter  comme  des  hommes,  on  ne  peut  les  condamner 
à  un  éternel  mutisme.  Cette  transformation  du  système 
cellulaire  est  donc  peu  heureuse;  en  abandonnant  l'idée 
de  la  séparation  on  abandonne  le  système  lui-même  et 
on  revient  à  tous  les  inconvénients  du  régime  en  com- 
mun,  car  à  supposer  que  le  silence  parfait  puisse  être 
obtenu,  resteraient  encore  l'écriture  et  surtout  les 
signes.  C'en  est  assez  pour  propager  la  corruption  et 
établir  ces  liens  de  camaraderie  si  nuisibles  au  sortir  de 
la  prison. 

D'ailleurs  ce  système  est  plus  dur  que  l'emprisonne- 
ment complètement  cellulaire  ;  c'est  un  vrai  supplice 
de  Tantale  sans  cesse  renouvelé  par  les  tentations  de 
tous  les  instants  qui  se  présentent  au  condamné  d'en- 
freindre la  règle  ;  aussi  ne  peut-elle  être  maintenue  qu'au 
moyen  des  châtiments  les  plus  dégradants  et  les  plus 
démoralisateurs  ;  à  force  d'employer  le  fouet  on  ôte  au 
détenu  tout  sentiment  de  dignité  personnelle. 


remarquable;  la  direction  d'une  prison  conûëe  Jadis  à  d'obscurs 
geôliers,  fut  ambitionnée  par  des  hommes  occupant  dans  le  monde 
une  haute  position  sociale  ;  et  Ton  vit  M.  Ëiam  Lynds^  ancien  capi- 
taine de  Tarmëe  des  Etats-Unis,  et  le  juge  Powers,  magistrat  d'un 
rare  mérite,  s'honorer  dans  l'opinion  et  &  leurs  propres  yeux  en 
remplissant  les  fonctions  de  directeurs  d*Auburn. 

(1)  Elle  fut  construite  en  1772,  d'aprôs  les  plans  du  comte  Vil- 
lain  XIV  et  sous  l'inspiration  de  Marie -Thérèse. 


32 
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§  m 

Système  cellutaire  continu  de  jour  et  de  nuit. 

Ce  système  était  suivi  dans  toute  sa  rigueur  à  Phila- 
delphie. Le  condamné  était  séparé  du  monde  entier, 
personne  ne  pénétrait  dans  sa  cellule,  et  on  poussait 
même  la  rigueur  jusqu'à  lui  passer  les  aliments  par  un 
tour,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  vit  pas  même  ses  gar- 
diens. Tout  travail,  toute  distraction  lui  étaient  enlevés, 
il  était  seul  avec  lui-même,  en  proie  à  toutes  les  angois- 
ses, à  toutes  les  terreurs,  à  tous  les  remords  de  sa  cons- 
cience, sans  qu'aucun  secours  ne  vînt  relever  son  âme 
abattue  et  découragée. 

Ce  système  présentait  de  sérieux  dangers  surtout  pour 
les  longues  condamnations;  aussi,  même  à  Philadelphie 
il  a  reçu  de  nombreuses  modifications  et  n'est  plus 
appliqué  qu'avec  les  ménagements  conciliables  avec  le 
bon  ordre  et  le  but  que  l'on  se  propose  ;  ainsi  le  con- 
damné peut  lire  et  travailler  et  il  reçoit  de  fréquentes 
visites  des  gens  de  la  maison;  il  peut,  de  plus,  commu- 
niquer avec  ses  parents  et  il  a  chaque  jour  des  récréa- 
tions en  plein  air. 

Ce  système  ainsi  modifié  a  obtenu  la  préférence  de  la 
plupart  des  Etats  où  le  système  pénitentiaire  est  appli- 
qué. Même  pour  les  peines  de  longue  durée,  ainsi  que 
l'ont  constaté  MM.  d'Hausson ville  et  Bérenger,  il  n'a 
pas  les  inconvénients  que  ses  adversaires  lui  attribuent  ; 
ainsi  en  Belgique,  où  il  est  appliqué,  M.  Voisin,  n'a  vu 
nulle  part  les  condamnés  en  souffrir,  le  nombre  des 
décès  y  est  de  1  4/10  par  an  et  à  Louvain  il  y  a  eu  20  cas 
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de  folie  depuis  1860,  sur  6,936  condamnés,  ce  qui  donne 
une  proportion  de  2  sur  1,000.  Ce  système  a  sans  con- 
tredit d^immenses  avantages  en  matière  de  morali^.  Que 
reste-t-il  pour  qu*il  puisse  devenir  la  base  d'un  système 
pénitentiaire  ?  Qu'il  soit  aussi  apte  à  préparer  le  con- 
danmé  à  la  sortie  de  la  prison  qu'à  le  moraliser.  On  a 
dit  que  cet  emprisonnement  jetait  dans  la  prostration  et 
rendait  ainsi  inutile  tout  espèce  d'enseignement;  de 
plus,  ajoute-t-on,  est-ce  le  moyen  d'aguerrir  le  con- 
damné contre  les  tentations  .de  la  liberté  que  de  lui  en- 
lever avec  la  liberté  toute  occasion  de  mal  ?  H  est  facile 
de  répondre  à  ces  objections  quand  il  ne  s'agit  d'appli- 
quer ce  système  qu'aux  courtes  peines,  car  leur  but  se 
borne  dans  ce  cas  à  empêcher  le  condamné  de  devenir 
plus  mauvais.  Pour  les  longues  peines  le  but  est  plus 
large  ;  c'est  la  régénération  morale  du  condamné  et  sa 
préparation  à  la  liberté.  Or,  j'admets  parfaitement  que 
ce  dernier  but  sera  peu  atteint  par  un  emprisonnement 
cellulaire  prolongé  qui  finirait  par  abattre  le  condamné 
et  par  lui  enlever  toute  énergie  morale  ;  aussi  il  faudrait 
à  la  fin  de  la  peine  substituer  à  ce  régime  un  système 
intermédiaire  qui  ménagerait  la  transition  entre  la 
captivité  et  la  liberté  absolue. 

J'arrive  ainsi  à  un  système,  appelé  progressif,  qui  se 
compose  d'une  série  d'épreuves  ;  las  deux  combinaisons 
principales  sont  les  combinaisons  anglaise  et  irlan- 
daise. 

8  IV. 

Système  anglais. 

Il  naquit  au  fur  et  à  mesure  que  la  transportation  dé- 
croissait; il  fut  établi  par  les  bills  de  1837,  1847,  1853, 
1857  et  1863. 
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Actuellement  voici  les  épreuves  par  lesquelles  la  légis- 
lation anglaise  fait  passer  le  condamné  à  la  servitude 
pénale.  En  Angleterre  il  y  a  trois  peines  :  Temprisonne- 
ment  dont  le  maximum  est  de  5  ans,  la  servitude  pénale 
dont  le  minimum  est  de  5  ans  et  la  peine  de  mort.  Le 
condamné  à  la  servitude  pénale  passe  par  quatre  phases 
différentes.  La  première  est  un  emprisonnement  cellu- 
laire de  9  mois  dans  les  prisons  de  Pentonville  ou  de 
Millbanck;  la  cellule  est  employée  comme  moyen  d'ob- 
servation et  de  discipline  plutôt  que  comme  moyen  de 
moralisation.  La  deuxième  phase  consiste  dans  des  tra- 
vaux publics  exécutés  à  Portland,  à  Portsmouth,  etc.  ; 
là,  les  détenus  sont  soumis  au  système  de  catégories  et 
de  marques  ou  bons  points  dont  les  degrèâ  correspondent 
aux  degrés  de  sa  moralité;  le  détenu  doit  en  gagner  au 
moins  six  par  jour  et  alors  il  fait  toute  sa  peine;  il  en 
peut  gagner  huit  au  maximum  et  alors  elle  est  diminuée 
du  quart  ;  s'il  en  gagne  moins  elle  est  diminuée  propor- 
tionnellement; mais  s'il  en  gagne  moins  de  six  par  jour 
il  ne  passe  pas  dans  la  classe  supérieure  ;  car  cette  pé- 
riode de  la  servitude  pénale  comprend  quatre  classes 
dont  la  première  est  la  plus  pénible.  Le  détenu  doit  res- 
ter au  moins  un  an  dans  chaque  classe,  mais  s'il  n'a 
pas  le  nombre  de  marques  suffisant  pour  passer  d'une 
classe  dans  une  autre  il  peut  faire  quatre  ans  de  servi- 
tude dans  la  première.  La  troisième  phase  est  celle  de 
la  liberté  provisoire  sous  la  surveillance  de  la  police  ;  si 
le  détenu  subit  mal  cette  épreuve  il  peut  être  réintégré 
dans  la  prison  et  même  être  replacé  en  cellule.  La  qua- 
trième phase  est  celle  de  la  liberté  définitive.  Cet  en- 
semble de  mesures  ne  serait  satisfaisant  qu'autant  qu'on 
supprimerait  ce  travail  en  commun  de  la  servitude  pé- 
nale. 
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S  V. 

Système  Crofton  {{)  ou  irlandais. 


Il  comprend  trois  stages  :  le  premier  consiste  dans  un 
emprisonnement  cellulaire  de  huit  ou  neuf  mois  dont  le 
caractère  rigoureux  est  entièrement  pénal  ;  son  but  est 
de  faire  rentrer  le  prisonnier  en  lui-même  et  de  produire 
sur  son  esprit  une  impression  durable.  Le  deuxième  est 
celui  de  la  prison  commune  dont  le  régime  est  plus  doux  ; 
la  situation  du  condamné  s'améliore  d'après  sa  conduite 
constatée  comme  en  Angleterre  au  moyen  des  marques. 
Celles-ci  décident  encore  de  son  passage  d'une  classe 
dans  une  autre,  car  ce  deuxième  stage  comprend  quatre 
classes;  à  la  quatrième  le  prisonnier  quitte  le  costume 
pénal  et  occupe  un  emploi  de  confiance.  C'est  l'économie 
de  ce  deuxième  stage  qui  forme  le  trait  caractéristique 
du  système  irlandais.  Le  détenu  qui  a  traversé  cette 
série  de  classes  parait  qualifié  pour  jouir  d'une  demi 
liberté  dans  la  prison  intermédiaire,  c'est  le  troisième 
stage;  ce  n'est  pas  une  prison  proprement  dite,  c'est 
plutôt  une  sorte  de  caserne  où  le  libéré  loge  et  revient  à 
des  heures  fixes  ;  il  travaille  au  dehors  et  circule  libre- 
ment dans  la  ville;  s'il  persévère  dans  sa  bonne  con- 
duite, il  reçoit  une  licence  et  devient  libre  conditionnel- 
lement;  la  durée  de  sa  condamnation  peut  être  abrégée 
d'un  quart;  si  au  contraire  il  se  conduit  mal  il  est  réin- 
tégré dans  la  prison  commune  et  même  en  cellule  pour 
six  mois  en  sus  de  sa  peine. 

(1)  Ainsi  appelé  du  nom  de  son  fondateur. 
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Ce  système  est  véritablement  complet  car  il  atteint  les 
deux  buts  de  moralisation  et  de  préparation  à  la  liberté  ; 
cependant  ici  encore  il  y  a  ce  côté  fâcheux  Pintroduction 
partielle  de  la  prison  commune;  sans  elle  ce  système 
serait  parfait. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  Phistoire  péniten- 
tiaire en  Amérique,  en  Angleterre  et  en  Irlande;  voyons 
rapidement  ce  qui  a  été  fait  dans  les  autres  pays. 

En  Belgique,  le  système  de  Philadelphie  transformé 
est  trèsgénéralement  admis.  La  réduction  des  peines 
est  de  3/12  pour  la  première  année;  de  4/12  pour  la 
deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième;  de  5/12 
pour  la  sixième,  la  septième,  la  huitième  et  la  neuvième; 
de  6/12  pour  la  dixième,  onzième  et  douzième  ;  de  7/12 
pour  la  treizième  et  quatorzième;  de  8/12  pour  la  quin- 
zième et  la  seizième;  de  9/12  pour  la  dix-septième,  dix- 
huitième,  dix-neuvième  et  vingtième. 

Pour  les  condamnations  à  perpétuité  le  criminel  après 
avoir  subi  dix  ans  de  cellule  passe  dans  une  prison  com- 
mune. 

Â  Louvain,  les  récidivistes  sont  au  nombre  de  40 
pour  100,  tandis  que  lorsque  le  régime  en  commun 
était  pratiqué  la  proportion  était  de  68  pour  100  ;  aussi 
le  chiffre  de  la  population  des  prisons  s'est  abaissé 
depuis  quinze  ans  de  7,000  à  4,000.  Ces  résultats  s'expli- 
quent par  les  visites  régulières  qui  sont  faites  aux  pri- 
sonniers, tant  par  le  personnel  de  la  maison,  que  par  les 
personnes  charitables  qui  veulent  s'y  dévouer.  L'instruc- 
tion est  donnée  dans  une  mesure  très-large.  Tout  détenu 
reçoit  chaque  jour  une  leçon  d'une  heure.  Le  temps  dé 
la  promenade  est  fixé  pour  chaque  détenu  qui  en  jouit 
séparément.  Où  l'on  a  rencontré  le  plus  de  difficultés 
c'est  dans  l'emploi  de  la  journée  du  dimanche;  après 
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les  offices  du  culte,  l'école  et  les  lectures,  les  condamnés 
restaient  souvent  dans  une  oisiveté  qui  eût  pu  devenir 
dangereuse,  aussi  a-t-on  été  forcé  de  permettre  le  travail 
aux  détenus,  sans  toutefois  Timposer. 

En  Hollande,  où  le  même  système  est  suivi,  on  a 
aussi  remarqué  la  bonne  organisation  des  visites  aux 
condamnés  ;  on  y  comprend  que  c'est  là  un  des  points 
essentiels. 

En  Suède  (1),  le  mouvement  de  réforme,  est  très- 
accentué  ;  déjà  25  provinces  ont  des  prisons  cellulaires 
au  nombre  de  78,  avec  2,225  cellules  claires  et  98  obscu- 
res affectées  aux  peines  disciplinaires.  Aussi  le  résultat 
est-il  décisif;  en  1840,  avant  la  réforme,  sur  3,138,837 
habitants,  il  y  avait  17,636  détenus;  tandis  qu'en 
1870,  sur  4,168,880  habitants,  il  n'y  a  plus  que  13,127 
prisonniers. 

En  Danemarck  (2),  le  système  cellulaire  est  appliqué 
aux  jeunes  prisonniers  condamnés  pour  la  première 
fois  à  des  peines  n'excédant  pas  ^ans  et  demi  ;  le  système 
en  commun  est  appliqué  aux  longues  condamnations 
et  aux  prisonniers  âgés  et  récidivistes. 

En  Prusse,  une  seule  prison  est  complètement  cellu- 
laire, dans  les  autres  le  régime  est  mixte.  Pour  26;  500 
condamnés,  il  n'y  a  que  3,247  cellules  réparties  en  45 
établissements  ;  aussi  le  résultat  est-il  à  peu  près  nul. 

En  Autriche,  c'est  également  un  système  mixte  et  le 
régime  cellulaire  n'est  appliqué  que  sur  une  très  petite 
échelle. 


(l)  V.  Aperçu  9ur  la  législation  pénale  et  les  établissements  péni- 
tentiers  en  Suède,  par  O.-Fr.  Alinquist. 

(8)  V.  Journal  des  économistes^  février  1873,  article  de  M.  Leouzon- 
Leduc,  sur  les  prisons  cellulaires  delà  Suède. 


490  TROISIÈME   PARTIE,   LIVRE  II. 

En  Suisse,  on  remarque  les  pénitenciers  de  Leuzbourg, 
de  Bâle- Ville,  de  Neufchatel  et  de  Zurich.  On  penche  en 
faveur  du  système  irlandais  ;  le  système  actuel  est  un 
régime  mitigé  qui  oflfre  à  des  degrés  divers  une  combi- 
naison du  système  irlandais  cellulaire  et  du  système 
d'Auburn. 

En  Italie  il  n'y  a  que  deux  prisons  cellulaires  soumises 
au  système  mixte  d'Auburn  ;  dans  les  autres  il  y  a  vie 
commune  de  jour  comme  de  nuit.  L'unité  récente  de 
l'Italie  laissait  encore  subsister  naguère  une  très  grande 
diversité  dans  les  modes  de  répression  ;  ainsi  en  Toscane 
la  peine  de  mort  était  complètement  abolie  tandis  qu'en 
Sicile  et  à  Naples  elle  était  encore  infligée  dans  32  cas. 
Mais  le  gouvernement  est  entré  dans  la  voie  des  réformes 
et  il  fait  de  grands  efforts  pour  compléter  la  législation 
pénale  et  lui  donner  l'unité.  Un  nouveau  Code  pénal  a 
été  rédigé  et  voté  tout  récemment. 

En  Russie,  la  réforme  radicale  des  prisons  a  été  pro- 
posée  et  l'expérience  a  été  tentée  à  Moscou  et  à  Saint- 
Pétersbourg  par  l'inauguration  d'un  système  dont  l'idée 
est  la  rédemption  du  prisonnier  par  un  travail  profitable 
à  celui-ci  et  à  l'Etat;  le  système  cellulaire  n'est  pas 
admis.  Si  nous  voulons  résumer  en  quelques  mots  tout 
cet  aperçu  historique,  nous  pourrons  dire  :  1**  que  le 
système  des  prisons  communes  domine  dans  la  pra- 
tique ;  2*"  qu'au  contraire  en  théorie  c'est  Topposé  qui 
obtient  les  préférences  ;  et  3"*  qu'on  se  prononce  généra- 
lement pour  le  système  cellulaire  appliqué  aux  préve- 
nus et  aux  condamnés  à  des  peines  variant  jusqu'à 
trois  ans  de  durée.  La  Belgique  seule  l'a  appliqué  à 
toutes  les  peines  et  la  réussite  a  été  complète,  grâce  à 
un  ensemble  de  mesures  comprenant  l'organisation  des 
visites,  la  réduction  du  temps  de  la  peine  et  le  patro- 
nage qui  prépare  le  condamné  à  la  liberté. 
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Pour  réussir,  il  faut  faire  usage  des  moyens  mora- 
lisateurs et  surtout  de  la  bienveillance.  Employer  avec 
conviction,  pour  relever  ces  êtres  malheureux,  vaincus 
dans  la  lutte  contre  le  mal,  tous  les  moyens  qu*un 
sincère  intérêt  pour  eux  sait  inspirer ,  voilà  Tessentiel 
pour  commencer. 

Passons  maintenant  à  Tbistoire  du  régime  péniten- 
tiaire en  France. 


SECTION  n 


HISTOIRE  DU   SYSTÈME   PÉNITENTIAIRE  EN  FRANCE. 


Dans  notre  ancienne  France,  les  prisons  n'étaient 
organisées  qu'en  vue  de  Texpiation  et  de  Pintimidation. 
Cette  idée  qu'elles  devaient  servir  à  l'amendement  du 
coupable  ne  s'était  pas  fait  jour,  elle  avait  échappé  à 
nos  philosophes.  Les  détenus  enduraient  des  souffrances 
atroces;  aussi  ils  en  sortaient  à  demi-démoralisés  ou 
scélérats  consommés. 

Cependant  l'idée  d'amendement  s'était  fait  jour  au 
XVIIP  siècle ,  et  avait  commencé  à  être  appliquée  en 
Flandre,  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Mais  bien 
auparavant,  ainsi  que  le  démontre  le  savant  profeseur 
Âmari,  dans  son  travail  sur  la  Réforme  de  la  Statistique 
des  délits  (1),  le  fameux  système  pénitentiaire  dont  les 
Quakers  d'Amérique  se  sont  depuis  attribués  tout 
l'honneur,  naquit  à  Rome,  dans  les  prisons  de  Saint- 
Michel,  sous  le  pontificat  de  Clément  XI  ,^  d^S  }^m^Q 

(1)  Giornal  di  statist  t.  I,  p.  125. 
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1703.  «  L'Eglise  ne  prévoyait  guère,  dit  M.  Guizot, 
qu*un  jour  son  exemple  serait  invoqué  à  l'appui  des 
plans  des  moins  dévots  philosophes  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Pays-Bas  ont  tenté  avant  les 
Etats-Unis  la  réforme  des  prisons.  En  1772,  une  maison 
de  force  fut  fondée  à  Gand,  avec  l'emprisonnement 
cellulaire  pendant  la  nuit.  Presque  à  la  même  époque, 
Howard  se  consacra  à  cette  œuvre  sainte,  à  laquelle  son 
nom  est  resté  attaché.  Le  célèbre  Blackstone  lui  fut 
adjoint  en  1779.  Son  système  consistait  dans  l'emprison- 
nement cellulaire  pendant  la  nuit,  avec  classification  et 
travail  en  commun  pendant  le  jour,  et  réclusion  solitaire 
comme  moyen  disciplinaire.  En  1785,  une  loi  autorisa 
rérection  sur  ces  bases  du  pénitentier  de  Glowcester,  et 
en  1812  celui  de  Milbank;  dès  lors,  la  réforme  pénétra 
dans  les  diverses  prisons  d'Angleterre,  et  en  1835,  une 
loi  du  Parlement  étendit  le  système  pénitentiaire  à  tous 
les  détenus.  Aux  Etats-Unis,  l'honneur  des  premières 
tentatives  revient  aux  Quakers;  leur  influence  en 
Pensylvanie  y  fit  entreprendre  la  réforme  en  1786,  et 
établir  à  Philadelphie  la  prison  de  Walmet-Street.  En 
1816,  la  prison  d'Aubum  fut  fondée;  plus  tard,  on 
établit  les  prisons  de  Pittsburg  et  de  Cherry-Hill. 

En  France,  ces  tentatives  furent  connues  par  Howard, 
qui  y  vint  trois  fois  visiter  nos  prisons  et  en  exposa  le 
déplorable  état  en  1738  (2).  Bentham  vint  également  à 
Paris  au  commencement  de  la  Révolution,  et  proposa 
sans  succès  ses  prisons  panoptiques  (3).  En  outre,  un 


(1)  Leçon  VI,  p.  118  et  119.  Bruxelles  1840. 

(2)  John  Howard,  Etat  des  Mpitau»,  prisons  si  maisons  de  férce 
en  France,  Paris  1738. 

(3)  Son  système  n'est  d'ailleurs  pas  exempt  d'illusion  ;  c'est  ainsi 
qu'il  veut  que  dans  sa  prison  panoptique  il  y  ait  toujours  une 
musique  à  Taide  de  laquelle  on  adoucisse  les  passions  des  crimi- 
nels. 
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de  nos  compatriotes,  le  duc  de  Larochefoucaut-Liancourt, 
visita  la  prison  de  Philadelphie,  et  publia  ses  impres- 
sions de  voyage  (1).  Cependant  on  resta  insensible  à  ces 
idées  jusqu^à  la  fin  de  la  Restauration  ;  à  cette  époque, 
le  germe  apporté  de  l'étranger  commença  à  se  dévelop- 
per;  mais,  grâce  aux  révolutions  qui  vinrent  successive- 
ment troubler  le  pays,  il  ne  produisit  des  fruits  que  bien 
tard. 

DansPétude  des  efforts  qui  furent  tentés  pour  implan- 
ter chez  nous  le  système  pénitentiaire,  on  peut  distin- 
guer trois  périodes  :  la  Restauration  et  le  gouvernement 
de  Juillet,  le  second  Empire  et  le  gouvernement  de 
TAssemblée  nationale.  La  Restauration  et  la  I^pnarchie 
de  1830  essayèrent  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  le 
chaos  de  nos  prisons  centrales  et  départementales  où 
tout  était  mêlé  et  confondu.  La  séparation  des  détenus 
en  quelques  catégories  était  la  seule  trace  d'un  système 
pénitentiaire,  et  encore  cette  séparation  n'existait-elle 
que  dans  la  loi.  En  vertu  des  ordonnances  du  2  avril 
1817  et  dé  juin  1830,  ces  catégories  furent  remaniées 
dans  le  sens  que  nous  avons  vu  et  sans  tenir  compte 
des  prescriptions  du  Gode.  Chaque  catégorie  devait  avoir 
un  quEirtier  séparé;  mais,  comme  nous  Pavons  encore 
constaté,  cette  prescription  resta  lettre-morte  pour 
beaucoup  de  prisons. 

Une  ordonnance  de  1814  prescrivit  rétablissement  à 
Paris  d'une  prison  du  genre  de  celle  de  Philadelphie, 
ayant  pour  but  d'améliorer  la  moralité  des  condamnés; 
mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite  à  cause  des  Gent-Jours. 
Une  autre  ordonnance  fonda  la  Société  Royale,  pour 
l'amélioration  des  prisons  ;  elle  ne  subsista  que  jusqu'en 

(1)  Des  prisons  de  Philadelphie^  pai'  un  Européen.  An  IV  de  la 
République. 
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1839.  Pendant  toutes  ces  hésitations  des  améliorations 
sérieuses  s'accomplissaient  à  l'étranger,  toutes  basées 
sur  le  système  cellulaire  de  nuit,  avec  certains  travaux 
en  commun  pendant  le  jour,  dont  le  type  existait  dans 
les  prisons  d^Auburn.  Le  système  plus  rigoureux  de 
Philadelhie  était  aussi  l'objet  de  sérieuses  études  ;  on  se 
partageait  entre  ces  deux  modèles.  A  la  veille  de  1830, 
les  hommes  les  plus  éminents  agitaient  ce  grave  pro- 
blème et  publiaient  les  ouvrages  les  plus  sérieux  sur 
cette  question.  Le  voyage  de  Livingston  en  France  vint 
encore  imprimer  plus  de  mouvement  à  ces  études. 

La  révolution  de  1830  n'eut  pas  de  contre-coup  trop 
fâcheux  sur  cette  situation  des  esprits,  car  le  gouverne- 
ment de  juillet  eut  vite  compris  que  son  devoir  était  de 
favoriser  les  idées  nouvelles  et  d'en  préciser  le  but  et  le 
résultat  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  (1)  reçu- 
rent, en  1881,  la  mission  officielle  d'aller  étudier  les  pé- 
nitenciers d'Amérique.  En  1839  une  nouvelle  mission 
fut  confiée  à  M.  Demetz  et  à  M.  Blouet  architecte,  qui 
firent  sur  cette  matière  un  rapport  aussi  exact  qu'inté- 
ressant. Le  mouvement  devint  bientôt  général,  on  ne 
parlait  plus  que  de  système  pénitentiaire  ;  dans  les  li- 
vres, dans  les  revues,  à  la  tribune,  dans  les  réunions 
privées,  il  n'était  question  que  de  réformes  dans  les 
prisons,  que  d'améliorations  et  partout  ces  idées  rencon- 
traient  des  partisans  convaincus.  Les  gouvernements 
eux-mêmes  partageaient  l'enthousiasme  des  individus, 
facilitaient  de  toute  manière  la  propagation  de  ces  prin- 
cipes et  se  prêtaient  mutuellement  à  la  visite  de  leurs 
établissements  pénitentiaires.  M.  Moreau-Ghristophe 
visita  la  plupart  des  prisons  de  l'Europe.  C'est  aussi  à 


(1)  y.  Système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis  et  de  son  application 
en  France,  par  G.  de  Beaumont  et  A.  de  Tocqueville,  1845. 
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cette  époque  que  MM.  Bérenger,  Gh.  Lucas,  F.  Hélie  et 
Léon  Faucher  publiaient  leurs  travaux. 

Après  ces  longues  études  préliminaires,  un  projet  de 
loi  fut  élaboré  et  présenté  aux  chambres.  Il  adoptait  le 
système  d'Âuburn,  mais  Tsuinée  suivante  sur  la  de- 
mande des  chambres  le  gouvernement  présenta  un 
nouveau  projet  adoptant  le  système  de  Philadelphie, 
modifié  en  ce  sens  que  le  condamné  séparé  complète- 
ment de  ces  codétenus  conserve  des  relations  avec  le 
personnel  de  la  prison  et  avec  ses  parents.  Ce  projet,  qui 
s'étendait  à  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté,  fut 
Tobjet  de  deux  rapports  de  M.  de  TocqueviUe,  et  il 
fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  18  mai  1843. 
La  chambre  des  Pairs  ordbnna  une  nouvelle  enquête 
afin  d*avoir  Tavis  des  cours  d*appel  et  des  pré- 
fets ;  tous  ces  avis  furent  favorables  et  une  commission 
extra-parlementaire,  choisie  parmi  les  hommes  les  plus 
compétents,  approuva  le  projet.  Ces  enquêtes  durèrent 
quatre  ans,  et  la  loi  eut  été  certainement  adoptée  sans  la 
révolution  de  1848  qui  vint  tout  anéantir. 

Le  gouvernement  avait  pourtant  une  telle  foi  dans  le 
,  succès  de  son  projet  que  deux  circulaires.  Tune  de  1836, 
l'autre  de  1841,  annonçaient  que  désormais  il  n'autori- 
serait de  constructions  de  prisons  qu'autant  que  les 
plans  seraient  conformes  au  régime  cellulaire,  et  c'est 
en  exécution  de  ces  ordonnances  que  la  maison  de  la 
Roquette  et  celle  de  Mazas  furent  établies. 

La  révolution  de  1848  bien  que  mettant  fin  à  l'action  du 
gouvernement ,  n'empêcha  pas  de  continuer  les  cons- 
tructions commencées  avec  les  subventions  des  con- 
seils généraux.  Mais  en  1853  tout  ce  mouvement  s'ar- 
rêta d'une  manière  définitive.  M.  de  Persigny,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur  écrivit  aux  préfetH  que  la  gouverne- 
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ment  renonçait  an  rijinif'inft  oûUulaice  et  se  contentait  de 
la  division  par  catégories. 

On  pourrait  s'étonner  d'un  changement  aussi  brus- 
que, d*un  revirement  aussi  complet,  destinée  étrange 
des  idées  qui  ont  le  plus  passionné  Topinionl  Le  système 
pénitentiaire,  après  avoir  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, devait  être  abandonné  par  l'administration  elle- 
même  avant  son  complet  fonctionnement!  C'est  que 
l'opinion  publique  était  devenue  hésitante,  le  doute  en- 
vahissait les  meilleurs  esprits  ;  on  s'arrêtait  devsuit  l'idée 
horrible  d'isoler  un  homme  de  la  société  de  ses  sembla- 
bles. Cependant,  gr&ce  à  l'énergie  des  directeurs  des 
prisons  de  la  Roquette  et  de  Mazas,  elles  furent  mainte- 
nues à  l'état  cellulaire  :  une  prison  cellulaire  fut  même 
construite  à  Versailles,  et  d'autres  à  Paris,  à  la  Santé,  à 
la  Conciergerie  et  au  Dépôt  de  la  Préfecture  de  Police, 
mais  le  tout  à  titre  d'exception.  Pour  tout  le  reste,  on 
revint  aux  prescriptions  du  Code  de  1810  et  aux  ordon- 
nances de  1819  et  de  1830,  qui  prescrivaient  la  sépara- 
tion par  catégories.  Le  second  Empire  t&cha  d'améliorer 
ce  système,  tout  en  laissant  subsister,  comme  nous 
l'avons  vu,  quelques  prisons  cellulaires  ;  il  encouragea 
les  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus  et  établit  la 
transportation  dans  les  colonies  lointaines  des  condam- 
nés aux  travaux  forcés.  La  discipline  des  prisons  fut  for- 
tifiée et  le  travail  y  fut  organisé  :  il  rapporte  à  l'Etat 
jusqu'à  six  millions  par  an.  Le  patronage  des  jeunes 
détenus  fut  établi  et  plusieurs  colonies  agricoles  furent 
fondées  pour  eux. 

Vers  la  fin  de  l'Empire,  on  vit  cependant  qu'on  avsdt 
fait  fausse  route  ;  les  récidives  se  multipliaient  et  les 
palliatifs  qu'on  essayait  d'opposer  à  leur  accroissement 
furent  reconnus  impuissants.  M.  Bérenger  de  la  Drôme 
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avait  du  reste  toujours  entretenu  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  un  foyer  d'agitation  en 
faveur  du  système  pénitentiaire,  il  y  avait  fait  des  lec- 
tures nombreuses  sur  ce  sujet  et  venait  de  les  publier. 
En  1869,  M.  de  Forcade  détermina  la  nomination  d'une 
commission  chargée  du  patronage  des  jeunes  détenus 
et  des  libérés  en  général,  ce  qui  remit  les  esprits  dans  la 
voie  des  recherches  pénitentiaires.  Bref,  le  mouvement 
semblait  renaître  et  promettre  d'heureux  résultats 
quand  la  révolution  de  1870  vint  encore  l'arrêter. 

Néanmoins  le  temps  d'arrêt  fut  court;  en  1872, 
M.  d'HaussonvUle  fit  procéder  à  une  enquête  sur  l'état 
de  nos  prisons  ;  une  commission  fut  nommée,  composée 
de  MM.  F.  Hélie,  d'Haussonville,  Bérenger^  Bonneville 
de  Marsangy,  etc.,  elle  prit  l'avis  des  cours,  des  tribu- 
naux, des  préfets  et  plusieurs  de  ses  membres  voya- 
gèrent dans  les  pays  étrangers,  tandis  que  d'autres 
visitaient  nos  prisons.  M.  d'Haussonville  fit  sur  cette^ 
enquête  un  rapport  très-remarquable  et  M.  Bérenger 
proposa  les  améliorations  projetées.  Malheureusement 
la  situation  n'était  plus  la  même  qu'en  1847;  nos 
finances  étaient  épuisées  et  l'état  du  Trésor  ne  permet- 
tait pas  de  réaliser  de  suite  toutes  les  réformes  désira- 
bles. Aussi  on  prit  le  parti  de  ne  proposer  qu'une 
réforme  partielle  celles  des  maisons  départementales 
dont  l'état  déplorable  nécessitait  d'urgentes  améliora- 
tions ;  la  loi  du  5  juin  1875  fut  votée  dans  ce  but  ;  nous 
allons  en  étudier  les  principales  dispositions. 

Même  réduite  à  ces  termes,  la  réforme  proposée  était 
encore  considérable;  aussi,  le  projet  rencontra-t-il  à 
l'Assemblée  nationale  de  très -vives  résistances  qui, 
cependant)  finirent  par  être  vaincues.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  l'état  de  nos  prisons  départementales  ; 


498  TROISlàME  PARTIK,  LIVRE  II. 

rappelons  seulement  que  la  séparation  n^existe  que  dans 
quelques-unes,  bien  que  53  aient  été  construites  en  vue 
de  la  séparation  complète  ;  32  sont  mixtes  ;  80  à  86  sont 
plus  ou  moins  propres  à  Texpérimentation  du  système 
cellulaire;  150  renferment  des  séparations  rudimentaires 
entres  hommes,  femmes  et  enfants,  condamnés  et  pré- 
venus ;  enfin,  il  y  en  a  140  où  règne,  avec  la  promis- 
cuité la  plus  complète,  Tinsuffisance  de  surveillsmce  de 
jour  comme  de  nuit  Du  reste,  ainsi  que  nous  Pavons 
constaté,  alors  même  que  cette  séparation  par  catégories 
serait  scrupuleusement  observée,  elle  serait  inefficace  ; 
le  remède  unique  est  dans  le  système  cellulaire,  dans  la 
séparation  individuelle. 

La  (Commission  ne  pouvait  hésiter  à  proposer  ce  chan- 
gement, qui  eut  tous  les  suffrages  de  1840  à  1853,  et 
dont  Texpërimentation  avait  produit  de  si  heureux 
résultats  en  Amérique  et  en  Angleterre;  on  Tavait  voté 
en  1843,  et  en  1847,  la  Chambre  des  pairs  allait  encore 
le  voter  après  enquêtes  ;  enfin,  on  Pavait  expérimenté 
depuis  avec  succès  en  Europe  :  en  France,  à  Mazaâ  et  à 
la  Roquette  ;  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Hano- 
vre, en  Suède,  en  Norwège,  en  Autriche,  en  Danne- 
marck  ;  il  était  inscrit  dans  le  Code  allemand,  dans  le 
Code  italien  et  dans  le  projet  du  nouveau  Code  Por- 
tugais. 

Par  système  cellulaire,  nous  entendons  celui  de  Phila- 
delphie avec  quelques  modifications  ;  il  est  plus  efficace, 
et  même,  selon  M.  d'Haussonville,  plus  humain  que 
celui  d^Aubum  avec  sa  loi  du  silence.  En  effet,  seul,  le 
système  cellulaire  continu  supprime  complètement  les 
vices  de  l'emprisonnement  collectif,  qui  sont  la  corrup- 
tion des  détenus  entre  eux  et  les  dangers  de  la  cama- 
raderie qui  empêcheront  le  libéré  repentant  de  rentrer 
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dans  la  vie  honnête.  Aussi,  la  (Commission  a-t-elle 
repoussé  toute  distinétion.  En  Angleterre,  on  croit  pou- 
voir sans  danger  réunir  les  détenus  au  préau  et  à  la 
chapelle,  sous  la  loi  du  silence  ;  mais  c'est  à  tort,  il 
ne  faut  pas  que  les  détenus  se  voient,  se  connaissent,  si 
l'on  veut  qu'au  sortir  de  la  prison  ils  ne  s'entraînent  pas 
mutuellement  dans  la  voie  du  mal.  U  faut  la  séparation 
continue  tout  en  établissant  des  communications  très 
régulières  et  très  fréquentes  entre  les  détenus  et  le  per- 
sonnel de  la  maison,  ce  qui  écarte  tous  les  dangers  de  la 
séquestration  absolue. 

Ce  système  sera  en  outre  plus  propre  à  atteindre  l'un 
des  buts  de  la  peine,  l'intimidation. 

On  lui  a  fait  cependant  de  nombreuses  critiques  aux- 
quelles nous  devons  répondre  dès  à  présent.  On  a  dit 
que  ce  système  était  barbare  et  inhumain  ;  l'homme  a 
un  besoin  impérieux  (1)  de  la  société  de  ses  semblables, 
et  comme  ce  besoin  est  fort  légitime,*  il  faut  en  tenir 
compte.  Cette  première  objection  n'est  pas  difficile  à 
réfuter.  En  punissant,  c'est  l'intérêt  de  la  société  que 
l'on  recherche  et  non  pas  celui  du  coupable  ;  la  rigueur 
est  une  des  qualités  de  la  peine;  du  reste,  même  absolu, 
le  système  cellulaire,  n'est  pas  au-dessus  de  la  nature 
humaine,  à  plus  forte  raison  mitigé  comme  il  doit  l'être 
par  des  rapports  journaliers  avec  des  gens  de  bien  ;  si  la 
société  est  le  besoin  des  hommes  en  général,  d'autre 
part,  l'isolement  et  la  solitude  sont  aussi  le  besoin  des 
hommes  qui  ont  à  expier,  de  sorte  que  si  la  cellule  est 
un  châtiment,  elle  n'en  est  pas  moins  un  bienfait.  Les 


(i)  V.  Pour  la  rëfutation  complète  de  toutes  les  objections  soule- 
yëes  contre  le  régime  cellulaire,  Touvrage  déjà  cité  de  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville,  pages  47  et  suiv.,  et  celui  de  M.  d^Has- 

sonTille  également  cité. 
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condamnés  eux-mêmes  savent  le  comprendre,  puisqu'ils 
la  recherchent.  Ainsi,  à  la  Santé/700  ont  demandé  Tiso- 
lement  et  500  y  ont  persévéré  pendant  toute  la  durée 
de  leur  peine,  et  à  Mazas,  beaucoup  de  prévenus  deman- 
dent  à  y  rester  pour  demeurer  en  cellule.  £n  Hollande, 
M.  Voisin  a  constaté  le  même  esprit.  Il  est  vrai  que  pour 
les  condamnés  incorrigibles,  ce  régime  est  plus  dur, 
mais  est-ce  donc  un  si  grand  mal  ? 

La  santé  des  prévenus,  dit-on,  en  est  compromise; 
cette  objection  a  le  tort  d'être  en  complète  opposition 
avec  les  données  de  l'expérience  et  de  la  statistique  ;  les 
enquêtes  faites  avec  le  plus  grand  soin  de  1840  à  1847 
ont  démontré  qu'à  Cherry-Hill  la  mortalité  était  d'un 
peu  plus  de  2  pour  cent;  à  Mazas,  la  mortalité  était, 
à  la  fin  de  1849,  de  1  2/10  pour  cent;  à  la  Roquette  de 
2  pour  cent,  et  à  la  Santé  de  2  2/10  pour  cent;  à  Lou- 
vain,  elle  est  de  1  4/10  pour  cent;  en  Hollande  et  en 
Norwège,  elle  n'est  pas  même  de  1  pour  cent  ;  tandis 
que  dans  nos  prisons  départementales  où  a  subsisté  le 
système  des  prisons  en  commun,  elle  est  de  3  à  5  pour 
cent. 

Ce  système,  ajoute-ton,  engendre  la  folie  et  mène  au 
suicide.  Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  le  crime  et 
la  folie  ayant  souvent  une  origine  et  une  cause  com- 
munes, cette  dernière  est  plus  fréquente  dans  les  pri- 
sons que  dans  la  vie  ordinaire  ;  à  la  Roquette  et  à  Mazas, 
elle  est  de  1  9/10  pour  cent  ou  19  pour  mille,  tandis  que 
dans  lés  prisons  départementales  et  à  partir  de  1866, 
époque  où  leur  état  a  reçu  de  grandes  améliorations,  le 
chiffre  est  de  22/10  pour  cent  ou  22  pour  mille.  A  la  Petite- 
Roquette  et  à  la  Santé,  les  proportions  sont  encore  plus 
satisfaisantes.  Quant  aux  suicides,  il  s'en  est  produit  9  à 
la  Roquette  dans  l'espace  de  36  ans,  et  à  la  Santé,  1 
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depuis  1866,  ce  qui  donne,  pour  la  Roquette,  9/10  pour 
mille,  et  pour  la  Santé,  8/10  pour  mille;  dans  les  autres 
prisons,  les  proportions  sont  identiques.  U  est  vrai  qu'à 
Mazas,  en  33  ans,  il  y  a  eu  75  suicides,  ce  qui  donne  une 
proportion  de  3  pour  mille.  Au  dire  de  M.  Bérenger, 
cela  tient  à  des  causes  diverses.  Il  y  a  eu  comme  une 
épidémie  de  suicide,  une  sorte  de  contagion,  de  maladie 
que  Ton  ne  saurait  nier,  mais  depuis  1859,  grâce  à  de 
nouvelles  précautions,  ce  chiffre  est  descendu  à  1  8/10 
I)our  mille.  De  là  on  peut  tirer  cette  seule  conséquence 
que  la  cellule  ne  produit  pas  le  suicidé,  mais  que  peut- 
être  elle  le  facilite.  Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer 
ont  été  recueillis  avec  le  plus  grand  soin  et  sans  esprit 
de  parti  par  un  régime  qui  condamnait  la  cellule  ;  c'est 
donc,  pour  ainsi  dire,  un  aveu  dont  il  faut  faire  le  plus 
grand  cas. 

On  a  enfin  prétendu  que  la  cellule  abattait  Pâme  sans 
moraliser.  Ici,  une  distinction  est  nécessaire  ;  il  est  évi- 
dent que,  pendant  un  emprisonnement  de  très-courte 
durée,  la  réforme  morale,  qui  exige  du  temps  et  des 
efforts  persévérants,  ne  saurait  s'accomplir,  et  c'est  un 
des  motifs  qui  nous  ont  fait  demander  l'abolition  de 
ce  genre  de  peine  ;  mais  même  dans  ce  cas,  la  cellule 
n 'empêchera- t-elle  pas  la  corruption  du  dedans  de  se 
propager,  en  même  temps  qu'elle  ouvrira  la  porte  aux 
influences  bienfaisantes  du  dehors  ?  C'est  créer,  ajoute- 
t-on,  un  milieu  factice!  D'accord;  mais  si  la  solitude  et 
les  encouragements  ne  peuvent  moraliser  les  condam- 
nés, pensez-vous  qu'ils  puiseront  plus  de  vigueur  dans  la 
promiscuité  des  prisons  où  ils  perdront  le  reste  de  leurs 
bons  sentiments  ? 

Restent  les  avantages  :  le  système  cellulaire  est  plus 
efficace,  plus  répressif;  du  moins,  il  n'est  pas  corrupteur, 
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et  il  empêche  la  camaraderie,  un  des  vices  les  plus 
graves  engendrés  par  notre  régime  actuel.  Pourradopter 
définitivement,  la  commission  réclamait  trois  condi- 
tions :  1*  La  possibilité  d'un  exercice  journalier;  2"  l'or- 
ganisation du  travail,  de    manière  à  supprimer  les 
chômages;  3'  une  surveillance  vigilante  prête  à  venir 
au  secours  des  défaillances  et  à  empêcher  les  mauvais 
desseins.  La  première  est  réalisée  dans  toutes  les  prisons 
cellulaires;  à  la  deuxième,  on  objecte  le  temps  trop 
court  de  Temprisonnement,  d'où  naît  l'impossibilité  de 
l'apprentissage  et   l'absence   de  contremaîtres.  Pour 
parer  à  ces  difficultés,  M.  Bérenger  proposait  la  fabrica- 
tion   d'objets   très-simples,  telle  que   celle  des   bottes 
d'allumettes;  mais  ce  travail  aurait  d'autre  part  l'in- 
convénient de  laisser  l'esprit  trop  libre  et  l'imagination 
trop  à  l'aise  pour  se  donner  libre  carrière.  MM.  Voisin 
et  d'Haussonville  ont  vu  partout,  à  l'étranger,  le  travail 
très-bien  organisé,  et  particulièrement  en  Hollande,  en 
Belgique,  en  Norwége.  Sans  sortir  de  chez  nous ,  à  la 
Santé,  seize  métiers  différents  sont  en  pleine  activité; 
il  en  est  de  même  à  Mazas.  En  province,  Torganisation 
ne  serait  guère  plus  difficile  qu'à  Paris,  car  il  est  bien 
peu  de  villes  qui  n'aient  pas  leurs  industries  locales  et 
des  débouchés  pour  les  produits.  Quant  à  la  surveil- 
lance, elle  sera,  dit-on,  illusoire,  à  cause  du  chiffre  élevé 
de  la  population.  Ce  serait  là  une  objection  grave  si  elle 
était  fondée  ;  mais  elle  ne  saurait  exister  pour  les  prisons 
départementales ,  qui  ne  contiennent  pas  plus  de  cin- 
quante détenus  chacune.  Du  reste,  en  tout  ceci,  il  faut 
bien  penser  que  les  lois  valent  surtout  par  ceux  qui 
sont  chargés  de  leur  exécution ,  la  loi  sera  bonne  si  elle 
est  bien  exécutée. 

Le  régime,  une  fois  adopté  par  la  commission,  on 
considéra  comme  un  devoir  social  de  l'étendre  aux 
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inculpés  ;  c*est  le  principe  posé  par  le  titre  P'  de  la  loi 
intitulée  :  Régime  des  inculpes^  prévemts  et  accusés.  A 
Tavenir,  dit  Tart.  1*,  ils  seront  séparés  individuellement 
le  jour  et  la  nuit. 

Le  titre  II*  s'occupe  des  condamnés,  détenus  dans  les 
prisons  départementales,  puisque,  faute  d'argent,  la 
réforme  n'a  pu  être  étendue  aux  maisons  centrales. 
L'art.  2  dispose  que  les  condamnés  à  un  an  et  un  jour 
seront  soumis  à  l'emprisonnement  cellulaire:  c'est  le 
premier  terme  de  la  récidive  légale,  et  l'art.  3  ajoute  que 
les  condamnés  à  plus  d'un  an  et  un  jour  pourront  de- 
mander la  cellule,  sans  cepende^nt  que  cette  demande 
s'impose  à  l'administration. 

On  se  demanda  si  l'on  ne  devait  pas  tenir  compte  de 
la  rigueur  du  nouveau  système  et  réduire  la  durée  de 
la  peine?  Cette  question  fut  résolue  affirmativement  et 
la  peine  réduite  d'un  quart.  Les  tribunaux  continueront 
à  condamner  comme  auparavant,  la  loi  opérera  de  plein 
droit  réduction  après  la  condamnation;  toutefois  cette 
réduction  ne  portera  pas  sur  les  peines  inférieures  à 
trois  mois. 

Les  décrets  de  1811  et  la  loi  de  1825  présentaient  de 
sérieux  obstacles  à  l'exécution  de  ce  projet  et  rendaient 
même  la  loi  impossible;  l'Etat  se  trouvait  entravé  par 
les  départements  propriétaires  des  prisons  départemen  - 
taies;  il  aurait  fallu  lui  en  restituer  la  propriété  au 
moyen  d'une  expropriation  avec  indemnités;  mais  le 
Trésor  était  trop  obéré  pour  qu'on  pût  y  songer  sérieu- 
sement; on  y  renonça  en  proposant  de  forcer  les  dépar- 
tements à  contribuer  aux  réparations  et  aux  réformes  ; 
en  conséquence  les  art.  6,  7  et  8  du  projet  de  la  com- 
mission décidaient  que  la  part  contributive  du  départe- 
ment et  de  l'Etat  devrait  être  discutée  par  le  Conseil 
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général  et  le  Conseil  d'Etat  et  qu'un  décret  du  chef  de 
TEtat  pourrait,  en  cas  de  désaccord,  fixer  souveraine- 
ment la  part  contributive  des  deux  parties.  Toutefois  les 
départements  pourraient  céder  leur  propriété  à  TEtat, 
au  cas  où  ils  y  verraient  leur  avantage. 

Au  dehors  les  résistances  furent  très- vives;  le  ministre 
des  finances  refusa  formellement  de  s'associer  à  ces  ré- 
formes; il  faudrait,  disait-il,  18,000  cellules,  ce  qui  néces- 
siterait une  dépense  de  100  millions.  On  lui  répondit  que 
cette  réforme  prendrait  30  à  30  ans  et  que  par  consé- 
quent la  dépense  de  chaque  année  serait  assez  faible  ; 
mais  il  persista  dans  son  premier  avis  et  la  commission 
dut  céder.  Les  art.  6,  7  et  8  furent  modifiés  et  dans  une 
rédaction  nouvelle  devenue  celle  de  la  loi,  il  fut  décidé 
que  les  départements  seraient  maîtres  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  les  réformes  nécessaires  ;  mais  qu'une  fois  en- 
gagés dans  la  voie  des  réformes  ils  ne  pourraient  plus 
les  faire  que  suivant  le  système  pénitentiaire.  Les  devis 
devront  être  soumis  au  ministre  de  Tintérieur  et  exécutés 
sous  son  contrôle;  les  dépenses  seront  à  la  charge  du 
département  seul,  TEtat  pourra  néanmoins  y  contribuer 
en  prenant  pour  base  Tétat  du  budget  et  le  centime  dé- 
partemental. L'art.  8  déclare  que  la  réforme  ne  se  fera 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  transformation  des  prisons. 
Les  adversaires  du  projet  se  firent  une  arme  de  ces  con- 
cessions. Il  serait,  disaient-ils,  dangereux  de  voter  une 
loi  inefficace,  une  loi  boiteuse;  on  croira  avoir  fait  quel- 
que chose  et  on  ne  fera  plus  rien.  La  Chambre  ne  tint 
pas  compte  de  ces  objections,  elle  vota  la  loi  ;  elle  pensa 
que  ce  projet  serait  quelque  chose  et  qu'il  serait  malheu- 
reux de  perdre  le  fruit  de  tant  de  travaux  et  d'enquêtes. 
Il  fallait  au  moins  poser  le  principe  et  elle  eut  raison  de 
le  faire;  du  reste  c'est  déjà  un  résultat  satisfaisant  que 
d'avoir  imposé  les  améliorations  en  vue  du  système 
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cellulaire,  puisque  en  moyenne  80  prisons  sont  réparées 
tous  les  20  ans,  et  qu*à  la  longue  la  réforme  se  fera  ainsi 
d'elle-même.  Espérons  que  la  réforme  des  prisons  dépar- 
tementales sera  le  point  de  départ  d'une  réforme  géné- 
rale; car  il  est  vraiment  malheureux  qu'une  question 
d'argent  ait  primé  une  question  d'ordre  social. 


CHAPITRE  IV 


Exposition  du  vrai  système  pénitentiaire. 


SECTION  I 


EMPRISONNEMENT  DES   CONDAMNÉS  ADULTES. 


Nous  venons  de  passer  en  revue  les  différents  systèmes 
*  pénitentiaires,  suivis  tant  en  Europe  qu'en  Amérique,  il 
nous  reste  à  faire  un  choix,  à  indiquer  nos  préférences 
et  à  les  justifier.  Le  système  que  nous  adoptons  est  celui 
des  publicistes  français;  nous  ne  ferons  que  résumer 
leurs  idées  sur  ce  point. 

Le  but  de  la  peine  est  le  châtiment  du  crime,  le  réta- 
blissement de  l'ordre  troublé  et  enfin  la  moralisation  des 
condamnés  ;  les  deux  premiers  buts  sont  atteints  par  notre 
système  actuel,  mais  le  troisième  ne  l'est  aucunement.  Il 
pèche  surtout  par  le  retour  trop  brusque  du  condamné  à 
la  liberté;  il  faut  l'y  amener  progressivement  et  à  l'aide  de 
transitions  sagement  ménagées.  On  a  souvent  remarqué 
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que  c'est  dans  la  première  année  qui  suit  la  libération 
qu'ont  lieu  les  récidives;  il  faut  en  chercher  la  raison 
dans  le  défaut  de  travail,  la  répulsion  qu'inspirent  les 
condamnés,  leur  mauvaise  conduite,  et  aussi  le  défaut 
d'une  surveillance  à  la  fois  vigilante  et  intelligente.  Telles 
sont  les  causes  multiples  assignées  par  tous  les  auteurs 
à  la  progression  toujours  croissante  des  récidives  ;  mais 
je  crois  qu'une  analyse  plus  approfondie  peut  les  réduire 
à  deux  principales:  le  système  corrupteur  des  prisons 
qui  pervertit  les  condamnés,  et  leur  passage  subit,  sans 
transition,  de  la  captivité  à  la  liberté  où  ils  se  trouvent 
jetés  sans  ressources,  sans  appui,  sans  protection,  en 
proie  à  cette  fièvre  d'indépendance  que  cause  d'ordinaire 
une  détention  un  peu  longue;  les  autres  causes  sont 
produites  par  celles-là. 

Le  grand  point,  le  but  principal  de  tout  système  péni- 
tentiaire doit  être  de  faire  cesser  ces  deux  causes  ;  nous 
allons  exposer  le  régime  qui,  d'après  nous,  produirait  le 
mieux  ce  résultat;  il  semble  avoir  les  sympathies  de 
M.  Bérenger  et  il  se  trouve  exposé,  partie  dans  les  ou- 
vrages de  M.  Ortolan  (1),  partie  dans  ceux  de  M.  Bonne- 
ville  de  Marsangy  (2).  Le  premier  élément,  l'incarcération 
cellulaire,  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Ortolan,  le 
deuxième,  la  libération  provisoire,  dans  ceux  de  M.  Bon- 
neville.  Il  se  rapproche  du  système  anglais  par  les 
épreuves  successives,  il  s'en  écarte  en  n'admettant  pas 


(1)  Droit  pénal,  tome  II,  n"  1426  et  suiv. 

(2)  Institutions  complémentaires  du  système  pénitentiaire.  V.  en 
outre  :  M.  Van  der  Brugghen,  ancien  ministre  de  la  justice,  dans 
ses  Etudes  sur  le  système  pénitentiaire  irlandais.  —  M-  le  docteur 
Guillaume,  dans  son  ouvrage  sur  Les  établissements  pénitentiaires 
de  la  Suisse.  —  M.  d'Olivecrona,  conseiller  à  la  Cour  de  Stockholm, 
dans  son  étude  sur  Les  causes  et  les  progrès  de  la  récidive,-^  M.  Ste- 
vens,  inspecteur  général  des  prisons  de  Belgique  dans  ses  discours 
au  Congrôs  de  Londres  incline  en  faveur  du  système  ceUulaire 
complet. 
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le  travail  en  commun  et  en  le  remplaçant  par  le  régime 
cellulaire. 


§1. 

Emp)  isonnement  cellulaire. 

Le  régime  cellulaire  sera  celui  de  la  plus  grande 
psurtie  de  Temprisonnement,  et  nous  n'admettrons  dans 
notre  système  rien  de  semblable  à  la  servitude  pénale 
où  la  promiscuité  reparaîtrait  avec  tous  les  dangers 
d'une  camaraderie  qu'il  faut  empêcher  à  tout  prix. 
Pour  y  arriver  sûrement,  il  ne  faut  pas  que  les  condam- 
nés se  connaissent,  et,  pour  quMIs  ne  se  connaissent 
pas,  il  ne  faut  pas  même  qu'ils  se  voient.  Or,  ce  but  ne 
sera  atteint  que  par  la  cellule  ou  la  séparation  indivi- 
duelle, qui  devra  se  continuer  sans  une  seule  minute 
d^exception  le  jour,  la  nuit  et  dans  tous  les  exercices  de 
la  journée,  travail,  êcole^  chapelle,  récréation. 

Mais  si  la  porte  de  la  cellule  du  détenu  doit  être  fermée 
à  toute  influence  mauvaise,  elle  doit  rester  constamment 
ouverte  du  côté  de  l'honnêteté;  les  rapports  avec  les 
gens  de  la  maison  doivent  être  le  plus  fréquent  pos- 
sible, et  leurs  visites^  doivent  être  assurées  par  le  règle- 
ment lui-même;  le  directeur,  les  inspecteurs,  les  gar- 
diens-chefs, l'aumônier,  l'instituteur,  doivent  se  faire  un 
devoir  de  l'accomplir. 

En  1836,  M.  de  Oasparin,  ministre  de  Tintérieur, 
faisait  déjà  remarquer,  dans  une  de  ses  circulaires,  qu'il 
s'agissait  d'établir,  «  non  cette  réclusion  rigoureuse  et 
absolue  employée  ailleurs  pour  la  réforme  des  criminels, 
mais  la  séparation  complète  des  détenus  entre  eux,  afin 
de  mettre  un  terme  à  cet  enseignement  mutuel  du 
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crime,  la  plus  grande  plaie  de  nos  prisons,  »  laissant  en- 
tendre par  là  que  les  saines  influences  devaient  toujours 
trouver  ouverte  la  cellule  du  détenu.  «  Il  est  à  désirer, 
disait  M.  de  Tocque ville  en  parlant  du  système  cellu- 
laire, que  lorsqu'il  sera  établi  on  voie,  non-seulement  les 
ministres  de  toute  religion,  mais  les  hommes  religieux 
de  toute  communion,  tourner  leur  zèle  du  côté  des 
prisons.  Jamais  champ  plus  fertile  et  plus  vaste  n*aura 
été  ouvert.  H  importe  beaucoup  que  ce  mouvement  soit 
encouragé  et  facilité  (1).»  La  commission  de  1852  a  émis 
le  même  vœu  :  «  Le  seul  remède,  disent  les  rapporteurs, 
c*est  la  fréquence  des  visites.  »  C'est,  en  effet,  la  condi- 
tion indispensable,  si  Ton  veut  rendre  le  système 
cellulaire  praticable  et  vraiment  réformateur.  C'est 
qu'en  effet  il  ne  suffît  pas  de  l'isolement  pour  faire 
germer  dans  un  être  dépravé  des  idées  capables  de  le 
régénérer;  l'isolement  y  contribuera  puissamment, 
mais  si  personne  ne  les  lui  suggère  une  première  fois, 
si  personne  ne  lui  rappelle  qu'il  a  beaucoup  à  expier, 
beaucoup  à  réparer,  elles  ne  germeront  pas  toutes 
seules,  ou,  du  moins,  elles  [seront  étouffées  par  les 
mauvais  sentiments,  les  mauvaises  pensées,  les  mauvais 
désirs  qui,  du  reste,  n'auront  qu'à  reprendre  une  direc- 
tion à  peine  abandonnée. 

On  a  parfaitement  compris  cette  nécessité  en  Belgique, 
et  le  règlement  fixe,  avec  un  soin  scrupuleux,  le  nombre 
des  visites  que  chaque  fonctionnaire  doit  au  détenu-,  chaque 
jour,  le  directeur  doit  en  faire  35;  le  directeur  adjoint,  25; 
les  trois  aumôniers,  150;  les  deux  médecins,  25;  les  deux 
instituteurs,  50,  et  le  gardiea-chef,  25;  ce  qui  fait  au  total 
300  visites  par  jour,  sans  compter  celles  des  gardiens  et 

(1)  Système  pënitentiaire  aux  Etats-Unis,  etc. 
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contre-maîtres. Le  total  de  ces  visites  officielles  a  été,  en 
1864  et  en  1865,  de  134,252,  et  les  visites  de  parents  de 
1,382. Mais  à  côté  de  ces  visites  officielles,  il  y  aussi  les 
visites  officieuses  des  membres  des  sociétés  de  pa- 
tronage et  des  sociétés  de  bienfaisance  qui  sont  très- 
nombreuses.  On  ne  sait  pas  quel  bien  {>eut  faire  à  une 
àme  ulcérée,  à  un  détenu  isolé  et  privé  de  tout,  une 
parole  bienveillante  et  charitable  venant  d'un  homme 
de  bien;  ce  sera  souvent  le  signal  de  sa  régénération 
morale  (1). 

Mais  en  dehors  de  ces  visites,  il  faut  aussi  mettre  en 
œuvre  les  grsmds  moyens  moralisateurs  :  le  travail, 
l'instruction,  la  religion  et  les  encouragements. 

1*  Le  travail.  —  Son  utilité  n'est  pas  contestée  ;  avec 
le  travail  règne  la  discipline,  il  donne  des  habitudes 
d'ordre,  d'économie,  d'obéissance,  il  développe  l'intel- 
ligence et  prévient  les  écarts  de  l'imagination;  en  un 
mot,  il  occupe  au  bien  toutes  les  facultés  du  condamné 
qui,  sans  lui,  auraient  été  occupées  au  mal;  à  lui  se 
rattachent  des  pensées  d'avenir ,  qui  sont  un  commen- 
cement de  régénération  :  «  Rendez  les  hommes  laborieux, 
vous  les  rendrez  heureux,  »  a  dit  Hov^ard. 

L'obligation  au  travail  peut  du  reste  être  envisagée  à 
un  double  point  de  vue  :  comme  un  des  éléments  de  la 
peine  ou  bien  comme  un  moyen  de  relèvement  pour  le 
prisonnier,  moyen  qui  lui  permette  d'acquérir  quelques 
ressources  pour  le  moment  de  sa  libération  et  la  possi- 
bilité de  vivre  ensuite  honnêtement  par  l'exercice  d'un 
métier,  en  deux  mots,  le  travail  peut  être  pénal  ou  in- 
dustriel. Le  premier  est  en  usage  en  Suède  et  en  Ângle- 


(1)  V.  Xa  question  pénitentiaire,  par  M.  le  pasteur  E.  Robin.  — 
Cet  ouvrage  est  un  excellent  résuma  historique  de  tout  ce  qui  a  été 
tenté  jusqu^ici. 
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terre  où  Ton  se  sert  de  cette  roue  cylindrique  qu'on 
oblige  les  prisonniers  à  tourner  sans  autre  dessein  que 
de  les  fatiguer  à  ce  pénible  exercice  ;  ce  genre  de  travail 
appelle  pour  être  exécuté  des  châtiment  corporels, 
c'est  précisément  ce  qui  arrive  en  Angleterre  où  Ton 
peut  dire  que  le  fouet  est  prodigué  (1)  ;  mais  un  pareil 
travail  devenant  une  peine,  reste  sans  effet  moral  et 
loin  de  produire  sur  l'esprit  du  condamné  ces  effets 
salutaires  que  je  rappelais  tout-à-l'heure,  il  devient  un 
objet  de  répulsion  et  d'horreur. 

Le  travail  industriel  est  seul  conforme  aux  vrais 
principes  de  la  science  pénitentiaire  ;  il  est  utile  au  pri- 
sonnier, il  est  utile  à  l'Etat.  Ainsi  en  Amérique  chacune 
des  six  prisons  de  la  Nouvelle- Angleterre  suffit  à  ses 
propres  dépenses  et  au  delà  ;  en  1874,  toutes  dépenses 
payées  elles  avaient  un  boni  de  175,000  francs  et  même 
en  France ,  à  Glermont,  où  se  trouve  une  prison  de 
femmes,  l'entrepreneur  se  charge  de  toutes  les  dépenses 
et  paie  en  outre  0,05  c.  par  jour  à  l'Etat  pour  chaque 
prisonnier;  de  môme  encore  en  Angleterre  dans  la 
prison  de  Glascow  toutes  les  dépenses  sont  couvertes 
par  le  produit  du  travail  des  détenus. 

Mais  pour  arriver  à  ces  résultats  deux  conditions  sont 
nécessaires,  la  proximité  des  débouchés  pour  les  pro- 
duits et  une  habile  direction  qui  substitue  la  régie  à 
l'entreprise  (2).  Mais  là  n'est  pas  le  but  principal;  le 


(1)  Chaque  année  un  rapport  dëtaillé  est  adressé  au  Parlement 
anglais  sur  le  nombre  des  coups  de  fouet  distribués,  il  s'élôve  en 
moyenne  à  120,000  par  an. 

(2)  En  principe,  c'est  le  système  de  la  régie  qui  semble  avoir,  et 
à  bon  droit,  les  préférences  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Voyez 
M.  Charles  Lucas,  Réforme  des  prisons,  —  M.  Bérenger,  dans  son 
livre  sur  la  Répression  pénale,  —  M.  Ëonneville  de  Marsangy,  dans 
son  ouvrage  sur  V Amélioration  de  la  loi  criminelle,  et  enfin  MM.  de 
Tocqueville  et  O.  de  Beau  m  ont,  op,  cit. 

Le  système  de  l'entreprise  est  usité  en  Autriche,  en  Dannemarck 
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travail  doit  avant  tout  devenir  moralisateur  pour  le 
condamné  lui-môme  en  lui  donnant  Phabitude  du  bien. 
Pour  en  arriver  là  il  faut  que  le  travail  soit  librement 
accepté  et  môme  qu'on  le  rende  Tobjet  des  désirs  du 
condamné  en  le  soumettant  pendant  quelques  semaines 
à  un  isolement  complet  sans  travail  ni  récréation.  Tous 
les  actes  qui  par  leur  répétition  doivent  produire  l'ha- 
bitude du  bien,  doivent  être  faits  volontairement,  et  être 
offerts  comme  mitigation  de  la  sévérité  de  la  sentence  ; 
c'est  la  volonté  qui  doit  agir  ou  la  répétition  des  actes 
ne  produira  aucun  effet. 

Mais  pour  agir  sur  l'inclination,  il  est  indispensable 
d'of^r  un  appât  suffisant  pour  vaincre  la  répugnance 
naturelle  pour  le  travail  ;  ces  appâts  sont  :  l'indication 
de  la  privation  du  travail  comme  peine,  cette  simple 
mesure  produira  un  excellent  effet,  et  l'amélioration  du 
régime  du  détenu  par  le  produit  de  son  travail.  Ce  pro- 
duit sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  en  principe  il 
appartiendra  à  l'Etat,  mais  celui-ci  en  fera  quatre  parts  ; 
l'une  sera  économisée  pour  constituer  le  pécule  du 
détenu,  son  fonds  de  réserve  qui  lui  sera  remis  au  sortir 
de  la  prison  ;  ce  pécule  étant  nécessaire  il  existera  pour 
tout  condamné,  et  même  la  somme  qui  chaque  jour 
sera  destinée  à  le  constituer  sera  d'autant  plus  élevée 
que  la  peine  sera  plus  courte,  sans  toutefois  qu'à  l'expi- 
ration de  la  peine  il  puisse  dépasser  un  maximum  de 

200  francs  ;  une  somme  plus  considérable  serait  dange- 
reuse. Ainsi  étant  supposé  un  gain  de  1  franc  par  jour, 

ce  pécule  sera  de  0,15  c.  par  jour  pour  les  emprisonne- 


et  en  Prasse  ;  celui  de  la  rëgie  dans  le  grand  duché  de  Bade,  en 
Bavière,  en  Norvôge.  en  Suisse,  en  Angleterre  et  en  Irlande.  En 
Saxe,  au  Wurtemberg,  en  Hollande  et  en  Italie,  on  y  suit  les 
deux  systèmes. 
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ments  de  moins  de  5  ans  et  de  0,10  c.  pour  les  peines 
plus  longues.  La  2*  part  formera  le  pécule  disponible, 
Targent  de  poche  destiné  à  procurer  quelques  adoucis- 
sements aux  habiles  travailleurs  et  à  ceux  dont  la  con- 
duite est  bonne,  elle  sera  calculée  à  tant  pour  crait, 
par  exemple  20  pour  cent  sur  le  produit  du  travail  ;  la 
8*  part  également  de  20  pour  cent  sera  employée  aux 
réparations  civiles.  Le  reste  appartiendra  à  l'Etat. 

2*  Uinstruction.  —  En  prison  les  heures  de  Técole 
doivent  être  marquées  les  premières  dans  remploi  du 
temps  ;  tous  les  détenus  doivent  en  profiter  sans  distinc- 
tion d'âge,  car  ainsi  que  le  prouve  la  statistique  il  en 
est  bien  peu  qui  soient  pourvus  d'une  instruction  suffi- 
sante :  Terreur  est  une  des  causes  qui  servent  le  plus  à 
peupler  nos  prisons,  car  elle  est  elle-même  la  source  du 
mal.  La  volonté  chez  Thomme  n'est  point  indépendante 
de  l'intelligence  et  souvent  il  n'agit  mal  que  par  erreur 
sur  son  intérêt  bien  entendu,  de  sorte  que  réformer  son 
intelligence  ce  sera  souvent  réformer  sa  volonté .  Aussi 
jamais  le  travail  ne  doit-il  être  recherché  aux  dépens  de 
l'instruction. 

Voici  comment  ces  principes  sont  compris  et  appli- 
qués en  Amérique,  dans  l'Ohio,  où  l'instruction  est  le 
mieux  distribuée.  L'école  est  tenue  toute  l'année  et  le 
programme  s'étend  à  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique, la  grammaire  et  la  navigation;  en  outre,  plu- 
sieurs fois  par  semaine  ont  lieu  des  conférences  famil- 
lières,  comme  cela  se  fait  aussi  à  Louvain,  où  l'on 
explique  aux  condamnés  la  loi  morale  et  aussi  la  loi 
pénale  positive  ;  des  lectures  publiques  sont  faites  très- 
fréquemment. 

Ainsi  développée,  l'instruction  présente  plusieurs 
avantages  ;  elle  ajoute  aux  moyens  de  travail  et  de  sub- 
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sistance  du  détenu  libéré,  elle  donne  plus  de  portée  et 
d'ouverture  à  son  esprit,  elle  Thabitue  à  la  réflexion,  elle 
est  enfin  un  moyen  de  faire  pénétrer  dans  les  esprits  et 
les  cœurs  les  idées  et  les  sentiments  qu'une  sage  direc- 
tion désire  y  £Btire  entrer. 

3*  Religion  et  morale.  —  L'action  de  la  religion  sur 
les  cœurs  et  les  consciences  est  comme  le  premier  et  le 
grand  moyen  de  relèvement  pour  ceux  qui  sont  tombés. 
L'importance  de  l'instruction  religieuse  sous  le  rapport 
du  culte  public,  des  prières  journalières,  de  la  lecture 
des  livres  saints  et  des  visites  quotidiennes  de  la  part 
des  aumôniers  ne  saurait  être  exagérée.  «  Si  le  but  que 
l'on  se  propose  est  de  réformer  le  prisonnier  et  de  le 
ramener  à  la  vertu,  la  religion,  dans  son  iittégrité  pure, 
dans  sa  puissance  de  salut  et  de  vie,  doit  tout  dominer 
dans  la  prison  comme  dans  la  vie  de  famille  (1).  »  Nous 
sommes  profondément  convaincus  de  Finefficacité  de 
toutes  mesures  de  relèvement  autres  que  celles  qui  sont 
basées  sur  la  religion,  imprégnées  de  son  esprit  et  forti- 
fiées par  son  influence.  Le  système  de  répression,  les 
remontrances  et  les  conseils  les  plus  persuasifs,  tout 
cela  est  impuissant  si  le  cœur  et  la  conscience  ne  sont 
pas  touchés  (2). 

L'enseignement  religieux  a  la  première  place  en 
Amérique,  et  dans  les  rapports  officiels  des  directeurs 


(i)  M.  E.  Robin,  op.  cit. 

(S)  «  De  quelque  opinion  qu'on  fasse  en  effet  profession  sur  ces 
graves  problèmes  qui  de  notre  temps  divisent  et  passionnent  les 
esprits,  on  ne  peut  méconnaître  que  pour  relever  les  âmes  dégra- 
dées et  les  ramener  au  bien  par  le  repentir  et  l'espérance,  aucune 
doctrine  n'a  des  arguments  aussi  persuasifs  et  aussi  touchants  que 
la  doctrine  chrétienne.  L'histoire  du  bon  larron  et  la  légende  de 
Madeleine  produiront  toujours  plus  d'effets  sur  les  âmes  coupables 
que  les  enseignements  les  plus  élevés  de  la  philosophie.  » 

M.  d*Hau89onville  op,  eit,  p.  137. 
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de  prison  on  sent  comme  un  souffle  nouveau,  inconnu 
généralement  ailleurs,  dans  les  productions  de  ce 
genre;  c'est  le  souffle  puissant  des  convictions  chré- 
tiennes. Là  est  la  force  de  cette  phalange  d'hommes 
généreux  qui  se  sont  placés  à  la  tête  du  mouvement 
pénitentiaire  en  Amérique. 

Chez  nous,  comme  nous  Pavons  déjà  constaté,  Tétat 
actuel  des  choses  laisse  bien  à  désirer.  Nous  avons  des  au- 
môniers dans  nos  prisons,  le  service  divin  y  est  célébré» 
mais  que  peuvent  des  pratiques  matérielles  auxquelles 
la  puissance  de  la  règle  oblige  de  se  plier  si  le  cœur  reste 
étranger  à  renseignement  des  vérités  morales  et  reli- 
gieuses ?  Il  faut  faire  pénétrer  jusqu'au  fond  de  Tâme 
cette  morale  divine  qui  régénère.  Mais  pour  cela  il  faut 
connaître  ceux  à  qui  on  s'adresse  ;  la  haute  administra- 
tion devrait  donc  prendre  des  mesures  afin  que  des 
renseignements  complets  sur  les  causes  de  la  condam- 
nation, sur  les  penchants,  les  habitudes,  les  dispositions 
naturelles  ou  acquises  de  chaque  individu  fussent  trans- 
mis au  directeur.  Aujourd'hui  que  fait-on  ?  On  se  borne 
à  déposer  au  greffe  de  chaque  prison  l'extrait  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  de  condamnation  indiquant  les 
noms,  le  signalement  et  la  qualification  du  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  condamnation.  Avec  si  peu  de  rensei- 
gnements, que  peuvent  le  directeur  et  l'aumônier  sur 
une  population  de  détenus  qui,  dans  quelques-unes  de 
nos  maisons  centrales,  s'élève  jusqu'à  deux  mille  ? 

Il  en  est  encore  autrement  aux  Etats-Unis.  Toutes  les 
fois  qu'un  magistrat  prononce  une  condamnation  il 
rédige  à  l'instant  des  notes  sur  les  causes,  la  nature,  les 
circonstances  du  crime,  sur  la  vie  antérieure  du  coupable, 
sur  tout  ce  qu'a  révélé  l'instruction  et  les  débats,  sur 
l'opinion  qu'il  s'est  formée  de  cet  homme.  Ces  notes  sont 
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envoyées  aii  directeur  du  pénitencier,  ce  qui  permet 
d^appliquer  à  chaque  détenu  le  régime  qui  lui  convient, 
de  lui  tenir  le  langage  qu'exige  son  caractère  et  qui, 
efficace  pour  lui,  n'aurait  aucune  puissance  sur  un 
autre.  L'art  du  directeur,  comme  celui  de  Taumônier, 
doit  être  d'approprier  constamment  ses  leçons,  ses 
exhortations,  ses  encouragements  à  la  nature  d'esprit, 
aux  penchants  plus  ou  moins  favorables,  au  degré  plus 
ou  moins  grand  de  corruption  de  chacun  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  recevoir. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  morale  de  réta- 
blissement, le  directeur  et  l'aumônier  tiendront  un  grand- 
livre  contenant  d'une  part  la  vie  antérieure  de  chaque 
détenu,  d'une  autre  ses^  progrès  dans  le  bien  ou  sa  per- 
sistance dans  le  mal  ;  ce  livre  sera  pour  eux  un  sujet 
continuel  de  méditation.  Le  directeur  devra  aussi 
exhorter  les  condamnés  en  commun,  leur  montrer  la 
moralité  de  nos  lois  pénales,  leur  faire  voir  que  la  jus- 
tice des  hommes  n'est  pas  plus  inexorable  que  celle  de 
Dieu. 

Les  efforts  de  l'aumônier  tendront  au  même  but  que 
ceux  du  directeur,  mais  sa  mission  sera  plus  délicate  ; 
tout  sentiment  religieux  éteint,  la  négation  de  Dieu,  la 
haine  de  ses  ministres,  voilà  ce  qu'il  trouvera  dans  le 
cœur  de  ceux  dont  il  est  chargé  ;  aussi  avant  de  leur 
parler  religion  il  commencera  par  leur  faire  du  bien  ; 
entrer  dans  leurs  peines,  faire  attention  à  leurs  plaintes» 
être  leur  conseil,  gagner  leur  confiance,  se  montrer  à 
eux  comme  un  ange  de  consolation  et  de  paix,  toujours 
prêt  à  se  dévouer  pour  adoucir  leurs  peines  et  leurs 
maux.  Il  doit  en  un  mot  éviter  d'accréditer  cette  opi- 
nion déjà  si  établie  dans  nos  prisons  que  l'aumônier 
n'est  que  l'espion  du  directeur.  Pour  déraciner  cette 

34 


SIS  TROISIÈME  PARITE,  LIVRE  II. 

croyance  il  restera  étranger  à  tout  ce  qui  regarde  la 
discipline  ;  alors  il  se  hasardera  à  parler  de  Dieu  et  de 
la  religion.  L'essentiel  c'est  de  ne  pas  vouloir  hâter  les 
conversions,  ce  qui  ne  produirait  que  Thypocrisie,  vice 
très-commun  dans  nos  prisons  surtout  dans  celles  où 
Taumônier  s'attache  plus  aux  pratiques  du  culte  qu'à 
l'enseignement  de  la  vraie  morale  religieuse. 

L'aumônier  est  donc  un  homme  nécessaire  à  l'œuvre 
de  réforme  et  dont  le  choix,  non  moins  que  celui  du 
chef  même  de  la  maison  doit  être  de  la  part  du  gouver- 
nement l'objet  de  la  plus  attentive  sollicitude  (1). 

4*  Encouragements  donnés  à  la  bonne  conduite.  — 
Un  bon  système  d'encouragements  accordés  aux  pri- 
sonniers deviendra  le  stimulant  à  l'application  des 
devoirs  que  la  religion  enseigne.  Nous  avons  déjà  étudié 
dans  quelle  proportion  des  récompenses  pécuniaires 
doivent  être  accordées  au  prisonnier  sur  le  prix  de  son 
travail.  Mais  il  en  est  d'un  autre  genre  qu'il  importe  de 
ne  pas  négliger,  je  veux  parler  de  la  réduction  du  temps 
de  la  peine  à  des  conditions  déterminées  de  travail  et  de 
bonne  conduite,  faciles  à  constater  au  moyen  de  mar- 
ques comme  cela  se  pratique  en  Angleterre. 

Dans  tous  les  pays  il  y  a  remise  de  peine  à  titre  gra- 
cieux aux  prisonniers  les  plus  méritants.  En  France,  le 
tableau  des  grâces  est  dressé  avec  le  plus  grand  soin  ; 
mais  comme  c'est  là  une  faveur  exceptionnelle,  elles 
sont  assez  rares  et  ne  s'appliquent  pas  au  tiers  des  con- 
damnés présentés  à  l'indulgence  du  chef  de  l'Etat.  En 
Amérique,  il  en  est  de  même,  mais  indépendamment  de 
ces  grâces  la  loi  dispose  qu'une  réduction  de  peine  sera 


(I)  V.  M.  Bérenger  (de  la  Drôme)^  Mémoire  lu  à  Tacadémiedes 
sciences  morales  et  politiques. 
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accordée  dans  des  conditions  déterminées  à  tous  les 
détenus.  C'est  un  changement  fait  à  la  sentence  qui  n'a 
rien  d'arbitraire  puisqu'il  est  déterminé  par  la  loi.  Il  est 
une  excitation  permanente  à  une  bonne  conduite  et  il 
place  pour  ainsi  dire  le  sort  du  prisonnier  entre  ses 
mains.  C'est  le  pa^  le  plus  important  fait  depuis  un 
demi-siècle  en  Amérique  pour  la  réforme  des  prisons. 
Dans  l'Etat  du  Yisconsin,  la  moyenne  de  cette  réduction 
est  de  5  jours  par  mois  ;  à  New-Yorck  elle  est  de  7  jours 
et  demi  par  mois,  ce  qui  en  dix  ans  fait  deux  ans  et  un 
mois  de  réduction  ;  en  cas  de  mauvaise  conduite  du 
condamné  la  peine  est  au  contraire  prolongée.  Au  lieu 
de  cette  prolongation  ainsi  prononcée,  j'aimerais  mieux 
que  l'on  ne  ût  pas  compter  dans  le  temps  de  la  peine 
les  jours  de  punition  disciplinaire,  comme  cela  se  pra- 
tique du  reste  dans  un  autre  pénitencier  d'Amérique, 
mais  à  condition  qu'on  n'usât  de  ce  moyen  que  dans  le 
cas  de  faute  grave. 

Le  congrès  international  de  Cincinnati,  en  1870,  voulait 
que  le  criminel  ne  fut  pas  renvoyé  pour  un  temps  déter- 
miné par  la  sentence.  Il  vaudrait  mieux,  pensait-il,  dire 
dans  le  jugement  qu'il  sera  retenu  en  prison  jusqu'au 
moment  où  il  aura  prouvé  son  amendement.  Il  faudrait 
en  un  mot  substituer  aux  sentences  de  condamnation 
des  sentences  de  réformation.  Si  l'on  était  sûr  de  trouver 
chez  tous  les  agents  de  l'administration  une  intégrité  et 
une  impartialité  parfaite  jointe  à  une  prudence  et  à 
une  perspicacité  à  toute  épreuve,  on  devrait  encore 
rejeter  ce  système,  car  il  est  un  principe  qui  doit  dominer 
toute  cette  matière  et  que  nous  avons  déjà  énoncé  à 
savoir,  que  la  société  ne  doit  rechercher  la  moralité  que 
par  le  moins,  par  la  pénalité.  Or,  en  appliquant  l'idée 
du  congrès  de  Cincinnati  n'arriverait-on  pas  souvent  à 
punir  d'un  emprisonnement  perpétuel  la  moindre  in- 


518  TROISlàMB  PARTIE,   LIVRE  II. 

fraction  à  la  loi  ?  Et  si  l'on  n'a  pas  le  don  de  lire  dsuis  les 
consciences,  que  produira-t-on  sinon  Phypocrisie  et  la 
dissimulation  ?  Il  sera  plus  sage  de  s'en  tenir  aux  amé- 
liorations que  nous  avons  proposées;  on  pourra  y  ajouter 
la  division  des  prisonniers  en  deux  catégories,  l'une  des 
amendés,  portés  sur  un  tableau  spécial  et  l'autre  des 
non-amendés  ;  les  premiers,  composés  exclusivement  de 
ceux  qui  auraient  déjà  subi  la  moitié  de  leur  peine, 
jouiraient  de  certains  privilèges  ;  il  y  aurait  là  un  pré- 
cieux élément  d'émulation. 

Moyens  disciplinaires,  —  Dans  le  système  péniten- 
tiaire l'insubordination  est  d'autant  plus  répréhensible 
qu'elle  est  peu  motivée  par  le  régime  intérieur  de  la 
prison  ;  celui-ci  doit  comprendre,  en  ce  qui  regarde  la 
nourriture  et  le  vêtement,  le  strict  nécessaire  et  le  bien- 
être  doit  toujours  être  moindre  dans  la  prison  que  dans 
la  famille  la  plus  pauvre,  afin  qu'il  ne  puisse  faire  envie 
à  personne  d'honnête. 

En  Angleterre,  les  détenus  ont  chaque  jour  de  la 
viande,  de  la  sou^  grasse,  du  thé,  du  cacao  et  du  lait; 
un  régime  aussi  peu  pénitentiaire  serait  déplorable  ;  que 
de  pauvres  ouvriers  restés  honnêtes  seraient  heureux 
de  partager  un  tel  bien-être  I  Chez  nous  on  a  su  se  tenir 
dans  un  juste  milieu. 

Dans  nos  prisons  centrales  les  peines  disciplinaires 
sont  :  l""  l'interdiction  de  la  promenade  ;  S""  la  privation 
de  toute  dépense  à  la  cantine  ;  S*"  l'interdiction  de  cor- 
respondre ou  de  communiquer  avec  ses  parents  et  amis; 
4°  la  réclusion  solitaire  avec  ou  sans  travail  ;  5""  la  mise 
aux  fers.  Parmi  ces  cinq  peines  légales  les  quatre  pre- 
mières peuvent  parfaitement  trouver  leur  place  dans  le 
système  pénitentiaire  ;  mais  l'usage  en  a  ajouté  d'autres 
que  nous  ne  saurions  admettre  ;  ce  sont  :  le  .pilon,  la 
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bricole,  l'anneau  et  la  camisole.  Le  cachot  avec  ou  sans 
fers  est  aussi  uae  peine  disciplinsûre,  mais  pour  y  con- 
damner le  détenu  à  plus  d'un  mois  il  faut  une  autorisa- 
tion préfectorale.  Â  ces  peines  on  pourrait  encore  en 
ajouter  d'autres  consistant  dans  la  restriction  de  tous 
les  adoucissements,  de  toutes  les  facultés  permises  au 
détenu,  tels  que  changement  de  nourriture,  privation 
de  trav£dl,  cellule  obscure,  etc.,  etc.  En  Amérique  Tune 
des  punitions  consiste  à  mêler  à  la  nourriture  du  con- 
damné des  substances  amères  qui  en  rendent  la  saveur 
désagréable. 

On  peut,  du  reste,  varier  à  l'infini  les  moyens  disci- 
plinaires et  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  plus  grands 
développements,  mais  il  faut  en  général  éviter  les  châ- 
timents corporels,  tels  que  le  fouet,  qui  avilissent  le  con- 
damné et  lui  aigrissent  le  caractère  sans  aucun  profit 
pour  sa  moralité. 


s  n. 


Libération  provisoire. 


M.  Bonneville,  le  premier,  l'a  préconisée,  mais  déjà 
avant  lui  elle  se  trouvait  en  germe  dans  une  instruction 
ministérielle  du  8  décembre  1832  qui  l'introduisait 
en  principe  pour  les  jeunes  détenus  à  Paris,  à  la 
Roquette,  à  Lyon  et  à  Strasbourg.  Là  ses  effets  avaient 
été  excellents,  aussi  fut-elle  étendue  aux  condamnés 
aux  travaux  forcés  soumis  à  la  transportation  et  la  loi 
de  1873,  complétant  cette  institution,  permet  de  laisser 
établir  les  condamnés  amendés  sur  un  lieu  autre  que 
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celui  où  la  peine  se  subit.  Enfin  nous  Tavons  vu  appli* 
quée  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Voici  comment  cette  libération  provisoire  pourrait 
être  appliquée;  elle  pourrait  se  prêter  à  des  phases 
diverses.  Dès  qu'un  détenu  a  été  porté  au  tableau  des 
amendés,  il  pourrait  recevoir  dans  sa  cellule  des  com- 
mandes du  dehors  et  faire  ainsi  connaissance  avec  ceux 
qui  plus  tard,  lors  de  sa  libération  définitive,  se  fersdent 
ses  patrons.  Puis  il  pourrait  aller  lui-même  travailler 
dehors  pendant  la  journée  et  revenir  coucher  à  la 
prison.  L^emprisonnement  comprendrait  ainsi  trois 
périodes  :  l'expiation  avec  cellule,  durant  la  moitié  de 
la  peine  ;  le  travail  à  des  ouvrages  venus  du  dehors  ou 
même  le  travail  au  dehors  durant  un  quart  ou  deux 
sixièmes  de  la  peine  ;  et  enfin  la  libération  provisoire 
proprement  dite  durant  le  dernier  quart  ou  le  dernier 
sixième  de  la  peine,  ce  serait  le  droit  conféré  à  Tadmi* 
nistration  sur  Ta  vis  préalable  de  l'autorité  judiciaire  de 
mettre  en  liberté  conditionnelle  le  condamné  complète- 
ment amendé,  sauf  à  le  réintégrer  en  prison  à  la 
moindre  plainte  fondée. 

Les  conditions  de  cette  libération  provisoire  seraient 
au  nombre  de  cinq  :  V  un  temps  suffisant  d'expiation, 
afin  de  ne  pas  ruiner  Tefiet  intimidant  des  peines,  il 
serait  des  5[6  de  la  peine  des  travaux  forcés,  des  4(5 
de  la  détention  ou  de  la  réclusion ,  et  des  3i4  de  Tem- 
prisonnement  ;  la  rigueur  du  système  cellulaire  pour- 
rait même  faire  accorder  un  peu  plus  à  la  libération 
provisoire;  2®  l'amendement  complet  du  condamné; 
S"*  la  caution  de  personnes  honorables  prenant  soin  du 
condamné  et  s*engageant  à  lui  procurer  du  travail  et  à 
surveiller  sa  conduite;  4®  le  droit  d'ordonner  la  réinté- 
gration du  condamné  dans  la  prison  en  cas  de  mau- 
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vaise  conduite  ;  5**  Tobligation  faite  au  condamné  de  ne 
point  quitter  la  commune  et  la  défense  faite  aux  auto- 
rités autres  que  le  préfet  de  lui  délivrer  aucun  passe- 
port. 

M.  Bonneville,  passant  ensuite  en  revue  les  objections 
que  Ton  pourrait  faire  à  ce  système,  se  demande  si  ce 
ne  sera  pas  offrir  une  prime  à  Thypocrisie,  étant  donné 
ce  fait  déjà  constaté  par  nous,  que  les  meilleurs  détenus 
sont  en  général  les  plus  mauvais  sujets.  Cette  objection 
a  paru  fondée  en  Angleterre,  aussi  les  bons  points  sont- 
ils  accordés  au  travail  seul  et  non  à  la  bonne  conduite. 
Je  crois  pourtant  qu'il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'im- 
portance à  cette  considération;  car  il  y  a  entre  le  travail 
et  la  bonne  conduite  une  relation  très-intime  ;  ce  sera 
à  l'administration  à  voir  s'il  y  a  hypocrisie.  Pendant  le 
temps  de  prison  ce  sera  là  une  tâche  assez  difficile, 
mais  il  est  manifeste  qu'une  fois  mis  en  libération  provi-' 
soire  le  condamné  ne  tardera  pas  à  se  dévoiler  lui-même 
et  à  montrer  son  vrai  caractère,  alors  on  aura  la  faculté 
de  le  réincarcérer. 

Les  avantages  de  cette  libération  seront  très  grands 
et  elle  concourra  efficacement  à  tarir  la  source  des  réci- 
dives en  habituant  petit  à  petit  le  condamné  à  la  liberté, 
en  lui  créant  par  le  travail  des  ressources  pécuniaires 
avec  le  moyen  de  gagner  honnêtement  sa  vie  par  l'exer- 
cice d'un  métier.  Il  arrivera  ainsi  dans  d'excellentes 
conditions  à  la  liberté  définitive  :  devenu  digne  d'intérêt 
il  cessera  d'être  un  objet  de  répulsion  et  d'horreur,  et 
grâce  à  un  livret  qui  lui  sera  délivré  à  sa  sortie  de  pri- 
son il  se  trouvera  dans  la  même  situation  que  tous  les 
ouvriers  de  nos  villes.  Cette  situation  sera  encore 
améliorée  au  moyen  des  institutions  qui  sont  le  complé- 
ment nécessaire  d'un  système  pénitentiaire  complet. 
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Nous  avons  à  nous  demander  maintenant  quelle  sera 
au  juste  rétendue  d'application  du  régime  pénitentiaire. 
D'après  M.  Ortolan  il  comprendrait  Temprisonnement, 
la  réclusion  et  les  travaux  forcés;  ces  dénominations 
devraient  même  disparaître  pour  ne  plus  laisser  subsister 
qu'une  peine  (1),  Temprisonnement,  qui  comprendrait 
trois  degrés,  celui  de  simple  police,  celui  de  police  correc- 
tionnelle et  Temprisonnement  criminel  ayant  chacun 
ses  prisons  séparées  afin  que  cette  séparation  soit  visible 
et  frappe  le  public  pour  ne  pas  diminuer  Tintimidation 
produite  par  la  peine. 

Cet  ensemble  d'institution  recevrait  son  dernier  com- 
plément dans  la  transportation  qui  selon  nous  aurait 
deux  destinations;  elle  serait  la  dernière  période  de 
l'emprisonnement  à  perpétuité,  qui,  ainsi  que  cela  se 
pratique  en  Belgique,  ne  comprendrait  que  dix  ans  de 
cellule  ;  elle  serait  en  second  lieu  appliquée  aux  récidi- 
vistes dangereux  comme  le  prescrivait  le  Code  de  1791 
dont  les  dispositions  à  ce  sujet  ne  furent  du  reste  jamais 
exécutées.  Pour  les  récidivistes  coupables  de  certains 
crimes  et  les  récidivistes  de  certains  délits  plusieurs  fois 
répétés  on  pourrait  appliquer  la  transportation  à  per- 
pétuité (2).  Car  la  seule  ressource  à  prendre  contre  des 
malfaiteurs  endurcis,  c'est  de  les  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  recommencer  leurs  méfaits  en  créant  pour  eux 


(1)  11  faudrait  abolir  les  dispositions  du  Gode  pënal  qui  prescri- 
yent  pour  chaque  espèce  de  condamnes  des  prisons  distinctes  dont 
chacune  est  soumise  à  un  régime  spécial.  •  G-  de  Beaumont  et  de 
-TocqueyiUe,  op.  cit. 

(2)  «  Une  fois  le  principe  de  la  transportation  admis,  ce  système 
ne  pourrait-il  pas  s'appliquer  avec  avantage  à  ces  individus  incor- 
rigibles, e't  irrévocablement  déclassés  auxquels  la  société  ferme 
avec  Justice,  mais  impitoyablement  ses  rangs  et  qui  ne  peuvent 
plus  vivre  désormais  qu'à  ses  dépens  et  au  mépris  de  ses  lois  ■ 
M.  d^HausBonville,  ap,  cit.,  p.  545. 
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dans  une  colonie  lointaine  un  état  social  particulier  qui 
permettra  peut-être  unetransformationdevenue  impoesû 
ble  dans  nos  vieilles  sodéftés.  Quand  un  homme  à  spbi 
plusieurs  condamnations  successives  et  qtie  le  vol  ou  le 
érime  sont  devenus  pour  lui  une  profession,  ne  Tôxpo-; 
sons  pas  à  la  tentation  de  recomimencer  ;  changeonà 
pour  lui  les  conditions  de  la  vie  sociale  et  petitrôtre,  je  le 
répète,  y  aura-t-il  pour  ce  malheureux,  dégradé  par  le 
vice,  quelque  espoir  de  relèvement. 

Notice  système  pénitentiaire  introduirait  ainsi  dans 
notre  droit  quatre  peines  :  les  peines  pécuniaires,  Temprir 
Bonnement,  l'emprisonnement  suivi  de  transportation 
et  la  mort,  mais  celle-ci  devra  disparaître  dès  que  sa 
nécessité  aura  elle-même  disparu. 


SECTION  II 


£ta>RffîONNEMENT  DES  MINBUBS  DE  SEI2^  ANS. 


Le  système  que  nous  venons  d'exposer  serait  suscep- 
tible d'admettre  des  exceptions  pour  les  mineurs  de 
seize  ans  et  les  vieillards  ;  ces  derniers  pourraient,  sans 
grand  inconvénient,  prendre  leur  exercice  et  leur  repas 
en  commun ,  car  l'âge  diminue  les  dangers  de  la  vie 
collective  et  augmente,  au  contraire,  ceux  d'un  régime 
complètement  cellulaire. 

Pour  les  mineurs  de  seize  ans,  il  en  est  de  môme; 
mais  d'autres  raisons  militent  encore  en  leur  faveur  ;  un 
système  analogue  à  celui  d'Âuburn,  c'est-à-dire  le 
régime  cellulaire  de  nuit  et  le  travail  en  commun 
pendant  la  journée  est  bien  préférable  pour  eux  on^ 
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régime  que  nous  avons  admis  pour  les  adultes.  Cet  âge 
a  besoin  de  société,  d'expansion,  de  développement 
physique;  il  y  a  chez  les  enfants  une  exubérance  de 
vie,  un  besoin  de  mouvement  et  de  distraction  qu'il 
serait  dangereux  de  comprimer  par  Tisolement.  Aussi 
faut-il   conserver  ce   qui  se  fait  dans   nos  colonies 
agricoles,  toutes  dirigées  d'après   ces  considérations. 
Pour  les  jeunes  délinquants,  la  prison  doit  être  consi- 
dérée plutôt  comme  une  école  d'instruction  que  comme 
une    prison  (1).  C'est   une    école    où  les   habitudes 
vicieuses  du  pupille  exigent  une  stricte  discipline,  une 
école  dans  laquelle  il  entre  enfant  pervers  et  de  laquelle 
il  doit  sortir  jeune  homme  industrieux  et  probe»  où  les 
vices  et  les    crimes  involontaires  qui  souillèrent  sa 
première  enfance  doivent  être  extirpés,  leur  souvenir 
effacé  et  remplacé  par  les  leçons  et  les  exemples  qui 
Pauraient  guidé  si  les  devoirs  de  la  nature  et  de  la 
société  avaient  été  remplis  à  son  égard. 

Voici  quelle  est  la  théorie  du  Ciode  pénal  sur  les  délits 
commis  par  les  mineurs  de  seize  ans.  Elle  est  très-simple. 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  16  ans  que  le  mineur  est  réputé 
jouir  de  la  plénitude  de  ses  facultés.  A  partir  de  cet  âge 
il  encourt  l'entière  responsabilité  de  ses  actes  et  il  est 
passible  des  mêmes  pénalités  que  l'homme  fait.  Au- 
dessous  de  16  ans  le  développement  de  son  intelligence 
est  au  contraire  présumé  assez  incomplet  pour  qu'une 
question  spéciale,  relativement  au  degré  de  responsabi- 
lité qui  lui  incombe,  soit  posée  aux  tribunaux.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  question  de  discernement.  Si  elle  est 


(1)  t  La  maison  de  refuge  tient  le  milieu  entre  le  collège  et  la 
prison  ;  on  y  reçoit  les  jeunes  délinquants,  bien  moins  pour  les 
châtier  que  pour  leur  donner  réducatlon  que  leurs  parents  ou  la 
fortune  leur  ont  refusée,  t  G.  de  Beaumont  et  A.  de  Tocqueville, 
op.  cit. 
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résolue  affirmativemeDt  le  mineur  de  16  ans  n'a  d'autre 
privilège  à  invoquer  que  celui  de  la  réduction  de  la 
peine  qui,  suivant  les  circonstances,  est  abaissée  d'un: 
ou  plusieurs  degrés,  ou  réduite  en  durée.  Si  elle  est  réso- 
lue négativement  le  mineur  est  acquitté  et  il  peut  être 
rendu  à  ceux  qui  ont  autorité  sur  lui.  Mais  comme  les 
mauvais  instinct^  dont  il  a  trahi  le  germe,  peuvent 
aussi  avoir  besoin  d'être  combattus,  il  peut  être  détenu 
jusqu'à  20  ans  dans  une  maison  d'éducation  correction- 
nelle. Cette  détention  n'est  point  une  peine.  C'est  un 
préservatif  &  la  fois  dans  l'intérêt  du  mineur  lui-même, 
et  de  la  société. 

La  loi  du  5  juin  1850  règle  les  conditions  des  détenus 
mineurs  de  16  ans;  elle  les  divise  en  deux  catégories: 
ceux  qui  sont  renvoyés  après  acquittement  pour  non 
discernement,  et  ceux  qui  sont  condamnés  à  moins  de 
deux  ans  d'emprisonnement  et  à  plus  de  six  mois.  Les 
uns  et  les  autres  sont  envoyés  indistinctement  dans  les 
colonies  pénitentiaires  agricoles  de  sorte  que  le  régime 
est  le  même  pour  tous  et  que  par  une  anomalie  encore 
plus  inexplicable  ceux  qui  n*ont  pas  été  condamnés 
subissent  le  plus  souvent  une  détention  plus  longue  que 
ceux  qui  l'ont  été;  il  faudrait  évidemment  établir  entre 
eux  une  différence  de  situation  et  de  régime,  ne  serait-ce 
que  par  respect  pour  les  prescriptions  de  la  loi  (1).  Ceux 
qui  sont  condamnés  à  moins  de  six  mois  sont  détenus 
dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  justice  où  un  quartier 
.  doit  leur  être  spécial  et  ceux  qui  ont  plus  de  deux  ans 


(1)  Tons  les  directeurs  de  calonies  publiques  ou  priT^es  sont 
unanimes  à  déclarer  qu*il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  au  point 
de  vue  pratique  entre  les  enfants  envoyés  en  correction  en  vertu  de 
l'art.  66  et  ceux  condamnés  en  vertu  de  Fart.  67.  Mais  ces  considé- 
rations pratiques  ne  suffisent  pas  à  infirmer  la  Justesse  de  nos 
critiques. 
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d^emprisonnement  sont  envoyés  dans  une  colonie  cor- 
rectionnelle. Je  crois  qu'il  serait  préférable  de  les  envoyer 
tous  dans  des  colonies  agricoles  qui  alors  contiendraient 
divers  quartiers.  Pour  les  jeunes  filles  il  y  a  moins  de 
classifications;  elles  sont  toutes  envoyées  dans  des 
maisons  pénitentiaires  où  elles  apprennent  les  travaux 
qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Les  colonies  agricoles  se  divisent  en  publiques  et  pri^ 
vées;  les  premières  appartiennent  à  TEtat  et  sont  au 
nombre  de  douze  ;  les  secondes  qui  doivent  leur  fondation 
à  la  diarité  individuelle  sont  au  nombre  de  quarante  et 
sont  dirigées  pour  la  plupart  par  des  ecclésiastiques  ou 
des  congrégations  religieuses;  du  reste  TEtat  reste  tou- 
jours  chargé  de  la  haute  surveillance  de  ces  établisse- 
ments et  il  Texerce  par  Tintermédiaire  des  directeurs 
départementaux  et  des  inspecteurs  généraux  des 
prisons  (1).  Parmi  ces  établissements  privés  les  uns  ont 
été  établis  par  charité,  les  autres  par  spéculation,  de  là 
la  différence  profonde  qui  existe  entre  les  divers  régimes 
qu*on  y  suit.  Les  mieux  dirigés  sont  ceux  de  Mettray,  du 
val  d*Yèvre,  de  Gtteaux  et  de  la  grande  Trappe;  les 
autres  sont  pour  la  plupart  ou  médiocres  ou  défectueux. 
En  1869  la  population  était  de  5,615  enfants;  pour  leur 
éducation  la  plus  grande  latitude  est  laissée  aux  direc 
teurs. 

M.  d'Haussonville  divise  ces  établissements  suivant 
qu'ils  ont  été  fondés  par  des  laïques  auquel  cas  la  disci- 


(i)  Le  nombre  des  libères  des  colonies  publiques  repris  dans  les 
trois  années  de  leur  libération  s'est  ëlevë  en  1869  &  142  sur  1072 
libérés,  'soit  plut  de  14  pour  cent,  tandift  que  cette  même  propor- 
tion ne  s'est  élevée  pour  les  libérés  deb  colonies  privées  qu'à  429 
sur  3942,  c'est-à-dire  11  pour  cent.  Au  point  de  vue  moral  la  su- 
périorité reste  donc  aux  colonies  privées  ;  il  en  est  de  môme  au 
point  de  vue  économique  où  l'écart  est  de  0,25  c.  par  jour  et  par 
enfant. 
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pline  est  militaire  ou  par  des  religieux  auquel  cas  elle 
est  religieuse. 

Parmi  les  colonies  laïques,  celle  de  Mettray  (1)  occupe 
le  premier  rang  ;  sa  réputation  est  grande  tant  à  cause 
de  son  fondateur,  M.  Demetz,  qu*à  cause  de  son  organisa- 
tion particulière;  la  vie  est  en  commun,  mais  la  popula- 
tion est  divisée  en  groupes  appelés  familles  vivant  d^une 
vie  à  part,  mangeant,  travaillant,  dormant  à  part  et  à 
la  tàte  de  laquelle  se  trouve  un  surveillant  La  deuxiè- 
me est  celle  du  Val  d*Yèvre  fondée  par  M.  Charles  Lu- 
cas (2),  le  régime  est  un  peu  différent. 

Parmi  les  colonies  religieuses,  la  première  est  celle  de 
Clteaux  fondée  par  Tabbé  Rey  (8).  Là  on  a  su  unir  la 
discipline  religieuse  à  la  discipline  militaire,  ce  qui  pro- 
duit d'excellents  résultats;  la  deuxièn^e  est  celle  de  la 
grande  Trappe. 

On  a  souvent  reproché  aux  colonies  agricoles  d*étre 
trop  exclusives  dans  le  choix  du  travail  et  de  n'admettre 
que  celui  de  la  campagne,  même  pour  les  jeunes  gar- 
çons des  villes  qui  n'auront  jamais  Toccasion  de  se  ser* 
vir  des  connaissances  pratiques  qu'ils  auront  pu  acqué- 
rir en  agriculture.  Dans  le  cours  des  visites  que  j'ai  faites 
à  Clteaux,  j'ai  pu  me  convaincre  par  moi-même  que 
pour  cette  colonie  du  moins,  ce  reproche  n'avait  pas 
l'ombre  de  fondement  ;  il  y  a  là  plusieurs  métiers  indus- 
triels appropriés  aux  enfants  et  pratiqués  par  eux  dans 
de  vastes  ateliers,  et  ceux-là  seuls  sont  occupés  aux  tra- 


(1)  V.  Notice  sur  la  colonie  de  Mettray,  par  M.  Demetz.  —  Met* 
trapf  par  M.  Ch.  Saavestre.  —  Mortilisation  de  l'enfance  coupaUe. 
par  M.  Bonneville  de  Marsangy  flU. 

(2)  M.  Charles  Lucas  a  cherché  à  mettre  en  pratique  Vidée  dont 
il  avait  donné  la  formule  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  la  théorie 
de  Temprisonnement  :  V Amendement  de  l'enfant  par  la  terre  et  de 
la  terre  par  l'enfant. 

(3)  V.  Colonie  de  Citeauœ,  par  M.  L.-C.  Michel,  1873. 
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vaux  agricoles  qui  le  demandent  ou  que  leur  naissance  et 
leur  famille  désignent  pour  ce  genre  de  travail. 

Quant  aux  établissements  appartenant  à  TEtat,  ils  se 
divisent  en  deux  catégories.  Dans  la  première  on  appli- 
que le  système  cellulaire  de  nuit,  c^estàlaPetite-Boquette; 
cette  maison,  autrefois  très-prospère  sous  la  direction  de 
M.  de  Lesserre,  a  depuis  laissé  s'introduire  de  grands 
abus  et  Tétat  actuel  est  peu  satisfaisant.  La  deuxième 
catégorie  comprend  les  établissements  agricoles  ;  nous 
n*avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  pour  les 
établissements  privés,  le  régime  y  est  très  sensiblement 
le  même. 

Parmi  les  maisons  pénitentiaires  établies  pour  les 
jeunes  filles  la  mieux  organisée  est  celle  de  Sainte-Marthe 
appartenant  à  TEtat.  Ces  maisons  sont  au  nombre  de 
21  et  soit  privées  soit  publiques  elles  sont  tenues  par 
des  religieuses  cloîtrées  ou  non,  à  l'exception  de  celle  de 
Sainte-Marthe.  Dans  les  établissements  tenus  par  les 
religieuses  cloîtrées,  le  travail  est  assez  mal  organisé  et 
les  ressources  sont  trop  faibles  :  de  plus  ces  religieuses 
savent  rarement  descendre  jusqu'à  leurs  élèves,  il  n'y  a 
pas  entre  elles  cette  communication  des  cœurs  et  des 
intelligences  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'éducation  possi- 
ble. Ces  inconvénients  n'existent  pas  dans  les  couvents 
de  religieuses  non  cloîtrées,  elles  comprennent  leurs 
élèves  et  les  dirigent  avec  tact. 

En  somme  la  situation  des  établissements  destinés  aux 
jeunes  détenus  est  satisfaisante,  le  régime  est  bon  et  Ton 
a  su  trouver  les  véritables  principes  qui  doivent  faire  la 
base  de  ces  prisons  spéciales  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  déve- 
lopper l'application. 

Abordons  maintenant  l'étude  des  institutions  complé- 
mentaires du  système  pénitentiaire. 


LIVRE   III 

DEVOIRS  DE  LA  SOCIÉTÉ  A  l'ÉGARD  DES  DÉTENUS 

LIBÉRÉS. 


La  réforme  des  prisons,  quelque  parfaite  qu'elle  puisse 
être,  ne  conduirait  pas  au  but  complet  que  se  propose  la 
science  pénitentiaire.  L'amendement  du  condamné  ne 
saurait  être  durable  si  la  société  défiante  continuait  de  le 
repousser  de  son  sein  ;  si,  en  lui  refusant  laressourced'une 
honnête  industrie,  elle  le  forçait  de  recourir  pour  sa 
subsistance  à  ses  premiers  compagnons  d'iniquité. 

Pour  éviter  ces  conséquences,  nous  avons  déjà 
reconnu  la  nécessité  d'une  libération  provisoire,  capable 
d'éprouver  par  intervalle  la  sincérité  de  la  réforme  en 
donnant  de  temps  à  autre  au  néophyte  l'occasion  de 
regagner  la  confiance  sociale  par  des  communications 
graduelles  avec  le  public  et  de  lui  assigner  dans  la  com- 
munauté, s'il  est  jugé  capable  de  résister  aux  tentations, 
•une  place  qui  le  mette  à  même  de  subsister  sans 
reproche. 

Mais  ces  moyens  seuls  seraient  encore  insuffisants, 
car  il  est  bien  rare  que  la  moralisation  du  détenu  soit 
complète.  Si  au  sortir  de  la  prison  il  lui  reste  encore  un 
secret  penchant  pour  le  mal,  il  faut  que  de  nouvelles 
précautions  soient  prises  contre  le  retour  au  crime,  il 
faut  i}u'une  main  amie  vienne  l'aider  à  marcher  droit. 
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et  ferme  daiis  le  sentier  du  bien.  Quelles  sont  donc  les 
mesures  convenables  pour  assurer  à  la  peine  son  effica- 
cité après  qu'elle  a  été  subie,  alors  que  le  prisonnier  est 
mis  en  liberté  ? 

Des  mesures  d'une  n&ture  toute  différente  doivent 
être  prises  selon  que  le  libéré  sort  de  prison  amendé  ou 
plus  perverti  :  dans  le  premier  cas,  on  devra  lui  appliquer 
de  simples  mesures  de  protection  et  de  patronage  toutes 
dans  son  intérêt  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  ce 
sont  des  mesures  de  précaution  qui  devront  être  prises 
contre  lui  :  de  là  Tutilité  du  patronage  et  de  la  réhabili- 
tation comme  récompense  suprême  pour  le  détenu 
amendé,  et  la  nécessité  de  la  surveillance  de  la  haute 
police  pour  celui  qui,  ne  Tétant  pas,  constitue  pour  la 
société  une  menace  perpétuelle  de  trouble  et  de  désor- 
dres. Mais,  avant  d'aborder  ces  deux  questions,  disons 
un  mot  des  commissions  de  surveillance  qui  sont  un  des 
rouages  essentiels  du  système  pénitentiaire  et  dont 
l'action  bienfaisante  s'étendra  à  la  fois  et  sur  les  détenus 
eux-mêmes  et  sur  les  prisonniers  libérés. 


CHAPITRE  PREMIER 


Oommissions   de   surveillanoe. 


Une  ordonnance  du  19  avril  1819  a  établi  auprès  de 
chaque  prison  départementale  (1)  une  commission  de 


(i)  V.  pour  les  commlasions  de  sarveillance  des  maisons  cen- 
trales Tordonnance  du  5  novembre  1847. 
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surveillance  composée  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur général  au  chef-lieu  du  ressort  de  la  cour,  et 
ailleurs,  du  président  du  tribunal  et  du  procureur  du 
Roi,  comme  membres  de  droit  :  la  présidence  apparte- 
nait au  préfet  qui  nommait  les  autres  membres. 

Le  règlement  de  1841  a  rendu  l'avis  de  ces  commis- 
sions indispensable  dans  une  foule  de  cas,  mais  aujour- 
d'hui, elles  ont  presque  entièrement  disparu;  c'est  à 
peine  si  elles  ont  subsisté  dans  dix  ou  douze  départe- 
ments. Cet  état  de  choses  doit  prendre  fin  ;  il  serait  très- 
désirable  que  ces  commissions  fussent  établies  d'une 
manière  effective.  Car  la  réforme  pénitentiaire  produira 
tous  ses  effets,  à  condition  que  tout  le  monde  s'y  inté- 
resse et  y  prenne  une  part  active.  Ces  commissions,  en 
particulier,  seraient  une  de  ces  bonnes  influences  venant 
du  dehors  encourager  les  prisonniers  par  un  système 
de  visites  régulières  ;  elles  surveilleraient  la  marche  du 
nouveau  système  et  recevraient  les  plaintes  des  détenus. 
Elles  auraient  en  outre  cet  immense  avantage  de  fournir 
aux  sociétés  de  patronage  des  membres  influents  et  qui, 
par  leurs  relations  antérieures  avec  les  détenus,  seraient 
en  position  de  diriger  utilement  leurs  démarches. 


35 
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CHAPITRE  II 
Patronage   des   libérés. 

Son  importance  est  immense  :  «t  Le  patronage,  disait 
M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  est  Tâme  de  tout  système  pé- 
nitentiaire (1).  »  Cette  pensée  si  vraie,  et  que  l'on  peut 
regarder  comme  un  axiome  fondamental  de  la  science 
pénitentiaire  a  été  mise  en  pratique  partout  où  Ton  s'est 
occupé  avec  quelque  esprit  de  suite  de  la  grande  œuvre 
de  régénération  morale  des  détenus  et  dé  la  préservation 
des  prisonniers  libérés.  Le  patronage  existe  en  eJBfet  en 
Suisse,  en  Allemagne,  en  Hollande ,  en  Belgique ,  en 
Amérique  et  en  Angleterre;  la  France,  enfin,  n'est  pas 
restée  étrangère  à  cette  généreuse  institution. 

Mais  c'est  surtout  en  Angleterre  (2)  que  les  sociétés 
de  patronage  organisées  par  Tinitiative  individuelle, 
reconnues  par  la  loi  et  subventionnées  par  l'Etat,  fonc- 
tionnent avec  ensemble  et  ont  donné  les  résultats  les 
plus  considérables. 

La  loi  anglaise  établit  :  l**  que  les  condamnés  à  la  ser- 
vitude pénale  recevront,  à  l'expiration  de  leur  peine,  une 
somme  qui  pourra  s'élever  à  soixante-quinze  francs,  et 


(1)  V.  aussi  M.  d'Haussonville,  op.  cit.,  page  486. 

(2)  En  Angleterre,  lors  de  la  réunion  du  congrès  de  Londres,  il 
n'existait  pas  moins  de  37  sociëtés  de  patronage.  En  Hollande,  une 
société  a  été  fondée  en  1823,  grâce  à  Tinitiative  de  M.  Suringar, 
elle  dirige  les  libérés  vers  Témigration.  Des  sociétés  semblables 
existent  en  Prusse,  dans  le  grand  duché  de  Bade,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  Tltalie;  mais  elles  ne  sont  véritablement  orga- 
nisées qu'en  Angleterre. 
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qui  représentera  le  prix  de  leur  travail;  2^  que  les  con- 
damnés à  de  courtes  peines  pourront  recevoir  à  titre  de 
secours  une  somme  de  cinquante  francs,qui  leur  sera  at- 
tribuée par  les  magistrats  qui  visitent  les  prisons;  S'^que 
ces  sommes,  au  lieu  d'être  remises  au  prisonnier  lui- 
même  seront  confiées  aux  sociétés  de  patronage.  Cette 
dernière  disposition  se  fait  surtout  remarquer  par  sa 
sagesse  ;  elle  enlève  au  détenu,  avec  le  tentation  de  dis- 
siper follement  ses  ressources,  l'occasion  de  tomber 
dans  de  nouveaux  délits,  et  elle  assure  le  bon  emploi  de 
ces  sommes,  en  même  temps  qu^elle  garantit  la  bonne 
conduite  des  patronés. 

Â  Londres,  chaque  année,  cinq  cents  détenus  libérés 
sont  ainsi  protégés  parles  sociétés  de  patronage  ;  celles- 
ci  sont  aujourd'hui,  en  Angleterre,  au  nombre  de  37  ; 
ce  sont  toutes  des  entreprises  privées,  mais  la  plupart 
sont  reconnues  par  TEtat  et  ont  un  caractère  semi-offi- 
ciel auquel  elles  doivent  de  devenir  les  dépositaires  des 
sommes  attribuées  aux  prisonniers.  Celles  qui  sont 
purement  privées,  sans  même  être  reconnues,  vivent 
de  dons  volontaires  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  pros- 
pères. 

Le  patronage  pour  les  hommes  consiste  en  démarches 
faites  pour  leur  procurer  de  Pouvrage;  en  attendant,  ils 
reçoivent  un  logement  provisoire,  des  vêtements  et  la 
nourriture.  Pour  les  femmes  le  patronage  est  plus  diffi- 
cile à  cause  de  la  répugnance  que  Ton  éprouve  à  les 
recevoir  comme  domestiques  dès  leur  sortie  de  prison  ; 
aussi  a-ton  coutume  de  les  placer  pendant  un  certain 
temps  dans  des  maisons  de  refuge,  on  obtient  ensuite 
plus  facilement  leur  rapatriement  dans  la  société. 

Le  patronage  est  offert  à  tous  les  prisonniers,  mais  il 
n'est  imposé  à  personne  ;  principe  essentiel  pour  qu'il 
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soit  efficace.  En  1871,  sur  276  femmes  libérées  205  ont 
été  patronées,  et  sur  1,396  hommes  libérés  644  seule- 
ment l'ont  été.  Dans  la  même  année  1871,  le  nombre 
total  des  patronés  s'est  élevé  à  5,500. 

En  Irlande  il  n'y  a  pas  de  société  de  patronage,  car 
il  est  une  des  parties  mêmes  du  système  pénitentiaire. 

En  Amérique  les  sociétés  de  patronage  n'étaient,  en 
1868,  qu'au  nombre  de  quatre  ;  aujourd'hui  leur  nombre 
s'élève  à  six.  On  peut  s'étonner,  et  à  bon  droit,  qu'en 
Amérique,  la  patrie  du  système  pénitentiaire,  on  n'ait 
pas  mieux  compris  la  nécessité  de  ces  institutions.  C'est 
peut-être  qu'on  s'en  est  fait  une  trop  haute  idée,  qu'on 
a  exagéré  sa  portée  et  ses  effets  ;  on  a  peut-être  pensé 
que  l'emprisonnement  cellulaire  suffirait  à  guérir  à 
tout  jamais  les  funestes  dispositions  de  ceux  qui  y 
étaient  soumis  et  dès  lors  on  a  jugé  inutile  tout  moyen 
subsidiaire.  C'est  une  erreur,  le  vice  ressemble  à  ces 
maladies  héréditaires  ou  chroniques  qui  disparaissent 
par  intervalles  et  sous  le  coup  d'un  remède  énergique 
mais  qui  reparaissent  dès  qu'on  les  a  laissées  à  elles- 
mêmes  ;  ce  n'est  que  par  une  suite  de  précautions  de 
tous  les  instants  qu'on  peut  espérer  s'en  rendre 
maître  (1). 

En  France,  outre  la  socité  de  patronage  des  jeunes 
détenus  de  la  Seine,  dont  nous  dirons  quelques  mots 
tout  à  l'heure,  nous  pouvons  citer  l'Œuvre  des  prisons 
d'Aix;  l'Œuvre  des  dames  de  la  Miséricorde  à  Grenoble, 
cette  œuvre  s'occupe  spécialement  des  jeunes  libérés  ;  la 
Maison  de  Béthanie,  c'est  une  communauté  de  femmes 
dont  les  membres  peuvent  se  recruter  parmi  les  déte- 
nues libérées  ;  l'Institution  des  diaconnesses  de  Paris  ; 

(1)  V.  M.  d*HaiiBB0nyill6,  op.  cit.j  page  486. 
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rŒuvre  des  dames  protestantes  de  Saint-Lazare  ;  l'Asile 
de  Saint-Léonard,  à  Gouzon  (Rhône),  tenu  par  Pabbé 
Villion  et  reconnu  d'utilité  publique  :  il  est  destiné  aux 
détenus  libérés,  ainsi  que  la  Solitude  de  Nazareth,  près 
de  Montpellier  (1).  Il  faut  y  ajouter  le  bureau  de  la  Misé- 
ricorde de  Toulouse,  l'Œuvre  des  prisons  de  Toulouse, 
et  à  Paris  l'Œuvre  des  prévenus  acquittés. 

Toutes  ces  institutions  sont  excellentes  en  elles- 
mêmes  ;  mais  ce  qui  leur  manque  c'est  l'esprit  d'unité, 
c'est  la  direction;  ce  sont  malheureusement  des  efforts 
isolés  qui  n'ont  pas  de  but  commun  et  bien  déterminé. 
Il  faudrait  les  relier  ensemble  fortement,  les  coordonner 
à  une  fin  unique.  J'ajoute  de  plus  qu'il  faut  soigneuse- 
ment distinguer  le  patronage  des  jeunes  détenus  de 
celui  des  adultes  ;  les  moyens  doivent  être  essentielle- 
ment différents.  Ce  sont  ces  deux  idées  :  unité  de  direc- 
tion et  distinction  des  deux  patronages  qu'il  me  reste 
à  développer. 

Les  jeunes  gens  qui  sortent  des  colonies  pénitentiaires 
méritent  un  intérêt  tout  particulier,  car  les  fautes  qui 
les  ont  engagés  encore  tout  jeunes  dans  la  voie  du  mal 
ont  été  le  plus  souvent  indépendantes  de  leur  volonté  : 
ils  sont  les  victimes  de  Tabandon  ou  d'une  éducation 
pernicieuse  (2)  ;  abandonnés  de  nouveau  ils  succombe- 
raient fatalement,  aussi  le  patronage  doit-il  être  une 
véritable  tutelle. 

A  Paris,  une  association  visant  à  ce  but  s'était  formée 
sous  la  présidence  de  M.  Bérenger  et  le  succès  dépassa 
toutes  les  espérances.  Encore  aujourd'hui,  sous  le  nom  de 
Société  de  patrondge  des  jeunes  détemts  de  la  Seine,  elle 
arrive  à  des  résultats  très-heureux  :  avant  son  institu- 


(1)  V.  M.  E.  Robin,  op.  cU. 

(2)  V.  Miss  Mary  Carpentier,  les  jeunes  Délinquants  y  1853. 
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tion  les  récidives  parmi  ces  jeunes  détenus  étaient  de  60 
à  70  pour  cent  elles  son];  descendues  depuis  à  19  pour 
cent  :  ce  succès  est  constaté  dans  le  rapport  de 
M.  d'Haussonville  (1).  C'est  au  gouvernement  quMl 
appartient  de  propager  et  de  favoriser  cette  œuvre  :  à 
lui  de  susciter  de  toutes  parts  le  zèle  désintéressé  de  la 
charité  publique  ;  à  lui  d'en  faire  une  institution  qui 
tienne  sa  mission  tout  à  la  fois  d'elle-même  et  de  la  loi 
et  devienne  l'indispensable  complément  de  tout  un 
système  d'amélioration.  »  Ainsi,  dit  M.  Bérenger  (2),  une 
vaste  association  pour  le  patronage  des  libérés  couvri- 
rait toute  la  France  fractionnée  par  départements,  par 
arrondissements  et  même  par  cantons  ;  chaque  fraction 
aurait  son  président  et  son  trésorier  et  seraient  toutes 
sous  l'autorité  du  surintendant  général  des  prisons.  » 

Pour  que  ces  sociétés  soient  vraiment  efficaces,  il  leur 
faudrait,  avec  un  caractère  légal,  le  droit  d'exercer  une 
véritable  tutelle  sur  les  jeunes  libérés  et  de  se  substituer 
à  l'autorité  paternelle  quand  le  chef  de  la  famille  méri- 
terait d'en  être  privé.  Dans  une  circulaire  de  1853,  M.  de 
Persigny  avait  interprété  dans  le  sens  d'un  droit  de 
tutelle  incompatible  avec  .l'autorité  paternelle  le  droit 
accordé  à  l'Etat  par  l'art.  19  de  la  loi  de  1850;  mais  il  y 
avait  là  une  question  de  droit  qui  fut  soulevée  en  1860 
et  résolue  dans  le  sens  opposé  par  le  ministre  de  la 
justice  (3). 

(1)  op.  cit.,  page  486. 

(2)  Mëmoire  lu  à  rAcadëmie  des  sciences  morales  et  politiques, 
annëe  1887. 

(3)  I  Les  magistrats  américains  qui  envoient  les  enfants  dans 
une  maison  de  refuge  ne  déterminent  Jamais  la  durëe  du  temps  que 
le  jeune  délinquant  devra  y  passer  :  ils  se  bornent  à  le  placer  dans 
la  maison  qui  dôs  ce  moment,  acquiert  sur  lui  tcus  les  droits  d'un 
tuteur.  Ce  droit  de  tutelle  expire  lorsque  Tenfant  atteint  ss  ving- 
tième année  ;  mais  même  avant  qu'il  soit  parvenu  à  cet  âge,  les 
directeurs  de  rétablissement  peuvent  Ten  faire  sortir,  si  son  intérêt 
Texige  >  G.  de  Beaumont  et  A.  de  Tocqueville,  op.  cit. 
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Pour  les  libérés  adultes  (1),  il  faut,  comme  nous 
Tavons  déjà  fait  remarquer,  distinguer  entre  le  libéré 
amendé  et  celui  qui  ne  l'est  pas  :  pour  les  premiers 
seuls,  le  patronage  sera  utile;  mais,*à  leur  égard,  il 
s'exercera  autrement  que  pour  les  jeunes  libérés.  Aucune 
de  ces  causes  d'intérêt  qui  s'attachent  à  ceux-ci  ne 
militant  en  leur  faveur,  il  suffit  d'écarter  d'eux  les 
obstacles  qui  sont  le  résultat  direct  de  leur  situation, 
c'est-à-dire  l'aversion  publique,  qui  leur  enlève  des 
facilités  de  travail  et  tend  à  les  rejeter  dans  la  voie  du 
mal;  il  faut  leur  faciliter  les  premiers  pas  dans  la  vie 
libre  et  leur  fournir  des  moyens  d'existence. 

Même  parmi  les  libérés  amendés,  tous  n'auront  pas  la 
même  situation.  En  effet,  ceux  qui  ont  passé  par  la 
libération  provisoire  auront  un  livret  d'ouvrier  qui  leur 
permettra  de  trouver  immédiatement  de  Touvrage; 
pour  ceux  qui,  sans  avoir  joui  de  cette  demi-liberté, 
auront  eu  pendant  leur  peine  des  relations  avec  le 
dehors  pour  des  commandes  d'ouvrage ,  leur  reclasse- 
ment  dans  la  société  sera  encore  facile.  Mais  pour  ceux 
qui  auront  été  amendés  sans  avoir  ces  relations ,  leur 
situation  est  moins  bonne.  C'est  pour  eux  surtout  que 
les  sociétés  de  patronage  devront  déployer  leur  zèle  pour 
surveiller  l'emploi  de  leur  fonds  de  réserve,  leur  procu- 
rer du  travail ,  et  même  au  cas  où  celui-ci  viendrait  à 
manquer  pour  leur  donner  de  légers  secours  pécu- 
niaires pris  sur  une  caisse  alimentée  par  les  masses  de 
réserve  des  condamnés  décédés  en  prison  et  de  ceux 
qui  refuseraient  le  patronage. 


(1)  A  II  y  a  en  France  ,  disait  en  1845,  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beanmont,  quarante  mille  condamnés  libërës,  sortis  des  bagnes  on 
d'antres  prisons.  »  Op,  cit.,  p.  82.  Aigonrd'hni  ce  nombre  est  plus 
que  doublé. 


538  TROISIÈME  PARTIE,  LIVRE  III. 

Enfin,  on  pourrait,  à  la  rigueur,  créer  pour  les  libérés 
amendés  des  lieux  d*asile  en  Algérie,  où  ils  seraient 
transportés,  eux  et  leur  famille,  aux  frais  du  gouverne- 
ment, et  où  ils  seraient  reçus,  à  la  condition  de  souscrire 
un  engagement  de  rester  au  moins  dix  ans  dans  la 
colonie.  Là  ils  sellaient  en  liberté,  mais  soumis  à  un 
travail  agricole  susceptible  d^aider  la  colonisation. 


CHàPITRE  III 


I>e  la  réhabilitation  légale. 


La  réhabilitation  légale  sera  le  couronnement  et  la 
suprême  récompense  de  Tamendement  moral.  C'est  un 
acte  du  pouvoir  social  qui  interviendra  après  Texécution 
de  la  peine,  et  qui  restituera  au  condamné  l'intégrité  de 
son  état  primitif.  Par  le  repentir,  par  l'expiation,  par  de 
longues  années  passées  dans  la  pratique  de  l'honnêteté, 
la  tache  morale  contractée  par  le  crime  a  disparu  ;  par 
la  réhabilitation,  toutes  ses  conséquences  sociales  s'effa- 
ceront à  tout  jamais. 

Ainsi  comprise,  la  réhabilitation  existait  au  moins  en 
germe  dans  le  Droit  romain  (1)  ;  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  elle  avait  plutôt  le  caractère  d'une  grâce 
royale  que  d'une  récompense  juste  et  méritée. 

Dans  notre  droit  actuel,  cette  institution  est  réglemen- 
tée par  les  art.  619  à  634  du  Code  d'instruction  crimi- 

(1)  Digeste,  Liv.  XLVIU,  tit.  «3.  —  Code,  Liv.  IX,  tit,  51 . 
t 
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nelle.  L*art.  619  a  été  modifié  en  1832,  et  plus  tard,  par 
un  décret  du  22  avril  1844.  Enfin,  la  loi  du  3  juillet  1852 
l'a  de  nouveau  réorganisée. 

Le  but  de  la  réhabilitation  est  de  faire  disparaître  les 
peines  accessoires  qui  survivent  à  l'expiration  de  la 
peine  principale,  telles  que  la  dégradation  civique  et  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Elle  s'applique  indistinc- 
tement aux  condamnés  à  une  peine  criminelle  et  aux 
condanmés  à  une  peine  correctionnelle,  et  elle  s'obtient 
aux  conditions  suivantes  :  1*  Le  condamné  doit  avoir 
accompli  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  ;  en  sont  exclus 
ceux  qui  ont  prescrit  leur  peine.  2*  Elle  n'est  jamais 
accordée  aux  récidivistes.  Cette  disposition  me  parait 
excessive;  il  ne  faudrait  jamais  fermer  l'espoir  à  la 
réhabilitation.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  en  regardant  les 
détenus  libérés  comme  incapables  de  tout  amendement 
et  en  les  traitant  comme  tels  qu'on  les  rend  en  effet 
impuissants  à  réagir  contre  leurs  propres  passions  et 
contre  les  difficultés  qui  les  entourent?  3*  La  loi  exige  un 
certain  délai  entre  l'expiration  de  la  peine  et  la  demande 
de  réhabilitation.  C'est  là  une  condition  juste  et  néces- 
saire :  la  réhabilitation  est  une  récompense,  elle  doit  être 
méritée.  4^  Le  libéré  doit  justifier  du  paiement  de  ses 
condamnations  pécuniaires  ou  justifier  qu'il  a  subi  la 
contrainte  par  corps. 

Si  ces  conditions  sont  remplies,  la  demande  peut  être 
adressée  au  procureur  de  la  République,  et,  après  avis 
favorable  de  la  Cour  d'appel  sur  les  conclusions  du 
procureur  général,  le  chef  de  l'Etat  rend  un  décret  de 
réhabilitation  que  l'on  transcrit  en  marge  du  jugement 
de  condamnation. 

Cette  institution,  excellente  en  soi,  mérite  d'attirer  l'at- 
tention des  criminalistes.  La  réhabilitation  morale  du 
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condamné,  sa  réintégration  dans  la  société,  est  un  des 
grands  buts  de  la  science  pénitentiaire  :  la  réhabilitation 
légale  en  serait  la  sanction.  En  cette  matière,  il  faut 
savoir  combiner  l'intérêt  social  et  l'intérêt  du  condamné. 
Il  faut  n'accorder  la  réhabilitation  qu'à  ceux  qui  s'en 
montrent  dignes  ;  dès  lors  un  temps  d'épreuves  est  né- 
cessaire ;  mais  en  môme  temps  ces  conditions  ne  doivent 
être  ni  trop  nombreuses,  ni  trop  difficiles  pour  ne  pro- 
duire ni  désespoir,  ni  découragement. 

Sagement  organisée,  la  réhabilitation  rendrait  les 
amnisties  inutiles.  Dans  ces  mesures,  qui  le  plus  souvent 
ont  un  caractère  essentiellement  politique,  il  y  a  ceci  de 
particulièrement  f&cheux  que  le  crime  lui-même  est 
innocenté.  Ce  n'est  pas  le  coupable  qu'on  réhabilite, 
c'est  le  délit  que  l'on  efface.  N'est-ce  pas  accréditer  cette 
opinion  que  les  principes  de  la  justice  et  de  la  morale 
n'ont  rien  de  fixe,  ni  d'immuable  et  qu'ils  peuvent 
varier  au  gré  des  passions  ou  des  caprices  du  jour  ? 
Qu'on  accorde  des  grâces,  qu'on  facilite  ensuite  la  réha- 
bilitation !  La  justice  et  l'humanité  seront  satisfaites. 
Mais  la  justice  sera  sacrifiée,  quand  le  crime  lui-même 
aura  droit  &  l'impunité. 


CHAPITRE   IV 


Surreillanoe   de  la  liaute  polioe. 


M.  Bonneville,  dans  un  de  ses  ouvrages  publiés  en 
1847,  alors  que  la  surveillance  de  la  haute  police  venait 
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d*être  réorganisée  sur  un  plan  plus  favorable  au  libéré, 
critiquait  vivement  ce  système. 

En  effet,  disait-il,  pour  le  condamné  amendé  ce  sont 
des  entraves  inutiles  et  infamantes  dont  le  seul  effet  est 
de  détourner  de  lui  le  travail  et  tout  moyen  d'honnête 
subsistance  ;  au  contraire,  pour  le  condamné  non 
amendé,  c'est  un  rouage  inutile  et  inefficace.  Car  en 
quoi  consiste  cette  surveillance  de  la  haute  police? 
Tout  d'abord  à  sa  sortie  de  prison  on  délivre  au  détenu 
non  pas  un  passeport  ordinaire,  ruais  une  feuille  de 
route  dont  les  initiales  trop  significatives  le  désignent 
déjà  aux  suspicions  publiques  et  comme  on  lui  trace  un 
itinéraire  forcé,  sur  tout  le  parcours  du  chemin  il  est 
signalé  à  la  malveillance  et  environné  de  répulsion. 

Arrivé  au  lieu  de  sa  résidence,  une  démarche  humi- 
liante lui  est  imposée,  il  doit  se  présenter  devant  le 
maire  et  se  mettre  sous  sa  surveillance  ;  mais  cette  sur- 
veillance par  qui  sera-t-elle  exercée  ?  Par  les  agents  de 
la  police,  agents  sulbaltemes  dont  la  maladresse  et 
rimpéritie  croiront  faire  acte  de  zèle  en  abreuvant  ce 
malheureux  de  toutes  les  humiliations  :  le  secret  de  sa 
position  sera  aussitôt  dévoilé  par  eux,  que  connu  ;  du 
reste  il  seront  souvent  obligés  en  conscience  de  la  faire 
connaître.  La  conséquence,  c'est  qu'il  ne  trouvera  aucun 
travail,  ou  si  quelque  atelier  consent  à  le  recevoir,  il 
sera  soumis  à  tous  les  soupçons,  accusé  de  tous  les  mé- 
faits qui  s'y  commettront,  de  sorte  qu'il  sera  fatale- 
ment poussé  soit  à  la  rupture  de  ban,  soit  au  crime, 
récidive  dont  la  société  est  responsable. 

La  surveillance  de  la  haute  police  telle  qu'elle  a  été 
établie  par  la  loi  de  1832  ne  répond  donc  pas  au  but  que 
le  législateur  a  dû  s'imposer. 

M.  Bonneville  a  proposé  une  réforme  :  Le  but,  dit-il, 
est  de  rendre  la  surveillance  aussi  préventive  que  pos- 
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sible  sans  en  faire  pourtant  un  obstacle  à  la  rentrée  du 
condamné  dans  la  vie  honnête  ;  si  ce  but  n'a  pas  été 
atteint,  c*est  qu'on  a  voulu  d'une  part  concilier  deux 
choses  incompatibles,  la  liberté  individuelle  des  libérés 
avec  la  sécurité  de  tous  et  d'autre  part  soumettre  au 
même  régime  les  condamnés  amendés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

Pour  les  libérés  amendés  point  de  surveillance  de  la 
haute  police,  j'entends  de  cette  surveillance  pénale  que 
nous  venons  d'étudier,  car  ils  doivent  être  soumis  comme 
tous  les  autres  citoyens  à  l'action  de  la  police  préven- 
tive ordinaire  ;  pour  les  autres  au  contraire,  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  doit  avoir  le  caractère  d'une 
sévère  pénalité.  Ces  vœux  de  M.  Bonneville  furent  en 
partie  réalisés  par  la  loi  du  23  janvier  1874  qui  nous 
régit  aujourd'hui  ;  elle  réalisa  en  particulier  son  princi- 
pal désir  par  la  distinction  implicite  (1)  qu'elle  établit 
entre  les  libérés  amendés  et  les  libérés  incorrigibles,  et 
c'est  en  effet  le  point  capital  étant  admis,  notre  système 
pénitentiaire. 

Cette  loi  n'a  cependant  pas  tenu  compte  de  l'idée  de 
M.  Bonneville,  qui  ne  veut  pas  que  Ton  cherche  à  con- 
cilier la  liberté  individuelle  avec  la  sécurité  de  tous,  ce 
point  a  encore  été  l'un  de  ses  objectifs,  mais  elle  a  amé- 
lioré la  loi  de  1832  à  cinq  points  de  vue  :  l""  Le  détenu, 
sur  le  point  d'achever  sa  peine,  doit  indiquer  quinze 
jours  à  l'avance  le  lieu  où  il  veut  aller  résider,  afin 
que  des  informations  puissent  être  prises;  2""  arrivé 
au  lieu  de  résidence,  il  doit  y  demeurer  au  moins  six 
mois  avant  de  demander  à  changer  ;  cette  disposition 
heureuse  fait  cesser  cet  état  de  vagabondage  qui  formait 

(1)  V.  art.  48  nouveau  du  Code  p^nal. 
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auparavant  le  trait  caractéristique  de  la  vie  des  surveil- 
lés; S""  la  surveillance  de  la  haute  police  ne  pourra  dépas- 
ser le  maximum  de  20  ans  ;  4°  la  feuille  de  route  délivrée 
au  condamné  porte  au  lieu  do  ces  initiales  significatives 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ces  simples  mots:  Délivré 
en  exécution  de  la  loi  du  23  janvier  1874;  5"*  dans  le  lieu 
de  son  séjour  le  libéré  est  dispensé  de  quelques-unes  de 
ces  formalités  humiliantes  auxquelles  le  soumettait  la 
loi  de  1832.  En  résumé,  cette  loi  de  1874  a  réalisé  un 
véritable  progrès,  surtout  par  la  distinction  implicite 
qu'elle  contient  entre  les  amendés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  son  système  a  su  garder  avec  sagesse  un  juste 
milieu  entre  une  trop  grande  indulgence  et  cette  exces- 
sive sévérité  que  réclame  M.  Bonneville  et  que  nous  ne 
saurions  admettre  malgré  Tautorité  d'un  tel  nom.  Je 
croi»  qu'il  y  aurait  danger  à  rétablir  avec  la  détermina- 
tion faite  au  libéré  du  lieu  de  sa  résidence  toutes  les 
formalités  du  Code  de  1810;  il  y  a  certainement  des 
inconvénients  dans  ces  facilités  de  locomotion  permises 
au  libéré,  mais,  avec  la  restriction  admise  par  la  loi  de 
1874,  ils  sont  moins  grands  que  les  inconvénients  d'une 
résidence  forcée  dans  le  même  lieu. 

Enfin,  on  pourrait  décider,  comme  complément  à  ces 
dispositions,  que  les  libérés  qui  ne  trouveront  pas  de  tra- 
vail pourront  obtenir,  par  une  faveur  exceptionnelle  et 
sur  leur  demande  expresse,  d'être  transportés  dans  nos 
colonies,  toujours,  à  la  condition  d'y  rester  pendant  une 
assez  longue  période  de  temps. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'étude  des  institutions 
complémentaires  du  système  pénitentiaire  et  essayé  de 
résoudre  cette  grave  question  de  la  réhabilitation  du 
condanmé.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  c'est  Tun  des 
problèmes  les  plus  difficiles  de  l'économie  sociale.  Pour 
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refaire  au  détenu  libéré  une  place  honnête  dans  la 
société  il  faut  lutter  contre  les  préjugés  les  plus  tenaces 
non-seulement  du  vulgaire,  mais  du  peuple  presque  tout 
entier,  il  faut  combattre  les  passions  à  peine  apaisées  de 
cet  homme  qui  naguère  encore  était  en  révolte  ouverte 
contre  la  loi,  il  faut  le  prémunir  contre  les  entraînements 
d'une  liberté  nouvelle  pour  lui,  il  faut  Tisoler  de  ses 
anciens  compagnons  de  crime  et  de  débauche,  il  faut 
le  préserver  des  insultes  des  uns  et  du  mépris  des  autres, 
il  faut  inspirer  de  la  confiance  à  ceux  qui  l'occupent,  il 
faut  lui  en  donner  à  lui-même. 

Cette  œuvre  si  difficile  et  pourtant  si  nécessaire  ne 
pourra  être  tentée  utilement  qu'après  la  réforme  com- 
plète de  notre  système  pénitentiaire  selon  les  principes 
que  nous  avons  développés.  Il  faut  bien  se  pénétrer  de 
cette  idée,  que  les  institutions  complémentaires  que  nous 
venons  d'étudier,  et  le  patronage  surtout,  ne  doivent  pas 
être  isolées,  elles  doivent  faire  partie  de  tout  cet  ensem- 
ble de  moyens  préventifs  dont  nous  avons  exposé  l'orga- 
nisation ;  elle  doivent  marcher  de  pair  avec  les  sociétés 
de  bienfaisance  dont  le  but  sera  d'empêcher  le  crime 
avant  qu'il  se  commette  et  d'en  diminuer  le  résultat 
quand  une  fois  il  aura  franchi  les  bornes  que  la  prudence 
et  la  charité  avaient  essayé  de  lui  opposer. 

Mais  tous  ces  efforts  ne  produiront  eux-mêmes  leurs 
effets  qu'autant  que  la  réforme  des  prisons  par  l'adop- 
tion d'un  vrai  système  pénitentiaire  aura  fait  cesser  cet 
enseignement  mutuel  du  crime  et  ces  ravages  de  la 
corruption  qui  achèvent  de  démoraliser  ceux  qui,  pour 
la  première  fois,  sont  tombés  sous  la  main  de  la  jhstice. 


CONCLUSION 


Dans  le  cours  de  cette  étude  et  à  mesure  que  nous 
développions  les  principes  qui,  aux  différentes  époques 
ont  inspiré  la  législation  criminelle,  nous  avons  indi- 
qué les  erreurs,  les  préjugés,  les  injustices  qui,  pendant 
si  longtemps,  ont  exercé  leur  influence  sur  cette  partie 
du  droit.  Mais  en  môme  temps  nous  nous  sommes 
constamment  attachés  à  développer  les  idées  d'équité  et 
d'humanité  qui  devaient  plus  tard  triompher  définiti- 
vement. 

C'était  déjà  des  conclusions  partielles,  des  aperçus 
I)articuliers  et  comme  des  points  de  repère  que  nous 
posions  çà  et  là  dans  notre  marche  à  travers  l'histoire 
pénale. 

L'étude  de  notre  ancienne  législation,  l'examen 
attentif  de  l'œuvre  des  philosophes  du  XYIII*  siècle 
nous  a  fourni  l'occasion  naturelle  de  coordonner  les 
idées  éparses  que  nous  avions  déjà  émises  sur  le  fonde- 
ment du  droit  de  punir,  sur  le  but  des  peines,  en  un 
mot  sur  le  rôle  du  législateur  pour  la  répression  des 
atteintes  portées  à  l'ordre  social. 

Mais  avec  la  science  pénitentiaire  notre  horizon  s'est 
élargi  et  nous  avons  essayé  d'exposer  dans  toute  son 
ampleur  cette  théorie  nouvelle  qui  place  les  devoirs  de 
la  socité  à  côté  de  ses  droits;  qui  lui  montre  le  crime 
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comme  un  mal  qu'elle  doit  prévenir  et  le  criminel 
comme  un  être  dégradé  qu'elle  doit  relever  et  réhabi- 
liter. Le  système  pénitentiaire,  pris  dans  le  sens  très- 
large  que  nous  lui  avons  donné,  constitue  le  dernier 
progrès,  le  perfectionnement  suprême  de  la  civilisation 
moderne  en  matière  de  législation  pénale  :  il  forme 
comme  la  conclusion  de  toute  notre  étude. 

Nous  ne  nous  permettrons,  en  terminant,  que  quel- 
ques courtes  réflexions. 

En  étudiant  la  marche  toujours  progressive  du  droit 
criminel  à  travers  les  âges  et  les  peuples,  nous  avons 
constaté  qu'il  y  avait  en  général  harmonie  entre  l'état 
général  de  la  civilisation  et  le  degré  de  sa  perfection 
relative.  Mais  aussi  nous  avons  pu  remarquer  que  si  la 
civilisation,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  les  principes  de  li- 
berté et  d'égalité,  vivait  à  l'ombre  du  despotisme  et  de  la 
tyrannie,  loin  d'être  favorable  au  progrès  du  droit,  elle 
lui  était  formellement  opposée  :  nous  avons  aussi  cons- 
taté qu'à  cet  égard  le  despotisme  de  la  multitude  pro- 
duisait les  mômes  effets  que  la  tyrannie  d'un  seul. 
L'histoire  d'Athènes  et  l'histoire  de  Rome  sont  là  pour 
l'attester. 

Au  contraire,  dès  que  vient  à  briller  dans  le  monde 
l'esprit  d'égalité  bien  comprise  et  de  liberté  sagement 
entendue,  le  droit  pénal  prend  un  aspect  nouveau  :  la 
peine  s'adoucit,  les  incriminations  se  justifient,  l'accusé 
est  protégé. 

.  A  deux  reprises  différentes  nous  avons  assisté  à  ce 
spectacle.  Dans  l'Orient,  la  législation  mosaïque  pro* 
clame  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  Dieu,  et 
comme  l'application  de  ce  principe  ne  trouve  pas  d'obs* 
tades  dans  sa  légitime  expansion,  le  droit  pénal  s'en 
inspire,  c'est  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  :  les  peines 
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sont  modérées,   la  procédure  présente  des   garanties, 
tout  s'harmonise. 

Plus  tard,  une  lumière  nouvelle  vient  éclairer  le 
monde.  Le  Christ  naît  :  le  vieux  monde  païen,  tout  pétri 
d'inégalité,  de  servitude,  d'abaissement,  tressaille  sous 
son  souffle  divin.  Il  proclame  l'égalité  et  la  liberté  ;  il 
enseigne  la  douceur  et  l'humanité,  il  prêche  la  justice. 
Mais  il  veut  l'empire  du  monde.  La  lutte  sera  longue  : 
les  institutions,  les  mœurs,  les  préjugés,  les  passions, 
tout  résiste  et  s'insurge.  Mais  peu  à  peu  les  résistances 
se  lassent,  l'esprit  nouveau  étend  insensiblement  ses 
conquêtes  et  la  société  finit  par  s'imprégner  tout  entière 
des  idées  et  des  doctrines  chrétiennes. 

La  guerre  pourra  renaître,  des  tentatives  d'insurrec- 
tion pourront  se  produire,  mais  tous  ces  efforts  s'useront 
en  vain.  Les  philosophes  du  XVIIP  siècle  ont  essayé  de 
répudier  la  tradition  chrétienne;  ils  étaient  chrétiens 
malgré  eux,  'et  leur  œuvre  a  tourné  au  profit]  des  idées 
qu'ils  voulaient  combattre. 

C'est  cet  esprit  chrétien  qui  a  donné  naissance  à  la 
science  pénitentiaire,  et  c'est  à  Rome,  sous  le  gouverne- 
ment des  papes,  qu'elle  a  reçu  sa  première  application  : 
c'est  encore  l'esprit  chrétien  qui  présidera  à  ses  dévelop- 
pements. Sa  mise  en  pratique  exige  avant  tout  le 
dévouement  personnel  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  et 
le  dévouement  pour  des  êtres  dégradés  par  le  crime, 
souvent  haineux  et  ingrats,  presque  toujours  indignes  de 
toute  commisération ,  ne  saurait  être  indépendant  des 
convictions  religieuses. 

Un  éminent  criminaliste,  M.  A.  Du  Boys,  termine  son 
ouvrage  sur  l'histoire  du  droit  criminel  par  ces  mots  : 
«  Tâchons,  chacun  pour  sa  part  et  dans  sa  sphère,  de 
travailler  à  améliorer  et,  si  l'on  veut  nous  passer  ce  mot,  à 

36 
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christianiser  de  plus  en  plus  la  société.  »  Cette  conclu- 
sion sera  aussi  la  nôtre. 

Entrons  donc  résolument  dans  cette  voie  de  réformes 
pénitentiaires  où  tant  d'autres  nous  ont  déjà  précédés. 
A  côté  de  rintérêt  social  et  de  la  charité  chrétienne  qui 
nous  en  font  un  devoir,  il  est  encore  une  autre  considé- 
ration qui  doit  nous  y  engager.  Nos  mœurs  devenues 
plus  douces,  semblent  réprouver  ces  terribles  expiations 
que  peut  seule  maintenir  la  nécessité  sociale,  qui  seule 
aussi  la  justifie.  Il  n'est  qu'un  moyen  d'en  avancer  le 
terme  :  c'est  d'exercer  sur  les  hommes  qui  sont  en  état 
de  révolte  contre  nos  lois  une  action  morale  tellement 
efficace  qu'elle  permette  à  la  répression  de  se  renfermer 
dans  de  plus  étroites  limites  et  à  la  justice  humaine  de 
déposer  son  glaive. 


'•^d^i^poo^ 
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ERRATA 


Page  V,  ligne  24,  au  lieu  de  :  gutf  Vapplicatian  de  ces  théories  ont 
produites f  lise^  :  que  Vappliccttion  de  ces  théories  a  produits. 

Page  VI,  ligne  29,  au  lieu  de  :  tombé  constamment^  lisez  :  tombé 
contintiment , 

Page  7,  lignes  2  et  8,  au  lieu  de  un  monarque^  lisez  :  un  nO' 
marque. 

Page  10,  ligne  24,  au  lieu  de  :  eUe  n'était  accompagnée  y  lisez: 
il  n'était  accompagné. 

Page  39,  ligne  24,  au  lieu  de  :  irréconciliables ^  lisez  :  inconcilia* 
bUs. 

Page  142,  ligne  1,  au  lieu  de  :  Entre  la  persécution,  lisez  :  Bntre 
la  prévention, 

m 

Page  174,  ligne  7,  au  lieu  de  :  rencontrer,  lisez  :  remonter. 
Page  352,  ligne  9,  au  lieu  de  :  s'affermir,  lisez  :  s'affirmer. 
Page  396,  ligne  21,  au  lieu  de  :  modification,  lisez  :  modifieative. 
Page  462,  ligne  30,  au  lieu  de  :  le  danger,  lisez  :  le  fait. 
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